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PREFACE 


Ce sont « des souvenirs de guerre », et non pas mes 
souvenirs de guerre qui sont l’objet de ce livre. Des raisons 
d’ordre politique et personnel m’imposent une certaine 
réserve et m’empêchent de soumettre dès maintenant au 
public tous mes souvenirs de guerre. Il est des personnes 
avec qui j’ai été en relations et dont je ne puis citer les 
noms. J’ai du me contenter de les désigner par leur situa¬ 
tion et par leur rôle. Tels qu’ils sont , ces souvenirs peuvent 
apporter , sur des sujets intéressant l’histoire générale , 
plus d’un éclaircissement. 

L AUTEUR, 


Jordanbad près Biberach, mai 1920. 
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PRÉFACE 


C’est une des plus curieuses figures de l’Allemagne 
de la grande guerre et de la petite révolution que celle 
de M. Matthias Erzberger dont on va lire les Souvenirs. 
Si une catastrophe sans pareille n’avait pas éclaté en 
1914, il n’aurait sans doute jamais passé du second 
plan au premier. Dans l’Allemagne régulière, réglée 
et réglementée d’avant la guerre, il n’y avait pas place 
pour les audacieux de son espèce. Il avait réussi, à 
force de patience, d’habileté, de persévérance, à 
prendre la tête du parti du Centre, mais jamais il ne 
le dirigea vraiment. M. Trimborn jouissait auprès des 
électeurs et des élus du groupe catholique d’infini¬ 
ment plus d’autorité et de crédit que M. Erzberger. 

La guerre qui est une aventure mit en vedette cet 
homme épris d’aventures. Avec quelle satisfaction 
intime il remplit son rôle de chef de la propagande 
allemande à l’étranger ! Avec quelle application il 
s’efforçait de gagner les alliés trop mous et les neutres 
trop chancelants ! La lecture de ses Souvenirs est à cet 
égard singulièrement édifiante. M. Erzberger était là 
dans son élément et s’en donnait à cœur joie. 
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Son rôle au moment de l’armistice lui a fait du tort. 
Pendant quelques semaines, à la fin de 1918, M. Erz¬ 
berger exerça une véritable dictature; mais cette 
période de puissance ne dura pas. L’Allemagne, 
incomplètement abattue, se ressaisit très vite. Elle 
se dressa alors avec violence, dans un mouvement de 
colère et de défi, contre l’homme d’Etat qui avait eu 
l’imprudence — ou le courage — d’assumer à la face 
du peuple la responsabilité de l’armistice et duTraité 
de Versailles. Matthias Erzberger, chargé de tous les 
péchés d’Israël, fait figure aujourd’hui de bouc émis¬ 
saire ; on l’a traîné devant les tribunaux pour répondre 
de toutes sortes d’accusations. Son principal adver¬ 
saire, M. Helfferich, pangermaniste notoire, réussit 
pour l’instant à tenir M. Erzberger éloigné du pouvoir; 
mais l’Allemagne vient d’adopter le régime parle¬ 
mentaire et l’on sait que le parlementarisme réha¬ 
bilite ses grands hommes avec autant de facilité qu’il 
les trahit. M. Erzberger jouera peut-être encore un 
rôle dans la politique active de son pays. Telles cir¬ 
constances peuvent se présenter où son habileté, qui 
est extrême, trouverait utilement à s’employer. 

* * 

Matthias Erzberger est né à Battenhausen, dans 
le Wurtemberg, le 20 septembre 1875. 11 étudia à 
Fribourg en Suisse, puis il fit un stage dans l’ensei¬ 
gnement, mais la politique l’attirait invinciblement 
et il s’y adonna avec ardeur. En 1903. il réussit à 
forcer les portes du Reichstag sous les auspices du 
parti du Centre. A l’Assemblée d’Empire, M. Erzber¬ 
ger fut le député consciencieux, infatigable, intrépide, 
toujours prêt à rapporter et à interpeller et qui finit 
par s’imposer, même à ceux qui contestent sa valeur. 
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Depuis la guerre, M. Erzberger incarne et symbo¬ 
lise le « défaitisme » allemand, mais il ne faut pas 
oublier que son attitude, au début de la guerre et 
jusqu’en 1917, fut aux antipodes de celle-là. 
M. Matthias Erzberger commença par participer lar¬ 
gement à l’ardeur belliqueuse dont tout son peuple 
était soulevé. Il raconte dans ses Souvenirs qu’il se 
prit à douter de la victoire allemande dès le lendemain 
de la première bataille de la Marne. C’est pourtant à 
ce moment même, le 17 septembre 1914, qu’il écrivit 
au Ministre de la guerre général de Falkenhayn : 
« 1! ne faut pas s’inquiéter de porter atteinte au droit 
des peuples ni de violer les lois de l’humanité. De 
tels sentiments passent aujourd’hui au second plan ». 
Un mois plus tard, le 21 octobre 1914, il écrivait 
encore dans le Taçj : « Si l’on trouvait un moyen 
d’anéantir la ville de Londres tout entière, il y 
aurait plus d’humanité à l’employer qu’à laisser cou¬ 
ler sur le champ de bataille le sang d’un seul soldat 
allemand. Faire preuve de faiblesse et de sentimen¬ 
talité pendant, la guerre, ce serait faire preuve d’une 
stupidité impardonnable. » 

Enfin quand le « génie technique » des Allemands 
inventa les Flammenwerfer, Erzberger exulta et en 
préconisa publiquement l’usage. On ne saurait donc 
le ranger parmi les humanitaires-d3 la première 
heure. Et sans doute il ne conteste pas lui-même ses 
espoirs et ses illusions des premiers mois de la 
guerre. Il ne se montra pas non plus, dès 1914, hos¬ 
tile aux annexions. Ici encore, il eut besoin des 
leçons de l’expérience; mais, ici encore, il comprit 
avant tous ses compatriotes la nécessité de jeter du 
lest et de sacrifier quelque chose pour ne point tout 
perdre. L’Allemagne eût fait une paix moins onéreuse 
si on l’avait écouté. 
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C’est le pacifisme d’Erzberger qui fait l’intérêt 
exceptionnel de ses Souvenirs. 

La plu part des Allemands officiels qui ont publié 
jusqu’à ce jour leurs Mémoires de guerre avaient 
pour but de justifier leur ardeur belliqueuse. Le cas 
d’Erzberger est différent. Devenu pacifiste en 1917, 
par perspicacité naturelle et sans doute aussi sous 
l’influence de ces non-Allemands qu’il fréquentait 
comme grand chef de la propagande, il ne varia plus, 
depuis lors, dans la fixation de ses buts de guerre : 
la paix, une paix aussi favorable, mais surtout aussi 
prompte que possible. 

Les Erlebnisse sont pénétrés, sont dominés par cette 
idée. Et c’est pourquoi l’on y trouve une quantité de 
choses qu’on chercherait vainement dans d’autres 
écrits. Impossible de « manger le morceau », comme 
on dit au Palais, avec plus d’allégresse. C’est ainsi 
que M. Erzberger avoue que l’Allemagne a commis 
une infamie en violant la neutralité belge et qu’elle 
n’a pas dit la vérité en menant campagne contre les 
prétendus « francs-tireurs » du clergé. Sur l’incapa¬ 
cité, sur la niaiserie du Kaiser , M. Erzberger apporte 
aussi des témoignages stupéfiants. Il n’est pas moins 
précis dans les pages où il fournit la preuve de l’aveu¬ 
glement auquel étaient en proie les militaires, aveu¬ 
glement plus complet encore chez les marins de 
l’empire que chez les officiers de l’armée de terre. 
Enfin tout le récit concernant l’armistice est prodi¬ 
gieusement intéressant à confronter avec les récits 
qui ont été faits de cet évènement historique par des 
Alliés. Dans ses grandes lignes, le rapport d Erzber¬ 
ger concorde avec la version alliée de cet événement. 
Le récit d’Erzberger prouve en tout cas que l’Alle¬ 
magne, la nation comme l’armée, l’armée comme la 
nation, était à bout de forces le 11 novembre 1918. 
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Hindenburg lui-même reconnaissait que la partie 
était perdue sans retour. Beaucoup d’Allemands ont 
prétendu depuis lors que les conditions trop sévères 
de l’armistice ne répondaient pas à la véritable situa¬ 
tion de l’Allemagne. Le livre d’Erzberger rétablit sur 
ce point la vérité. On pouvait tout obtenir de l’Alle¬ 
magne le 11 novembre 1918. Peut-être eut-on tort 
de ne pas lui demander davantage. 

Ce n'est pas à dire que les Erlebnisse ne contien¬ 
nent des jugements sujets à caution. 11 ne faut pas 
perdre de vue le but auquel visait Erzberger en 
livrant au public le détail de ses faits et gestes. Il 
semble qu’on lise entre chaque ligne ces mots : « Je 
l’avais bien dit ! » Erzberger veut prouver qu’il fut 
heureusement inspiré en jouant ce rôle de Cassandre 
où il se complut dès 1917 et qui lui valut un si beau 
succès le 4 juillet de cette année, lorsqu’il arracha 
au Reichstag un vote en faveur d’une paix sans indem¬ 
nité ni annexion. Aussi bien les opinions d’Erzberger 
lui sont-elles fréquemment dictées par l’attitude poli¬ 
tique et diplomatique où il entend figurer aux yeux 
de la postérité. Tous ses oracles, à mon avis, ne 
doivent pas être acceptés sans contrôle. Quand il sou¬ 
tient par exemple que l'empereur Charles, l’impéra¬ 
trice Zita et même le prince Sixte de Raurbon-Parme 
étaient de sincères amis de l’Allemagne, il est permis 
de se demander : « Qui trompe-t-on ici?» Ses rapports 
sur la politique de l’Italie avant l’entrée en guerre de 
ce pays, ses jugements sur le rôle du Vatican comme 
messager de paix appellent aussi des réserves. Le 
lecteur, du reste, les fera d’instinct. 

Et il pardonnera beaucoup à M. Erzberger en 
faveur de la franchise, malgré tout très apparente, 
avec laquelle ce politicien s’exprime sur la politique 
allemande avant et depuis l’armistice. En fin de 
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compte, il fallait pourtant qu’un Allemand se trouvât 
pour guider l’Allemagne sur le chemin de la capitu¬ 
lation. Pour des raisons que nous n’avons pas le 
droit de condamner, M. Erzberger s’offrit à remplir 
cette mission. Ses compatriotes lui en gardent ran¬ 
cune. C’est une raison pour que nous n’en fassions 
pas autant. 

M. Ilelfferich a mené sa campagne contre Erzber¬ 
ger au nom de la vertu outragée. C’est tout simple¬ 
ment l’auteur de la résolution de paix du 4 juillet 
1917, c’est le présidentde la Commission d’armistice, 
c’est l’homme qui s’éleva ensuite contre « l’inaccep¬ 
table » de Scheidemann que M. Ilelfferich a voulu 
démonétiser. 

Le pangermaniste Naumann avait dit à M. Erzber¬ 
ger tout de suite après l’armistice : « Aujourd’hui 
nous avons besoin de vous, mais demain nous vous 
jetterons dehors. » Les choses n’ont pas tardé à se 
passer comme avait prédit Naumann. Il n’est pas 
impossible, encore une fois, qu’Erzberger redevienne 
ministre, mais ce ne sera qu’après cette transforma¬ 
tion de l’Allemagne dans le sens libéral et démocra¬ 
tique dont nous commençons à désespérer. Rendons 
grâce, en attendant, à l’ancien Ministre des Finances, 
redevenu simple député, pour les lumières qu’il nous 
fournit sur l’Allemagne de la guerre et de l’après- 
guerre, celle-ci, hélas ! trop semblable à celle-là. 

MAURICE MURET. 

Correspondant de VInstitiit. 
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SOUVENIRS DE GUERRE 

DE M. ËKZBERGER 


CHAPITRE PREMIER 

MON ACTIVITÉ DE PROPAGANDE 


Malgré les vastes projets de lois de 1911, 1912 et 1913 
relatifs à l'armée et à la marine, la guerre trouva le 
peuple allemand sans préparation au triple point de vue 
militaire, économique et politique. Sans la géniale inven¬ 
tion concernant la fabrication de l'azote à l'aide de l'air 
atmosphérique, la production de la poudre aurait dû être 
interrompue en Allemagne au début de l'année 1915. Une 
malice du hasard voulut que, le 31 juillet 1914, le minis¬ 
tère de la Guerre reçût une lettre de l'Office‘du Trésor 
qui refusait les nouvelles ressources nécessaires pour 
augmenter le ravitaillement en munitions pour l’exercice 
1915. De temps en temps, l'opinion allemande réclamait 
un plan de mobilisation économique, mais l'idée ne prit 
point de forme palpable. A la lin de juillet 1914, ùn négo¬ 
ciant en gros allemand demanda A l'Office Impérial delà 
Marine s'il ne devait pas diriger sur l'Allemagne quelques 
vapeurs apportant en Angleterre de l'huile à machines. 
La réponse fut négative : on ne voyait pas de. raisons 
pour prendre une pareille mesure. Dans le domaine 
politique, rien n'était préparé en vue d'une guerre. 
Presque tous les hauts fonctionnaires du gouvernement 
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se trouvaient, en juillet, en congé ou en voyage. De 
Berlin, on donnait bien à entendre à Pallié de Vienne 
qu’on était prêt à soutenir jusqu’au bout la Monarchie 
danubienne dans l’explication nécessaire qu’elle avait 
avec la Serbie. On espérait que l’explication militaire 
pourrait être localisée, et que ni la Russie, ni la France, 
ni l’Angleterre n’interviendraient. 

Telle était la situation politique en juillet 1914. Elle 
ressemblait à un château de cartes. Après l’ultimatum à 
la Serbie, j’eus quelques entretiens au ministère des 
Affaires Etrangères. On me déclara qu’il n’y avait pas de 
danger. Le rapporteur politique pour les affaires de 
France disait le 27 juillet : « La semaine prochaine, je 
pars joyeusement en congé. » Je demandai en haut lieu si 
le Congrès catholique prévu pour le mois d’août à Münster 
pourrait avoir lieu. On me répondit qu’il n’y avait aucune 
raison pour ne pas terminer les préparatifs ; il ne fallait 
pas songer à la guerre. On comprend dès lors pourquoi, 
durant les décisives journées de juillet, les représentants 
du peuple allemand partirent tranquillement en vacances, 
s’en remettant pour le reste au gouvernement. Ceci 
illustre assez bien le caractère idyllique de l’ancien régime. 
Seule la fraction social-démocratique du Reichstag lit des 
représentations au gouvernement. Le Parlement lui-même 
ne se réunit qu’après les déclarations de guerre. En 
matière de politique étrangère, comme dans les questions 
intérieures, il était toujours placé devant des faits accom¬ 
plis. 

Lorsque l’ultimatum à la Serbie et l’accueil qu’il trouva 
dans le monde eurent rendu la situation extrêmement 
critique, on n’a trouvé nécessaire, ni à Berlin, ni à Vienne, 
de se mettre d’accord avec lTtalie et la Roumanie et de 
préparer les arrangements nécessaires. La remise de la 
copie de l’ultimatum à Rome fut un événement tragi- 
comique. Le Ministre italien des Affaires Etrangères, San 
Giuliano, était à Fiucchi. Le diplomate autrichien qui 
devait remettre la copie avait oublié de l’apporter. 
Comme il avait seulement pour mission de remettre la 
copie, il ne se crut pas autorisé à profiter de sa visite 
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pour parler de l’affaire, si bien que le Ministre italien fut 
obligé le lendemain de s’en rapporter au journal. Il est 
vrai que dans les milieux du ministère des Affaires Etran¬ 
gères berlinois on n’estimait pas que, par le conflit entre 
l’Autriche-Hongrie et la Serbie, le casus fœderis avec l’Italie 
fût posé. Des juristes du Ministère ont établi ce point 
de vue dans un rapport détaillé. Les quelques jours de 
délai que laissait l’ultimatum, on n’en profita pas pour 
conclure un accord avec la Roumanie qui avait passé une 
convention militaire avec les Puissances Centrales. Le roi 
Carol s’efforça de tenir sa parole. Au Conseil des Ministres, 
il resta seul, appuyé seulement par le vieux Peter Carp. 
Le cœur brisé, il voulut abdiquer pour terminer ses jours 
dans le silence du cloître d’Einsiedeln, en Suisse. Sa 
mort subite mit fin à une existence féconde en travaux et 
en succès. 

Les dirigeants de la politique allemande n’étaient aucu¬ 
nement préparés à une tâche pourtant inséparable d’une 
guerre moderne, et qui devait consister à exposer le point 
de vue allemand en Allemagne et à l’étranger. Cependant, 
au cours de la guerre des Balkans, la Bulgarie avait mon¬ 
tré au monde qu’il ne s’agissait pas seulement de gagner 
des batailles, mais encore de conquérir l’opinion publique 
des pays autres que les belligérants. On a souvent reproché 
au Reichstag de ne pas avoir voté les fonds nécessaires 
pour la propagande politique. Le gouvernement manquait 
soit de courage, soit d’intelligence pour réclamer les 
sommes nécessaires à une organisation telle que l’Angle¬ 
terre et la France surtout la possèdent depuis longtemps. 
Quant au Reichstag, il ne protestait que contre une aug¬ 
mentation des fonds secrets. Moi-même j’ai proposé en 
1911 de créer un fonds « pour répandre à l’étranger les 
informations allemandes ». L’Office du Trésor a réduit 
à 300.000 marks la somme annuelle d’un demi-million 
demandée par l’Office des Affaires Etrangères. Cette 
somme fut acceptée sans contradiction par le Reichstag. 
On simplifia la comptabilité à ce sujet. Il y avait un autre 
inconvénient. Comme député j’ai regretté pendant des 
années qu’il n’existât pas un unique bureau de presse. 

2 








18 


SOUVENIRS DE GUERRE 


Les Affaires Etrangères avaient depuis longtemps un 
Département de la Presse, l’Office de la Marine en orga¬ 
nisa un il y a une vingtaine d’années. Les deux bureaux 
se contrecarraient l’un l’autre à dessein et sans le vouloir. 
En 1914, le Ministère de la Guerre chercha de son côté à 
créer un Département de la presse. Le ministère prussien 
de l’Intérieur avait le sien. La presse allemande était peu 
représentée à l’étranger. Quand il se trouvait un repré¬ 
sentant de la presse dans une mission diplomatique, il 
était si mal payé qu’il ne pouvait rendre de services 
appréciables à son pays, ni au point de vue politique, ni 
au point de vue mondain. Aux bureaux de presse que j’ai 
cités, deux vinrent s’ajouter durant la guerre : au Grand 
Quartier Général et à l’Etat-Major de Berlin. Le désordre 
elles mésintelligences grandirent, même après la création 
du Bureau central de la Presse. Malgré mes efforts, je ne 
pus obtenir une direction unique. 

Lorsque la guerre éclata, l’Allemagne fut bloquée par 
ses ennemis, mais elle se bloqua aussi elle-même. Les 
bureaux militaires ordonnèrent aussitôt que pas un jour¬ 
nal allemand ne franchit les frontières, et cela malgré la 
censure exercée à l’intérieur du pays. Les Affaires Etran¬ 
gères ne connurent cet ordre que trois semaines après 
qu’il fut donné. Les journaux allemands qui auraient pu 
puissamment contribuer à éclairer les neutres et nos 
adversaires s’entassaient aux gares de la frontière. Gomme 
le démontrent les suppléments d’information volontaires 
ou involontaires qu’il apporta dans la suite, le Livre Blanc 
allemand ne donna qu’un tableau défectueux des huit 
jours les plus sombres de l’histoire universelle. Après les 
déclarations de guerre, quand de nombreux Américains 
voulurent retourner dans leur pays, ils ne purent rien 
emporter qui fût de nature à montrer à un peuple étran¬ 
ger comment le peuple allemand avait été entraîné dans 
la guerre. Un capitaine de l’Office de la Marine, homme 
énergique, m’invita, moi et d’autres hommes politiques, 
à écrire en quarante-huit heures une brochure sur les 
origines de la guerre, afin de la remettre à leur départ 
aux Américains. Nous y parvînmes tant bien que mal. Ce 













MON ACTIVITE DE PROPAGANDE 


19 


fat la première brochure de propagande allemande pen¬ 
dant la guerre. Les bureaux, le grand public étaient si 
enivrés par les premières victoires qu'ils attachaient peu 
d'importance à l'opinion de l’étranger. Les gens clair¬ 
voyants étaient extrêmement rares. L'un d'eux fut l'actuel 
Ministre prussien de la Justice, am Zehnhoff, qui, le soir 
du 4 août, me dit que cette guerre finirait par la défaite 
allemande. Ce ne fut que quand des négociants allemands, 
revenus des pays neutres, nous dirent quel état d'esprit 
y régnait qu'on s’aperçut que, malgré trois semaines de 
succès militaires, on avait subi une série de défaites poli¬ 
tiques. Un négociant de Hambourg, venu de Hollande, 
expliqua dans les bureaux combien il était nécessaire de 
créer un service central de propagande pour l'étranger. 
En certains endroits, sa proposition ne provoqua que des 
haussements d’épaules. Cependant, deux ofliciers de 
marine accueillirent cette suggestion et vinrent me 
demander d'assumer la direction de la propagande à l'étran¬ 
ger. Ils me dirent que non seulement le remplaçant du 
Chancelier (le Chancelier était déjà au Grand Quartier 
Général à Coblence) avait donné son approbation, mais 
qu'il souhaitait ardemment me voir entreprendre ce tra¬ 
vail. Je déclarai que, dès le jour de la mobilisation, je 
m'étais mis à la disposition du Ministère de la Guerre 
(durant dix ans j'avais été rapporteur pour le budget de 
l'armée). J'ajoutai que j'estimais impossible, après la 
déclaration de guerre, d'arriver à des résultats heureux à 
cet égard, et que surtout les erreurs commises pendant 
les trois premières semaines de la guerre étaient irrépa¬ 
rables. Je dis enfin que j'avais une autre crainte : les 
bureaux militaires, tout-puissants, empêcheraient toute 
propagande politique utile. On résista à mes objections, 
on fit appel à mon patriotisme, on insista pour que je 
consentisse à essayer. Après un entretien que j'eus aux 
Affaires Étrangères, je me déclarai enfin prêt. Dès le pre¬ 
mier jour, j'eus d’ailleurs une grande désillusion. Je 
demandai aux bureaux compétents quels hommes de 
confiance l'Allemagne avait jusqu’ici employés à l'étranger 
neutre. On fut extrêmement étonné de cette question, et 
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Ton me répondit que ces hommes n’existaient nulle part. 
En même temps, une série de bureaux de propagande 
s’ouvraient, çà et là, au hasard. Un cri retentissait par¬ 
tout : (( Faisons connaître la vérité à l’étranger! » Des mil¬ 
liers et des milliers d’Allemands se mirent à envoyer des 
journaux à des amis neutres. Des neutres se sont plaints 
à moi d’avoir reçu en un seul jour une douzaine d’exem¬ 
plaires et même plus du même journal. On n’y mettait 
aucune critique. Par exemple, on envoyait en masse au 
Danemark des feuilles comme la Taegliche Rundschau , 
la Post , la Deutsche Tages-Zeitung , qui menaient une 
politique ardemment anti-danoise dans le Slesvig du Nord. 
En octobre 1914, je pus constater que 27 bureaux s’occu¬ 
paient en Allemagne de faire de la propagande à l’étran¬ 
ger. Chacun d’eux travaillait pour son propre compte, 
sans nul plan d’ensemble. Après avoir surmonté des dif¬ 
ficultés innombrables, on finit par restreindre peu à peu 
cette activité brouillonne et par créer un Bureau central 
(Zentralstelle fur Auslandsdienst ), chargé de la propa¬ 
gande par la brochure, le livre et l’image. L’ancien 
ambassadeur baron von Mumm s’est acquis de grands 
mérites comme directeur de ce Bureau central. Pour¬ 
tant, en 1917, on supprima cette organisation péniblement 
créée; on en lança une nouvelle, sous la direction de 
l’armée. Le terme magique de propagande avait fasciné le 
général Ludendorff : il s’y lança à corps perdu. 

Pour mes travaux, je manquais du personnel approprié. 
Il me fallut le recruter en toute hâte. Un major « éner¬ 
gique » du Ministère de la Guerre me reprocha plus tard 
d’avoir occupé au bureau de propagande un grand 
nombre d’étrangers. C’étaient des traducteurs. C’est pour¬ 
tant un fait que les seuls bons traducteurs sont ceux qui 
écrivent dans leur propre langue. On s’est assez moqué 
de l’Allemagne parce qu’elle a méconnu cette vérité. Les 
premiers temps, beaucoup de prêtres de la Compagnie de 
Jésus furent les collaborateurs bénévoles des services de 
propagande à l’étranger. Ils s’acquittèrent fort bien de 
leur tâche. A ceux qui travaillèrent sous mes ordres — 
ils ne furent pas nombreux — je laissai une grande indé- 
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pendance, mais j'exigeai d'eux les plus grands efforts. 
J'obtins ainsi toujours de bons résultats. Je me suis tou¬ 
jours abstenu d'influencer l'opinion publique allemande 
en matière de politique intérieure. Je me bornais à cet 
égard au minimum indispensable pour l'effet à produire 
à l'étranger. Je n'envoyais au delà des frontières que des 
faits absolument exacts. Des erreurs ont pu être com¬ 
mises : elles sont inhérentes à la faiblesse humaine. La 
propagande allemande ne devait pas exciter les peuples 
les uns contre les autres. Elle devait raisonnablement 
s'efforcer d'exposer la légitimité du point de vue allemand 
et de repousser avec dignité les attaques et les calomnies. 
Le meilleur moyen à employer était la dépêche courte et 
frappante. Puis venaient des articles de fond, les inter¬ 
views, les lettres hebdomadaires, les brochures, les livres, 
les conférences, les revues illustrées, le cinématographe, 
le théâtre. Ce ne fut pas l'œuvre des premiers mois; il y 
fallut de la persévérance. La meilleure source et la plus 
sûre d'informations sur la situation dans les pays de l'En¬ 
tente fut pour moi l'annonce de journal. Elle cachait bien 
des choses, mais elle ne mentait pas. Les annonces révé¬ 
laient les besoins, les stocks de marchandises, les quan¬ 
tités, les prix. Par exemple, le prix du beurre dans la 
presse parisienne, le prix des vêtements dans les jour¬ 
naux de Londres constituaient pour moi le meilleur des 
baromètres, me donnant les indications les plus sincères 
sur les effets de la guerre sous-marine. Je considérais 
les annonces comme une mine inépuisable de renseigne¬ 
ments politiques. Je les trouvais plus importantes que 
toute la partie politique de journaux soumis à la cen¬ 
sure. 

Peu après mes débuts dans ces services, je m'aperçus 
qu'outre les difficultés dont j'ai parlé, de nombreux obs¬ 
tacles s'opposaient à la réalisation de mes fins. En 1914 et 
1915, les bureaux militaires comprenaient très peu la 
nécessité de la propagande. C'est ainsi que pendant long¬ 
temps on refusa de permettre aux journalistes neutres de 
se rendre au front. Le refus était motivé par le terme 
vague d' « espionnage ». Lorsqu'on réussit à déterminer 
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plusieurs journalistes italiens à faire le voyage d’Alle¬ 
magne, ils furent accueillis fraîchement par les militaires. 
Un officier allemand ne se gêna pas pour traiter d’espions 
les journalistes qu’il était chargé d’accompagner. Il disait 
que « la bonne épée allemande valait mieux que toutes 
ces histoires ». Les Italiens exprimèrentle désir de s’entre¬ 
tenir avec nos grands chefs. On leur refusa cette faveur, 
et un officier de réserve allemand qui s’était entremis pour 
le voyage fut arrêté pour des motifs futiles. Durant des 
mois, je m’efforçai en vain de le délivrer d’une détention 
imméritée. En août 1915, je reçus une réponse négative 
des autorités militaires. Les motifs invoqués étaient clas¬ 
siques : la détention lui était infligée « dans l’intérêt de 
l’Empire, eu égard à son attitude » ; elle était maintenue 
« dans le propre intérêt » de l’officier et « afin de lui évi¬ 
ter la tentation de recommencer ». L’officier de réserve 
avait commis ce crime d’avoir travaillé, d’accord avec 
les milieux officiels, en faveur d’un‘e entente avec l’Italie. 
On eut beau faire remarquer aux chefs militaires que l’En¬ 
tente en usait autrement, et qu’elle enrichissait notam¬ 
ment la presse italienne de brillantes descriptions des 
fronts français et anglais : ce fut comme si on eût parlé à 
des sourds. 

Jusqu’à la fin, jusqu’au désastre, les grands chefs mili¬ 
taires allemands n’ont rien compris à la psychologie de 
la guerre. Les communiqués quotidiens en fournissaient 
journellement la preuve. Tous ne parlaient que de vic¬ 
toires. On passait les défaites sous silence, ou on les 
arrangeait de telle sorte qu’il fallait une rare compétence 
pour les deviner. Cette méthode était aussi dangereuse à 
l’intérieur qu’à l’extérieur. La grande masse du peuple 
allemand se demandait pourquoi la paix n’arrivait pas, 
puisqu’on remportait une victoire par jour. A l’étranger, 
ces communiqués ébranlaient la confiance en la cause 
allemande. Enfin, la censure allemande, malgré tous les 
efforts que j’ai faits, a laissé obstinément de côté un fac¬ 
teur essentiel : la pitié que doit inspirer un peuple qui a 
faim et qui souffre. Le refrain, en Allemagne comme à 
l’étranger, était : « Nous n’avons peur de personne». On 
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interdisait rigoureusement toutes les descriptions relatives 
à la disette où vivait le peuple allemand, à sa sous-alimen- 
tation, à ses souffrances. Des médecins, des hommes de 
science allemands écrivirent, de gré ou de force, qu'il était 
excellent pour les Allemands de manger moins qu’avant 
la guerre. A Y aide de vastes statistiques, on montra 
comme on peut vivre de peu ; on voulait prouver à l’étran¬ 
ger que nos stocks de vivres et d’objets de première néces¬ 
sité étaient si grands que l’Allemagne ne souffrirait jamais 
de la famine. Les bureaux responsables ne songeaient pas 
que l’étranger pouvait facilement connaître le menu, les 
rations du peuple allemand; ils ne songeaient pas que les 
Allemands qui obtenaient leurs passeports pour l’étran¬ 
ger s’empressaient de crier le plus fort qu’ils pouvaient, 
dans les hôtels, leur satisfaction de « manger, pour une 
fois, à leur faim ». Ce n’était pas ainsi que procédait l’En¬ 
tente. Elle savait exploiter la pitié qui attendrit le cœur le 
plus dur. Quand les faits ne suffisaient pas à cette propa¬ 
gande, elle en inventait. Qu’on se rappelle les enfants 
belges aux mains coupées. Pendant mon séjour à Rome, 
j’appris que la gouvernante anglaise de la maison royale 
italienne avait su si bien s’y prendre pour intéresser ses 
élèves au sort des enfants belges qu’ils s’élancèrent un 
jour vers leur père en criant : « Papa, papa, faccia la 
guerra! Pense aux pauvres enfants belges, sans mains 
et sans jambes ». 

Toute la propagande des atrocités, menée par l’Entente, 
se proposait de faire haïr l’Allemagne, pays de « barbares », 
et d’éveiller la sympathie envers ses adversaires. Elle fit 
donc appel au puissant sentiment qu’est la pitié. Les 
bureaux militaires nous empêchèrent de contrebalancer 
cette propagande. L’invasion de la Belgique souleva le 
monde presque tout entier contre l’Allemagne. La Bel¬ 
gique devint, comme je le dis au Reichstag, le favori du 
monde. Les Allemands répliquaient en invoquant le droit 
de légitime défense. L’argument était insuffisant. Lorsqu’à 
la fin de 1916, les déportations de Belgique eurent lieu, 
l’Allemagne avait définitivement perdu la partie sur ce 
terrain. Le Pape Benoît XV réussit, il est vrai, à obtenir 
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de l’Empereur Guillaume la promesse que de nouvelles 
déportations ne se produiraient pas. Malheureusement, 
les militaires allemands interprétèrent à leur façon cette 
promesse. Les Belges ne seraient plus déportés en Alle¬ 
magne, mais ils seraient envoyés au front, pour travailler. 
J’objectai qu’une parole de l’Empereur était définitive, et 
qu’il ne fallait pas y revenir. Je n’eus aucun succès. Le 
défunt cardinal Farley, de New-York, dont l’attitude avait 
été jusqu’alors celle d’une bienveillante neutralité, me fit 
dire que les procédés allemands l’avaient mis hors de lui. 
Il déclara en public que « depuis le temps des Mèdes et des 
Perses, on n’en avait point usé ainsi avec les populations. » 
Quand j’abordai ce thème au Parlement, le ministre prus¬ 
sien de la Guerre, von Stein, déclara que ces paroles 
le laissaient froid : l’Allemagne avait pris ses mesures 
pour lutter contre la paresse des Belges, et parce que 
l’Entente, par son blocus, rendait nécessaire l’utilisation 
de toutes les forces humaines dans les territoires occupés. 
Les continuelles hésitations de l’Allemagne dans la ques¬ 
tion des buts de guerre, l’attitude équivoque des auto¬ 
rités durant la troisième et la quatrième années de guerre, 
ont rendu la propagande allemande extrêmement diffi¬ 
cile. La guerre sous-marine à outrance, la façon dont on 
essaya de la justifier, la publicité tapageuse faite autour 
de ses résultats réels ou supposés détourna de nous de 
nombreux amis dans les pays neutres. Quand l’Amirauté 
allemande faisait annoncer qu’elle avait coulé en un mois 
600.000 tonnes, et que telles et telles quantités de vivres 
et de matières premières avaient été englouties, elle ne 
pensait pas, malgré les observations que je fis à ce sujet, 
quelle impression en ressentaient les Neutres. Ceux-ci 
souffraient également de la guerre sous-marine; ils se 
disaient que c’était la faute de l’Allemagne s’ils subis¬ 
saient des privations et si les prix de la vie ne cessaient de 
monter. Peu de gens comprenaient que la guerre sous- 
marine contre les navires de commerce était une réplique 
au blocus dont le peuple allemand était victime au mépris 
du Droit des Gens. En effet, le blocus touchait peu les 
Neutres, mais la guerre sous-marine leur causait un dom- 
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mage sensible. Une série d’erreurs à peine compréhen¬ 
sibles commises par les agences de presse officielles et 
officieuses souleva les moqueries de l’étranger. Durant 
un séjour que je fis en Suisse en décembre 1916, une 
dépêche annonça que l’Empereur avait ordonné de pavoi¬ 
ser et de tirer des coups de feu en l’honneur de la prise 
de Bucarest. Un brave Suisse remarqua : « Même pour 
se livrer aux réjouissances, il faut que les Allemands 
reçoivent des ordres ». La gaîté devint encore plus large 
lorsque, peu de jours après la nomination du Chancelier 
Michaelis, on annonça à l’étranger qu’il avait été promu 
capitaine. Ce sont des incidents de ce genre qui symbo¬ 
lisent le « militarisme » allemand. Quand on parlait de 
ces choses en Allemagne, on croyait s’adresser à des 
étrangers. C’est le sentiment que j’eus, lorsqu’au début 
de septembre 1914, je proposai au Chancelier de faire 
inviter au Grand Quartier Général l’ancien Président des 
Etats-Unis, Théodore Roosevelt. Des Américains bien 
informés m’avaient dit que Roosevelt accepterait une 
pareille invitation. Mes suggestions à cet égard subirent 
tant d’échecs que j’eus plus d’une fois la pensée d’inter¬ 
rompre mon activité. C’est ce que je fis en grande partie 
après le vote de la résolution de paix par le Reichstag, 
en juillet 1917. De mes fonctions, je ne conservai que 
celles qui avaient exclusivement trait à ma personne et a 
mes relations personnelles. 

Il serait prématuré de faire un tableau complet de la 
propagande, et des raisons que chacun comprendra s’y 
opposent. Il fut’criminel d’exiger de moi que je fournisse 
publiquement des explications sur telle ou telle mesure 
prise au service de la propagande et sur les personnes qui 
y furent employées. Quel est le neutre qui se mettrait 
encore à la disposition de l’Allemagne s’il savait qu’il 
court un pareil danger? Il est des gens qui s’imaginent 
que la propagande consiste à corrompre des hommes, à 
acheter des journaux, etc. Je proteste avec énergie. Qui 
s’aventure sur ce terrain est vivement débarrassé de son 
argent et s’expose aux pires mésaventures. C’est ainsi que 
je me suis opposé de toutes mes forces, pendant la guerre, 
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à faire acheter un grand journal français par des intermé¬ 
diaires. Malheureusement, on dépensa malgré tout les dix 
millions; ce fut, comme je l’avais prévu, pour un résultat 
négatif. Je repoussai également l’idée de fonder de nou¬ 
veaux journaux, au grand scandale de plusieurs « experts ». 
Le but auquel je visais particulièrement resta toujours 
celui-ci : montrer à l’étranger quelle est la situation en 
Allemagne, ce que veut le peuple allemand dans sa grande 
majorité, afin de permettre ainsi à l’étranger de porter un 
jugement équitable sur la cause allemande. Lorsqu’il fut 
avéré qu’il était inutile de vouloir faire de la propagande 
à l’étranger une œuvre d’ensemble, je me consacrai sur¬ 
tout à éclairer les catholiques et dans les pays neutres et 
dans les pays ennemis. 

Le 2 septembre 1914, un « Mémoire des Catholiques 
allemands sur la guerre actuelle » fut remis à Rome aux 
cardinaux réunis en Conclave. Cette « démarche inusitée » 
avait une excuse : « L'Allemagne était presque coupée de 
toute relation avec le reste du monde». Dans ce Mémoire, 
les catholiques allemands les plus en vue, surtout des par¬ 
lementaires, déclaraient : 

« Le peuple allemand n’a pas voulu la guerre. La déclaration 
de guerre et la mobilisation ont eu pour conséquence une 
grande rénovation religieuse. Le peuple allemand s’est mon¬ 
tré aux jours de l’épreuve animé d’une foi robuste. Mais il 
est un ennemi contre lequel il ne peut rien : le mensonge. 
L’Allemagne ne fait pas la guerre par esprit de conquêtes; 
elle lutte pour son existence. L’attaque la plus dangereuse de 
cette guerre vient de l’orthodoxie moscovite. Non seulement 
la Russie veut soumettre tous les Slaves à sa tyrannie poli¬ 
tique, mais elle veut les courber sous son joug religieux. La 
victoire de la Russie porterait le coup le plus fatal au catholi¬ 
cisme. Pour le catholicisme de l’Europe Occidentale, il n’est 
pas d’ennemi plus terrible que le Russe qui, depuis des 
siècles, a arraché de l’Eglise, par la brutalité, les catholiques 
polonais. » 

Ce mémoire, traduit en latin, contenait encore les télé¬ 
grammes échangés entre le Tsar et l’Empereur, le discours 
de l’Empereur et le discours prononcé par le Chancelier 
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le 4 août 1914. Un prélat qui séjournait à Rome remit ce 
mémoire, qui ne contenait d'ailleurs aucune accusation 
ni aucune attaque contre les catholiques des autres pays, 
aux Eminences rassemblées dans cette ville. Le document 
fut favorablement accueilli. On fut donc très étonné en 
Allemagne quand on apprit que plusieurs catholiques 
français connus, sous la direction de cardinaux et d’évê¬ 
ques, répandaient au début de 1915 l'écrit intitulé : « La 
Guerre allemande et le Catholicisme ». C’était une grave 
offense à l’adresse du peuple allemand et des catholiques 
allemands. Une réponse était nécessaire. Au mois de 
mai 1915, je m’adressai à plusieurs catholiques notoires 
pour les gouper en un « Comité de catholiques allemands », 
qui répandrait une réplique. « Pour obéir au vœu de Sa 
Sainteté le Pape Benoît XV, cette réplique ne doit pas être 
composée par des princes de l’Eglise, mais, si elle est néces¬ 
saire, doit être rédigée et répandue par des laïques catho¬ 
liques hautement considérés ». Le professeur Rosenberg, 
de Paderborn, se déclara prêt à la composer. Presque en 
même temps, on s’occupait à Fribourg en Brisgau et à 
Munster en Westphalie à rédiger une réponse. Le Comité 
de Fribourg estimait qu’une participation de l’Episcopat 
allemand était absolument nécessaire. 11 exigeait aussi 
une réfutation par les savants catholiques les plus illustres 
d’Allemagne et l’envoi immédiat d’une protestation. On 
devait convier à ce travail, outre les hommes politiques, 
les facultés de théologie, les professeurs des Universités 
catholiques et de hauts ecclésiastiques. Les adhésions au 
Comité proposé par moi affluèrent. Mais il ne fallait pas 
disperser ses forces. 11 fallait se joindre aux gens de Fri¬ 
bourg. L’Episcopat allemand prendrait-il part à l’action? 
Là était la principale difficulté. J’insistai pour qu’en tout 
cas les catholiques allemands n’imitassent point le mau¬ 
vais exemple français, pour que « les évêques ne se dres¬ 
sassent pas contre les évêques, les cardinaux contre les 
cardinaux, dans celte guerre qui déchirait déjà les peu¬ 
ples ». Je disais : « que les Français avaient déjà com¬ 
promis l’union au sein du Sacré Collège et de l’Eglise, et 
qu’il ne fallait pas que l’Episcopat allemand agrandit et 
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approfondit le fossé », « que je cesserais de collaborer à 
cette action si Ton insistait pour inviter l'Episcopat à 
entrer dans le mouvement de protestation ». Les deux 
cardinaux allemands et le plus grand nombre des évêques 
partageaient mon opinion. Les cardinaux de Cologne et 
de Munich exprimèrent à l'Empereur, au nom de l'Epis¬ 
copat allemand, la douloureuse indignation que leur avait 
causée ce livre, et ils annonçaient qu’ils se plaindraient 
auprès du chef de l'Eglise. Le 17 août 1915, ces idées 
furent exprimées dans l'adresse de dévouement présentée 
au Pape par l’Episcopat allemand. La réponse du Vatican 
en date du 6 septembre 1915 conseillait à tous les catho¬ 
liques « d'éviter toute discorde et de contribuer par la 
charité chrétienne au rétablissement d'une paix qui devra 
être conforme aussi bien aux commandements de la Jus¬ 
tice qu'à la dignité des peuples ». Dans cette lettre, il est 
question de la « route royale » qui, par la tolérance et 
l'amour du prochain, conduit à la paix. Ce serait s'écarter 
grandement de cette voie que de croire qu'il est permis de 
rabaisser, par des paroles et par des écrits, les actes des 
catholiques d'un autre peuple. L'apôtre n'a-t-il pas défendu 
aux chrétiens de « se provoquer et de s'envier les uns les 
autres? » A la suite de ces événements, l’accord se réa¬ 
lisa. Un « Comité de travail des catholiques allemands » 
fut fondé sur une large base. Dans un mémoire plein de 
dignité, ce Comité repoussa les accusations françaises ; 
il regretta que « même des princes de l’Eglise eussent 
prêté leur autorité à ces manifestations d'une haine pas¬ 
sionnée. Nous protestons solennellement contre cette 
façon d'accuser de barbarie nos soldats et notre peuple 
tout entier. Nous sommes les témoins de la hauteur 
morale et religieuse de notre peuple. » Le Comité décla¬ 
rait encore qu'au contraire des catholiques français, il 
avait évité « de demander aux cardinaux, aux archevêques 
et aux évêques d'intervenir, parce qu'il estimait que le 
but purement politique de cette polémique au sujet du 
catholicisme et de la guerre mondiale n'était point conci¬ 
liable avec la dignité et avec la mission de l'Episcopat ». Le 
professeur Rosenberg put terminer son méritoire travail : 
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La Guerre allemande et le catholicisme . Le livre fut très 
favorablement accueilli en Allemagne et à l'étranger. Il 
fut traduit en anglais, en français, en hollandais, en italien, 
en espagnol et en portugais. Les catholiques allemands 
des Etats-Unis ont mérité notre reconnaissance. Les 
catholiques germano-américains les plus connus, parmi les¬ 
quels 12 prélats, écrivirent pour le livre une préface dans 
laquelle ils se déclaraient solidaires avec les catholiques 
allemands. Ceci conféra à l'ouvrage un caractère améri¬ 
cain. Tous les princes allemands exprimèrent l'estime que 
leur inspirait le livre. Le roi de Bavière écrivit : « Je suis 
heureux et sincèrement satisfait que les attaques pas¬ 
sionnées des Français aient été repoussées avec cette 
vigueur, cette netteté catégorique, cette tranquille dignité, 
par le professeur D r Rosenberg ». L'organisation des 
catholiques français, et la suite avec laquelle ils poussaient 
le combat rendaient nécessaire une organisation stable 
des catholiques allemands. A la fin de juillet 1915 fut 
créé un Comité administratif composé des professeurs 
d'Université Finke (Fribourg), Grauert (Munich), Schulte 
(Bonn), du prélat Mausbach, de Münster (président) et 
de l'auteur de ces lignes. Le Comité, en s'adjoignant 
quarante savants éminents, devint un « Comité de travail 
pour la défense des intérêts allemands et catholiques pen¬ 
dant la guerre ». Auprès de lui fonctionnait le Comité 
d'action des Catholiques allemands fondé en septembre 
1914, puis agrandi. Le Comité de travail fit paraître le 
livre catholique allemand par excellence : Culture alle¬ 
mande, catholicisme et guerre mondiale , qui fut lancé 
en langues allemande (15.000 exemplaires), anglaise 
(30.000), portugaise (15,000), française (10.000), italienne 
(6.000), espagnole (10.000), et hollandaise (6.000). Ce livre 
doit surtout beaucoup au professeur d'Université Pfeils- 
chiffer. Le Professeur Troeltsch caractérisa ce livre de 
guerre catholique comme « un travail qui commande le 
respect », comme « une réplique brillante à l'explosion 
de haine française » et comme « l'expression d'une men¬ 
talité vraiment allemande, qui sait en même temps sauve¬ 
garder sa catholicité ». « Ce livre est un gain national ». 
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Meme le social-démocrate Pernerstorfer écrivait alors : 
« On constate, au grand honneur du monde catholique, 
que les auteurs de ce livre ont conservé un ton exempt de 
haine violente. Ils ont écrit leurs articles dans un véri¬ 
table esprit de conciliation, qui n’ôte rien à la netteté de 
leur défense ». On comprendra tout le sens de ces paroles 
si Ton se rappelle une prière qui se trouve dans un livre 
de guerre français qui m’a été envoyé du front : Livre de 
Piété du Soldat , par un aumônier militaire, Paris, 1915, 
Librairie Saint-François, 4, rue Cassette. Cette prière 
(pages 5 et 6) est ainsi conçue : 

« Ayez pitié, Cœur sacré de Jésus, de l’habitant envahi que 
le barbare écrase, vole, massacre, et brûle sans merci, de 
l’enfant, du vieillard, de la femme, du blessé, que l’ennemi 
mutile et fait mourir, du prêtre, du religieux, de la sœur, que 
l’Allemagne fusille ». 

Ma réponse fut la suivante : Conformément au désir 
du nonce de Munich, le cardinal Frühwirt, j’appuyai le 
plus chaudement que je pus une suggestion de l’évêque 
de La Rochelle qui tendait à permettre aux séminaristes 
français tombés en captivité de continuer leurs études 
théologiques. Au camp de prisonniers de Münster, envi¬ 
ron 60 séminaristes français furent réunis, des professeurs 
de séminaires et des religieux français leur firent des 
cours de théologie. 

L’activité du Comité de travail prit des formes plus 
amples, soit en entreprenant des travaux, soit en secon¬ 
dant ceux des autres. Une œuvre extrêmement méritoire 
est la (( Collection des lettres de soldais catholiques » par 
le professeur Pfeilschiffer. Sur 4.000 lettres pénible¬ 
ment rassemblées, on choisit 800 'numéros : 67 émanant 
d’officiers, 114 d’hommes cultivés, 53 d’ecclésiatiques aux 
armées, 22 de professeurs, 540 des couches les plus larges 
de la population. L’auteur m’écrivit que cette collection 
de lettres était l’un des travaux les plus désagréables 
et les plus énervants qu’il ait faits. Mais cette collection 
est devenue une sorte de miroir de la vie religieuse 
de l’armée allemande. Traduite en français, elle^ put 
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être répandue à l'ouest et à l'est. L'œuvre du professeur 
Krebs, de Fribourg en Brisgau : « Le traitement des 
l prisonniers de guerre en Allemagne » (en allemand et 
en français ) est un document durable de la charité alle¬ 
mande dont les effets bienfaisants se lirent sentir durant 
la guerre. Sur ma demande, le professeur Strucker com¬ 
posa la « Collection des documents pontificaux relatifs à 
la paix ». Par les soins du Comité *de travail, l'ouvrage 
en deux volumes intitulé, VAllemagne et le catholicisme 
de Meinerts et Sacher, fit de rapides progrès. 

Les lettres mensuelles catholiques (parues à partir de 
décembre 1915) furent, sur mon initiative, publiées par le 
professeur à l'Université de Fribourg, Dr. Krebs, dans le 
dessein « de repousser le reproche de barbarie et d'im¬ 
moralité » et « dans l'intérêt des relations amicales avec 
nos coreligionnaires de l'étranger ». L'auteur et éditeur 
des Lettres mensuelles catholiques a joui de la plus grande 
liberté. Toutefois, je ne pus faire droit à un désir qu'on 
manifesta à diverses reprises : répandre ces lettres en Alle¬ 
magne. J'insistai, d'autre part, sur la réserve qu'on 
devait observer à l'égard de la question belge. Ces lettres 
eurent un grand succès. Leur édition mensuelle était de 
plus de 30.000 exemplaires, et en sept langues. Les 
catholiques allemands d'Amérique publièrent par leurs 
propres moyens une édition mensuelle de 10.000 exem¬ 
plaires. Ce moyen de propagande avait une grande impor¬ 
tance pour les milieux catholiques cultivés. En effet, des 
lettres mensuelles catholiques dues à la plume de hauts 
ecclésiastiques britanniques parurent également à Londres 
par les soins de la British Catholic Information Society et 
sous la direction du Père Jésuite Martindale. Malheureu¬ 
sement, les Affaires étrangères n'ont pas continué ce tra¬ 
vail si utile après la conclusion de l'armistice. Il faut 
également citer dans cet ordre d'idées les Lettres hebdo¬ 
madaires catholiques destinées surtout aux couvents et 
congrégations et aux revues hebdomadaires catholiques de 
l'étranger. Le Dr. Schnitzler en fut le conseiller compé¬ 
tent. Le Comité de Travail des catholiques allemands 
estima qu'il était de son devoir de participer aux organi- 
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sations internationales du même genre. Dans la première 
moitié de Tannée 1917, ridée se fît jour en Suisse de 
créer une association internationale pour le droit interna¬ 
tional chrétien. Il s’agissait de propager ridée de la paix 
de conciliation et de réclamer une réorganisation du droit 
international sur une base chrétienne. C’est sur mon ini¬ 
tiative que fut fondé, le 3 novembre 1917, le groupe alle¬ 
mand de l’Association pour le droit international chrétien, 
dont le professeur Ebers (Munster) fut le secrétaire géné¬ 
ral. En Autriche, en Espagne et même en France, des 
tendances analogues se manifestèrent. Le groupe alle¬ 
mand édita une collection de brochures : Le droit interna¬ 
tional , qui fut bien accueillie. Il eut par ailleurs occasion, 
durant la guerre, de défendre l’idée du droit interna¬ 
tional. Au début de février 1918, j’appris que le minis¬ 
tère de la Guerre voulait mettre à la disposition des gou¬ 
vernements des pays intéressés tous les objets du culte 
qui avaient été enlevés des territoires occupés. J’adressai 
au ministère de la Guerre un Mémoire où je me plaçais 
sur le terrain du droit international et où j’exigeais que 
les objets en question fissent retour à leurs propriétaires, 
c’est-à-dire à la paroisse intéressée. Quand il est impos¬ 
sible, disais-je, de découvrir le propriétaire, les objets du 
culte doivent être considérés comme une portion des biens 
ecclésiastiques et être rendus à l’évêque du diocèse, puis 
au Pape. Je soutenais qu’en aucun cas les objets non 
réclamés ne devaient faire retour au Fisc. La question fut 
résolue dans le traité d’armistice qui ordonna la restitu¬ 
tion au propriétaire légitime. 

L’Union internationale catholique m’inspira un très vif 
intérêt. Il est faux toutefois de prétendre que j’en suis le 
fondateur. C’est un catholique italien de marque qui en 
entretint d’abord d’éminents catholiques suisses. L’idée fit 
son chemin dans les milieux suisses : je la recommandai 
comme un moyen de réaliser une paix internationale 
durable. En février 1917 devait avoir lieu le premier con¬ 
grès catholique politique social à Zurich. Sur la demande 
des Suisses, je me chargeai d’inviter des Autrichiens, 
Hongrois, Tchèques, Polonais, Lithuaniens et Hollan- 
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dais. Les Italiens, les Espagnols et les Français furent 
invités par la Suisse. Malheureusement, la réponse des 
Hollandais fut négative, et les Espagnols furent empêchés 
en dernière heure par les difficultés du voyage. Le pre¬ 
mier Congrès eut lieu à Zurich en février 1917 et se 
déroula d’une façon satisfaisante grâce aux efforts des 
catholiques suisses et du président, le conseiller d’Etat 
Wirz. L’adresse de dévouement envoyée au Saint-Père fut 
l’objet d’une réponse bienveillante. En même temps, se 
développa une action en faveur des prisonniers de guerre 
et des internés civils. On intervint auprès des gouverne¬ 
ments belligérants pour qu’il fût permis aux prisonniers 
de guerre de célébrer dignement les fêtes de Pâques. Cette 
démarche resta malheureusement sans résultat. L’Union 
internationale catholique fut à ce moment dénoncée près 
du Grand Quartier Général allemand comme une organi¬ 
sation nuisible aux intérêts allemands. Je me vis con¬ 
traint de protester par un Mémoire. Dès novembre 1917 
furent lancées les invitations à un deuxième Congrès, 
dont le but était caractérisé en ces termes : « Permettre 
aux leaders politiques et sociaux des catholiques de tous 
les pays de prendre contact, inlluer sur les négocia¬ 
tions de paix dans le sens des intérêts généraux du chris¬ 
tianisme et du catholicisme ; collaborer loyalement à 
rétablir et à affermir l’ordre international et social; 
esquisser certaines directives au point de vue politique, 
social et économique en évitant de toucher à la liberté 
d’action des catholiques des différentes puissances ». 
L’Union internationale catholique eut pour organes un 
Secrétariat général à Zurich, un Comité directeur de cinq 
membres formé de catholiques suisses éminents, et un 
Comité central composé de représentants de tous les 
pays. La deuxième conférence, à la fin de janvier 1918, 
groupa un nombre inespéré de délégués envoyés du 
Danemark, d’Allemagne, de Lithuanie, d’Autriche-IIon- 
grie, de Bosnie, du Liechtenstein, de la Russie, du pays 
tchèque, de la Suisse. L’Union se félicita, dans ses réso¬ 
lutions, de la note du Pape Benoit XV en faveur de la 
paix en date du l or août 1917. Elle réclama pour le Saint- 

3 





















34 


SOUVENIRS LE GUERRE 

Siège « cette liberté et cette indépendance qu'exigent les 
intérêts de la Sainte Eglise et de l'humanité ». Elle 
recommanda d'appeler aux négociations de paix des con¬ 
seillers canoniques, de créer des sections pour la réorga¬ 
nisation du droit international. Elle exprima le vœu qu'un 
Congrès des travailleurs catholiques et chrétiens-sociaux 
et des organisations d'ouvrières fût bientôt convoqué. Ce 
Congrès eut lieu d'ailleurs à Lucerne au printemps 1918. 

Il est d'autres faces de la propagande que je veux 
signaler en passant. Le mouvement féministe, même le 
mouvement féministe international, fut protégé par moi 
autant que l'état de guerre le permettait. Une œuvre inté¬ 
ressante de propagande fut la Chronique mensuelle de 
guerre que je lis paraître en sept langues à 100.000 exem¬ 
plaires par mois. Dans sa première partie, elle contenait 
les documents les plus importants relatifs à la guerre, 
puis un calendrier des événements et entin d'intéressantes 
descriptions et récits (lettres de soldats, etc). Ce livre 
de propagande fut également imité bientôt par l'Angle¬ 
terre. 

Il est une entreprise dont je me souviens, comme 
homme politique catholique, avec une satisfaction parti¬ 
culière. Ce sont les lettres hebdomadaires évangéliques 
que sur mon initiative le professeur de théologie berli¬ 
nois, M. le conseiller de consistoire Deissmann, lit paraître 
à partir de novembre 1914. Son objet était « de protéger 
les relations ecclésiastiques et théologiques entre l'Alle¬ 
magne et l'Amérique ». Les liens ecclésiastiques protes¬ 
tants entre l'Allemagne et l'Amérique ne sont pas officiels. 

Il existait toutefois des relations historiques et person¬ 
nelles, particulièrement sur le terrain des missions, entre 
les deux pays. Les relations théologiques et scientifiques 
étaient encore plus étroites. Le professeur Deissmann fit 
un très heureux choix d'adresses. 11 retint surtout les 
noms de ses anciens élèves,^ceux d'instituts amis ou con¬ 
nus de nous, ceux de personnages jouissant d'une situa¬ 
tion importante. Le nombre de nos destinataires, qui fut 
d'abord de 300, augmenta de semaine en semaine. Le 
contenu des lettres s'inspira systématiquement des inté- 
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rêts américains. « Des descriptions relatives à Tétât des 
esprits en Allemagne alternaient avec des tableaux d'un 
caractère religieux et ecclésiastique. La question armé¬ 
nienne y fut traitée à différentes reprises. On répondit à de 
nombreuses questions. Le professeur Deissmann put être 
content de la façon dont son remarquable travail fut 
accueilli. Le Secrétaire général du « Fédéral Council of 
the Churches of Christ in America », qui groupe trente 
organisations évangéliques avec 125.000 communes, entre¬ 
tint des relations étroites avec l'éditeur des Lettres hebdo¬ 
madaires évangéliques . Tout ce travail de conciliation et 
d'entente fut interrompu par la guerre sous-marine à 
outrance, car des envois réguliers aux Etat-Unis devin¬ 
rent impossibles. La deuxième série des Lettres hebdo¬ 
madaires fut donc éditée pour les Etats Scandinaves et 
pour la Suisse, ainsique pour les ecclésiastiques du front. 
Cette œuvre fut bien appréciée. Le Basler Kirchenfreund 
écrivit le 1 er octobre 1918. 

<( Deissmann a trouvé Tapprobation qu’il méritait non seu¬ 
lement dans sa patrie, mais dans les pays neutres. C’est 
justice. Les Lettres hebdomadaires sont écrites dans un esprit 
œcuménique et vraiment apaisant. Elles sont en quelque 
sorte le point de cristallisation de toutes les tendances pacifi¬ 
catrices. On ne peut leur comparer aucune entreprise du 
même genre. » 

Les nombreux entretiens que j'eus avec l'éditeur des 
Lettres hebdomadaires me permirent d'apprécier ce noble 
caractère. Nous avons tous deux travaillé durant la guerre 
à éviter les discordes confessionnelles. Le 1 er mars 1917, 
j'ai pu écrire au conseiller Deissmann : 

« Les discussions delà Chambre des Députés au sujet de la 
fête en Thonneur de la Réforme est une action dont il faut se 
féliciter. J’ai fait en sorte que la presse catholique évitât tout 
ce qui pourrait amener des querelles entre les confessions à 
propos du Jubilé et je suis convaincu que tous les esprits 
sérieux pensent comme moi. L’appel lancé par le Conseil 
ecclésiastique supérieur évangélique me confirme dans ma 
conviction. » 
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J’étais d’autant plus autorisé à tenir ce langage que, dès 
lé début de 1916, le Vatican nous faisait savoir que Sa 
Sainteté avait déclaré : « Le Jubilé-de Luther ne doit pas 
être troublé par des attaques de presse catholiques. Les 
catholiques n’ont le droit d’élever la voix pour se défendre 
que s’ils sont l’objet d’initiatives offensantes. » 

A la fin de 1915, je gagnai à la cause de la propagande 
allemande un journaliste international de poids. Alsacien 
de naissance, il avait été correspondant de journal pendant 
plus de 30 ans en France et en Angleterre. Il avait joué 
un grand rôle dans l’affaire Boulanger, dans l’affaire 
Dreyfus. Il était connu dans les milieux de la grande poli¬ 
tique française. J’approuvai son plan d’une correspon¬ 
dance politique de l’Europe centrale en quatre langues. 
Brillamment rédigée, cette correspondance attira l’atten¬ 
tion des hommes politiques des pays ennemis et défendit 
excellemment les intérêts allemands. On parvint à garder 
le secret en ce qui concerne l’éditeur et les rédacteurs. Au 
début de 1917, je le mis à la tète des revues hebdoma¬ 
daires La Paix et la Pace. Ces écrits devaient servir à la 
propagande parmi les prisonniers de guerre français et 
italiens, devenir un organe qui permît, pendant les négo¬ 
ciations de paix et avant celles-ci, de représenter les inté¬ 
rêts allemands en langue française. Le titre des revues 
parut ne pas plaire aux militaires allemands, car ils 
défendirent de la répandre en Allemagne et dans les 
Balkans, bien que dans ces régions les intellectuels ne 
parlent guère que le français. Ce n’est pas le lieu d’entrer 
dans le détail des attaques et des insultes qui furent 
lancées contre moi au sujet de ma propagande. Mes tra¬ 
vaux furent l’objet d’une question posée au Reichstag en 
juillet 1918 par le leader des pangermanistes au Parle¬ 
ment, le comte Westarp. Cette question inquiéta fort les 
amis de l’Allemagne à l’étranger. De nombreuses lettres 
me firent part de leur crainte. Mais ma discrétion les 
mettait à l’abri de tout désagrément. Les principes pan- 
germanistes n’admettaient pas qu’on fît de la propagande 
à l’étranger. La somme que j’y consacrai n’atteignit 
même pas une douzaine de millions de marks. J’ai beau- 
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coup fait avec cette petite somme. Le Chancelier m’écrivit 
(4 septembre 1918) : 

<( Votre travail dans le domaine de la propagande et de 
l’information a eu de bons résultats. Vous avez rendu à l’Em¬ 
pire de précieux services. Cette conviction peut vous remplir 
de satisfaction et vous assure des droits à la reconnaissance 
de la patrie. » 

Faire de la propagande allemande durant la guerre a 
été la fonction la plus ingrate dont on pût charger un 
Allemand. C’est le sentiment qui m’animait quand je 
terminai mes travaux dans l’été 1918. Je ne savais pas 
alors que dans un avenir très rapproché quelques fonc¬ 
tions encore plus ingrates m’attendaient. 












CHAPITRE II 


AVANT L’ENTRÉE EN GUERRE DE L’ITALIE 


Durant le premier mois de la guerre, la politique alle¬ 
mande à l'égard de l'Italie fut très flottante. On ne con¬ 
sidérait pas, dans plus d'un bureau du ministère des 
Affaires Étrangères, que l'Italie se fût engagée à combattre 
aux côtés des Puissances Centrales. D'Italie, on suggéra, 
conformément à l'article 7 du traité de Triple Alliance, 
de conclure avec l'Autriche-Hongrie un arrangement au 
sujet de l'expansion à laquelle cette puissance aspirait 
dans les Balkans. Ces suggestions furent fraîchement 
accueillies à Berlin tant que l’armée allemande continua 
sa marche triomphale à travers la Belgique et le nord de 
la France. Toutefois, après la bataille de la Marne, le ton 
chargea. On rendit notre Ambassadeur à Rome, M. von 
Flotow, responsable de l'attitude de l'Italie. Les reproches 
se multiplièrent quand on apprit que, pendant les jour¬ 
nées critiques de juillet et d'août, au moment où la France 
décidait de ne laisser qu'une petite armée d'environ 
35.000 hommes sur la frontière italienne, amenait sur la 
Marne les troupes alpines et en faisait un facteur impor¬ 
tant de la décision, M. von Flotow ne séjournait pas à 
Rome, comme les ambassadeurs français, anglais et russe, 
mais dans une station balnéaire proche de Rome. On 
réclamait à voix haute le renvoi de M. de Flotow, ami du 
secrétaire d'Etat von Jagow. On voulait que l'ancien 
Chancelier, le prince de Bülow, fût envoyé à Rome en 
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mission extraordinaire. Moi-même, malgré la lutte menée 
en Tannée 1906 contre le Chancelier d'alors, je me décla¬ 
rai nettement en faveur de l'envoi du Prince à Rome, 
convaincu que j'étais que, seul, il pouvait déterminer ce 
pays, en faisant s'il le fallait certains sacrifices, à rester 
neutre.-Il avait en Italie des relations basées sur des sym¬ 
pathies sincères. Ce beau pays était la patrie de sa femme, 
remarquable par la culture et par la grâce. Il y avait 
séjourné comme attaché et plus tard comme Ambassadeur. 
Après sa retraite, il s'y était fixé par goût. C'étaient là de 
favorables circonstances. Avec le prince lui-même j'ai 
eu différents entretiens durant l'automne 1914 sur la 
situation politique générale. Nous en vînmes à parler du 
conflit qui avait eu lieu jadis entre lui et le Centre. A 
l'égard de mon parti, il avait déjà l'attitude qu'il définit 
plus tard en m'envoyant son livre sur « La 'politique 
allemande » (juin 1916) : 

« Entre votre parti et le mien, il y a eu à certains égards 
des divergences de vues. Je les ai traitées dans mon livre 
dans un esprit propre à ménager des sentiments légitimes. 
Pendant queje suis resté en fonctions, j’ai considéré la parfaite 
égalité des deux confessions chrétiennes comme le principe 
fondamental de ma politique intérieure. Après les expériences 
de la guerre, je vois plus que jamais dans cette égalité la 
condition d’un heureux avenir pour notre peuple allemand. 
Je suis très heureux qu’une activité commune en faveur de 
notre patrie nous ait personnellement rapprochés. » 

J'eus bientôt la conviction que les idées du Prince sur 
la situation générale me faisaient un devoir de préconiser 
son envoi à Rome. L'obstacle principal venait de la 
Wilhelmstrasse. On craignait que le Prince, par le dé¬ 
tour de Rome, n'entrât à la Chancellerie. Des person¬ 
nages importants ont plusieurs fois exprimé devant moi 
cette crainte. Dans les derniers jours de novembre 1914, 
le secrétaire d'Etat von Jagow estimait impossible la 
nomination du prince. Tout à coup, un revirement se 
produisit, et le prince Bülow fut prié d'assumer cette 
ingrate mission. Dans la suite, on n'a pas estimé équita¬ 
blement la laborieuse activité du Prince. Ses [premiers 
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rapports de Rome ne pouvaient pas être favorables. Aus¬ 
sitôt, la Wilhelmstrasse répandit la version suivante : « Le 
prince Bülow pousse les choses au noir. C’est un maître 
de la mise en scène. Si la situation s’améliore, il dira 
que, malgré les difficultés prévues, il a réussi. Si les 
choses empirent, le prince déclarera qu’on l’a envoyé 
trop tard en Italie ». J’ai connu dans le détail ces intrigues 
répugnantes. Elles m’ont inspiré un dégoût que j’ai sou¬ 
vent, d’ailleurs, manifesté. Je ne pouvais comprendre qu’on 
appelle en des circonstances aussi graves une personna¬ 
lité de premier plan à un poste très exposé pour refuser 
ensuite d’ajouter foi à ses rapports, et d’y conformer 
sa conduite. Des agents plus ou moins louches affirmaient 
que le gouvernement italien n’aurait jamais le courage 
de tirer l’épée. Leurs bavardages étaient préférés aux 
rapports sérieux et véridiques du prince. On aimait mieux 
ne rien faire. La politique berlinoise oscillait d’une doc¬ 
trine à l’autre, et perdait du temps. Je m’applaudis d’avoir, 
parle voyage que je fis à Rome et dont je parlerai dans la 
suite, mis fin aux plus désastreuses de ces tergiversa¬ 
tions. Lentement, on se mit à faire une politique plus 
directe. J’ai pu et j’ai dû confirmer l’exactitude des 
comptes rendus de M. de Éülow. 

Il trouva à Rome une situation peu réjouissante. Le 
24 décembre 1914, il m’écrivait de la Villa Malta : 

<( J’ai trouvé ici la situation pire que toutes les informations 
pessimistes ne me l’avaient laissé prévoir. Je n’aurais pas cru 
que nous pussions perdre tant de terrain en quelques mois, 
non seulement dans la société romaine, mais dans le peuple. 
Même mes efforts les plus énergiques ne pourront détourner 
les pires événements, si l’Autriche ne montre pas qu’elle com¬ 
prend la situation et ne fait pas une politique adroite et de 
grand style. » 

Le Prince ne réussit pas seulement à retarder le mal. 
Il put amener une certaine amélioration. Un historien 
ecclésiastique français très connu déclara alors que le 
Prince avait pu remettre des Romains jouissant d’une 
situation intellectuelle et sociale de premier plan dans des 
dispositions plus sympathiques envers l’Allemagne. 
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La politique de l'ancien Chancelier visait à rapprocher 
l'Italie de la monarchie danubienne, à prolonger et à 
renouveler la Triple Alliance, et par conséquent à abréger 
la guerre. 11 aurait pu remporter un succès complet et 
durable si l'on avait travaillé à Berlin et à Vienne avec 
la même clarté et la même énergie. La faute est là. Ayant 
reçu d'Italie de nombreuses invitations, je me décidai, 
au commencement de février 1915, à me rendre à Rome 
pour plusieurs semaines. J’ai fait part de mes observations 
au chancelier de Bethmann-Hollweg dans un long rap¬ 
port écrit auquel j'emprunte ces lignes: 

« J’ai eu l’occasion à Rome d’entrer en relations directes 
et indirectes avec tous les milieux. L’opinion générale, si l’on 
excepte l’ambassadeur d’Autriche, est celle-ci : l’Italie sera 
fatalement entraînée dans la guerre si une entente avec l’Au¬ 
triche n’intervient pas bientôt. L’absolue neutralité de l’Italie 
sans concessions de la part de l’Autriche ne peut être main¬ 
tenue avec la meilleure volonté du gouvernement. Ce jugement 
unanime de l’Italie me paraît si solidement assis qu’il ne 
peut guère être modifié. » 

Un député germanophile s'efforça constamment, depuis 
la déclaration de guerre, d'éviter le conflit. Je fus accueilli 
amicalement dans sa maison. C'est avec un vrai enthou¬ 
siasme qu'il me montra le bureau sur lequel Bismarck et 
Crispi avaient signé le premier traité delà Triple Alliance. 
II me fit connaître la conception du ministre baron 
Sonnino : la politique autrichienne consistait à berner 
FItalie ; depuis trois mois, on différait les négociations. 
L'ambassadeur d'Autriche à Rome, baron Macchio, évitait 
d'attaquer la question capitale. Sonnino savait de source 
sûre qu'à Vienne on n'avait pas la moindre envie d'entrer 
en négociations sérieuses. Le ministre autrichien des 
Affaires Etrangères, le comte Burian, s'efforçait de réduire 
d'abord les revendications italiennes à un minimum, 
puis, au moment décisif, de tout refuser. Sonnino en 
avait assez de cette politique sans sincérité, de ces len¬ 
teurs voulues ; il ne consentirait à négocier désormais 
avec l'Autriche que si cette puissance montrait qu'elle 
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était prête à tenir compte des désirs italiens. Le Ministre 
— continuait le député — est convaincu de la bonne foi 
du prince Bülow. Mais il ne voulait rien écouter tant que 
l'Autriche n'aurait pas témoigné du désir de s'entendre. 
Mon interlocuteur ajouta qu'il considérait comme une 
concession suffisante la cession du Trentin, la promesse 
que les Italiens de Trieste et des territoires de la côte 
adriatique seraient sous le régime autrichien l'objet d'un 
traitement absolument loyal. 

L'ambassadeur de Turquie à Rome résumait ses vues 
en les termes suivants : sans une entente entre l'Autriche 
et l'Italie, la guerre est inévitable ; il n'est pas un gou¬ 
vernement, qu'il soit inspiré par Salandra ou par Giolitti, 
qui y puisse rien. 

L'ancien ministre de Bulgarie, Genadieff, avec qui j'eus 
à Rome de longs entretiens, estimait impossible que la 
Bulgarie se mît du côté des Puissances Centrales si une 
entente préalable n'avait pas été réalisée entre l'Italie et 
l'Autriche. En tout cas, lui-même, chargé d'une mission 
extraordinaire dans les capitales européennes, adresserait 
à Sofia des rapports dans ce sens. C'est ce qu'il fit. Le procès 
politique engagé plus tard contre lui le démontre. Gena¬ 
dieff, dans son rapport adressé au ministre-président de 
Bulgarie, confirme d'abord les préventions qui existaient 
entre les Puissances Centrales : « La diplomatie française 
a exploité à fond les hésitations de l'Autriche. En général 
le peuple est contre la guerre, et les hommes politiques 
redoutent les conséquences de la guerre. Jamais le gou¬ 
vernement ne pourra dominer la crise sans quelque gain 
territorial. » 

Seul l'ambassadeur d'Autriche, le baron Macchio, ne 
partageait pas l'opinion générale. Il me dit qu'il était con¬ 
vaincu que le gouvernement italien pouvait maintenir sa 
neutralité sans aucune concession delà part de l'Autriche, 
à condition qu'il le voulût réellement. La tournure favo¬ 
rable que prenaient les événements militaires sur le front 
oriental permettrait de prélever les troupes nécessaires 
pour tenir l'Italie en échec ; l'Autriche, ajoutait-il, est 
prête à des concessions économiques; les intérêts italiens 
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ne sont pas dans le Trentin, mais dans la mer Méditer¬ 
ranée. L’Ambassadeur était toutefois, comme moi, d’avis 
que les deux mois qui allaient suivre seraient décisifs, 
et qu’il fallait essayer de faire prendre patience à l’Italie. 
Mais il ne disait pas comment. Me basant sur toutes ces 
informations, je suggérai au gouvernement allemand la 
ligne de conduite suivante : 

1° Il faut que l’Allemagne provoque et garantisse à 
tout prix et au plus tôt un accord entre l’Autriche et 
l’Italie ; 

2° Les résistances de Vienne peuvent être vaincues, 
d’autant plus qu’on peut espérer que le Saint-Siège fera 
valoir son influence pour maintenir la paix ; 

3° En échange des concessions à faire à lltalie, l’Alle¬ 
magne devrait consentir à la régularisation de l’Elbe, sans 
taxe sur la navigation, et céder à l’Autriche le bassin 
houiller de Sosnowice, les propriétaires actuels ayant été 
expropriés; 

4° Il n’y a pas de raison de craindre que, si l’Allemagne 
exerce sur Vienne une trop forte pression, Vienne ne 
conçoive le dessein d’une paix séparée avec la Russie. 

Le ministre prussien près du Vatican, M. de Mühlberg, 
m’écrivait le 9 mars 1915 : « C’est à vous seul que revient 
le mérite d’avoir mis en mouvement cette lourde pierre ». 
Le prince de Bülow, le 27 mars 1915, portait un jugement 
analogue : 

« Je suis satisfait de constater qu’après avoir en toute 
indépendance donné votre coup de sonde, vous en êtes venu 
au même résultat que moi. Vous avez le grand mérite d’avoir 
fait part à Berlin de vos impressions avec votre intrépidité 
habituelle. La politique d’atermoiements que l’Autriche a 
poursuivie pendant plusieurs mois a provoqué ici une grande 
méfiance. Aussi la revendication relative à une cession immé¬ 
diate du Trentin après la conclusion du traité a-t-elle créé 
une nouvelle et grande difficulté. » 

Mes rapports oraux et écrits, puis la conversation que 
j’eus dans la suite avec l’empereur d’Allemagne eurent 
pour résultat que Berlin cessa d’hésiter et qu’on insista 
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près de Vienne pour que l'Autriche conclût le plus rapi¬ 
dement possible un arrangement avec l’Italie. Mais il 
fallait encore surmonter bien des difficultés. 

À Vienne, la cession du Trentin rencontrait surtout des 
résistances dans l’entourage immédiat du vieil Empereur, 
près du comte Tisza et de certains leaders du parti chré¬ 
tien-social. Le monarque éludait les tentatives d’arrange¬ 
ment, faites par un personnage considérable, en faisant 
observer qu’une cession du Trentin équivaudrait au sui¬ 
cide de l’Autriche. On me chargea de vaincre les répu¬ 
gnances du parti chrétien-social. L’ancien ministre 
autrichien Gessmann et le maréchal prince Aloys Liech¬ 
tenstein reconnurent la gravité de la situation et mirent 
aussitôt toute leur influence au service du compromis à 
conclure. Ils réussirent. La compensation que je conseil¬ 
lais de la part de l’Allemagne finit par briser la glace. 
Vienne se déclara disposée à entrer en négociations avec 
l’Italie. Ce fait nouveau fit une grande impression à 
Rome et conjura le danger immédiat de guerre. Mais 
l’Italie continuait ses armements. Un jeune diplomate 
allemand fort habile m’écrivit au milieu de mars, de 
Rome : 

« L’important est qu’on trouve rapidement, pour traiter, 
des méthodes adaptées à la mentalité italienne. Il faut abso¬ 
lument que Berlin insiste à Vienne pour que les négociations 
commencent tout de suite et soient rondement menées. » 

Pour ma part, je pressai le Chancelier de faire le néces¬ 
saire pour qu’à Vienne on terminât rapidement les négo¬ 
ciations commencées, tout retard étant un danger. 

Malheureusement, on n’écouta guère, ni à Berlin, ni à 
Vienne, cet appel motivé. A Berlin, on se contenta de se 
réjouir de la concession de principe laite par Vienne et, 
dans bien des milieux viennois, on crut pouvoir, par des 
lenteurs, la rendre illusoire. 

Obéissant aux insistances de mes amis de Rome, je 
partis pour la deuxième fois, durant la semaine sainte de 
1915, pour recommencer à Rome mes conversations. 
Elles donnèrent le tableau suivant : « L’Italie exige de 


























AVANT L’ENTRÉE EN GUERRE DE L’ITALIE 45 

l’Autriche des preuves de bonne volonté, elle estime la 
première offre insuffisante. Elle posera des conditions 
plus rigoureuses, mais elle se déclarera satisfaite si l’ac¬ 
cord se réalise en quelque sorte à mi-chemin et en évitant 
la guerre ». Bien des gens envisageaient encore avec 
confiance la situation. Mais un religieux de mes amis 
se montrait plus pessimiste : La franc-maçonnerie ita¬ 
lienne — me disait-il — met sa haine contre l’Autriche 
catholique plus haut que les lins nationales à réaliser dans 
le Trentin. Un député connu précisait ainsi sa pensée : 
(( Le gouvernement ne veut pas la guerre. Il a adjoint au 
comte Gadorna, qui pousse à la guerre, le général Porro, 
esprit modéré. Sonnino est, il est vrai, plus réservé que 
jamais ». Le mardi de Pâques, j'eus un long entretien 
avec le ministre des Affaires Étrangères, le baron Son¬ 
nino. Je lui décrivis tous les efforts que faisait l’Alle¬ 
magne en faveur d’une entente. Je pus lui déclarer que 
l’Allemagne était absolument prête à garantir l’exécution 
des conventions qui seraient passées entre Rome et 
Vienne. Le Baron me déclara qu’il était nécessaire d’ame¬ 
ner les relations entre l’Autriche et l’Italie au niveau de 
la cordiale amitié qui régnait entre l’Allemagne et l’Italie, 
qu’il fallait établir des relations amicales entre l’Autriche 
et l’Italie, qu’autrement le mal qu’on se donnait était 
inutile. Gomme moi, il était d’avis qu’il fallait faire vite, 
et il rappela qu’il avait dit il y avait plusieurs mois au 
comte de Bülow : Bis dat qui cito dat. Je lui répondis : 
Bis accipit qui cito accipit . Le Baron ajouta que 
Salandra allait revenir le soir même et qu’il arrêterait de 
concert avec lui les détails des çontre-propositions ita¬ 
liennes. Les termes dont Sonnino se servit en cette occa¬ 
sion indiquaient clairement que les propositions du gou¬ 
vernement autrichien ne suffisaient pas. Il croyait — me 
dit-il — pouvoir soumettre à Vienne ses propositions 
avant la fin de la semaine. Je remarquai qu’en exigeant 
que les négociations eussent lieu à Vienne, le baron 
Burian ne contribuait pas à leur prompt achèvement. 
Mes entretiens avec le baron Sonnino me laissèrent l’im¬ 
pression qu’il n’avait pas encore les mains liées vis-à-vis 
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de l'Entente, mais qu'il n'était pas satisfait de la façon 
dont Vienne menait les négociations. 

De Rome, je partis directement à Vienne pour m'entre¬ 
tenir avec les milieux compétents sur la nécessité d'une 
action rapide et pour préparer le terrain aux revendica¬ 
tions italiennes. Vienne ferait alors une nouvelle proposi¬ 
tion, accepterait certaines conditions admissibles pour 
l'Autriche et repousserait celles qui étaient inconciliables 
avec son point de vue. Le prince Liechtenstein fut chargé 
par le parti chrétien-social d'aller trouver le baron Burian, 
le ministre autrichien des Affaires Etrangères, pour lui 
dire que son parti, quoi qu'il en eût, était prêt à de nou¬ 
velles concessions et voulait qu'on évitât la rupture avec 
l'Italie. La Maison de Parme était pour le moment mal 
disposée envers l'Allemagne parce qu'elle avait trouvé 
trop forte la pression de Berlin. Mais quand j'eus exposé 
la situation, les membres de cette maison, y compris la 
future impératrice Zita, se montrèrent convaincus de la 
nécessité d'une entente rapide avec l'Italie. La légende 
activement répandue par certains milieux berlinois voulait 
alors à Vienne que le prince de Bülow fût un ennemi de 
l'Autriche : on disait qu'il fallait attribuer à son attitude 
les compensations exigées'par l'Italie. Le rapport que je 
lis au Chancelier se terminait ainsi : 

« Je crois pouvoir dire que ma visite à Vienne a eu pour 
résultat que les nouvelles revendications italiennes n’abou¬ 
tissent pas à une fin de non-recevoir et à la rupture des négo¬ 
ciations. » 

Malgré tout, les conversations n'avançaient guère. La 
note autrichienne à l'Italie fut très mal rédigée. On mit en 
tète les refus, et la volonté d'entente ne s'exprima que 
dans une courte phrase. Les efforts de Sa Sainteté pour 
sauvegarder la paix m'encouragèrent à prier en haut lieu : 

<( De faire en sorte que les négociations ne fussent pas inter¬ 
rompues, mais au contraire amicalement continuées; Berlin 
pourrait alors prendre sur elles une influence suffisante pour 
qu’elle aboutissent. Si, malgré tout, l’Italie rompait, le moment 
serait venu de prier Sa Sainteté de demander à toutes les 
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Puissances belligérantes de conclure un court armistice afin de 
gagner du temps pour de nouvelles négociations. 11 est peu 
probable que l’Allemagne et l’Autriche repousseraient une 
pareille proposition du Pape. » 

Comme les pourparlers de Vienne, malgré tant d'efforts, 
traînaient en longueur, l'Entente fit à Rome des contre- 
propositions concrètes. Tittoni les apporta à Rome dans 
la deuxième moitié d'avril. Je reçus alors l'information 
suivante : 

(( Ces ofïres séduisantes pour l’imagination italienne ont fait 
impression et inclinent meme à la guerre certains milieux 
jusqu’ici pacifistes, et le roi lui-même. Si l’on veut empêcher 
que l’Italie ne se tourne vers l’Entente, il faut que Vienne 
cède. » 

Le ministre prussien près du Vatican m'écrivit le 
19 avril 1915 : 

« La concentration des troupes italiennes à la frontière du 
Nord maintenant presque achevée nous cause du souci. Comme 
sur ce point commandent quelques généraux impatients d’agir, 
des gens compétents redoutent qu’à la moindre occasion les 
fusils ne partent tout seuls. Le gouvernement a peur d’une 
révolution qu’il est trop faible pour réprimer par la force. 
Cette crainte donne à penser, parce qu’elle peut facilement 
déterminer le gouvernement à maintenir ses prétentions exor¬ 
bitantes et à chercher dans la guerre une issue. » 

En même temps, je fus invité de façon pressante par le 
prince de Rülow et par d'autres de partir tout de suite 
pour Rome. Je me mis en route le 1 er mai 1915. Durant 
mon séjour à Rome et à la suite des entretiens que j'y eus 
avec des hommes politiques et des personnalités influentes, 
je vis clairement que l'Italie allait à la guerre. Tout fut 
tenté cependant pour différer du moins la rupture. L'Etat- 
Major allemand avait instamment prié qu'on employât 
tous les moyens pour empêcher la déclaration de guerre 
avant le 11 mai. Dans un rapport au Chancelier, j'analy¬ 
sais ainsi les causes de la guerre : 

1° La volonté du Roi, car, sans la résolution du Roi, 
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amais l’Italie n’aurait fait la guerre. Le Roi déclara à 
plusieurs parlementaires qu’il était obligé de faire la guerre 
pour empêcher la révolution et pour conserver son trône. 
Une guerre victorieuse lui lournissait la possibilité d’affer¬ 
mir au contraire en Italie la Maison de Savoie ; 

2° L’activité souterraine et prolongée de la franc-maçon¬ 
nerie contre l’Autriche catholique et contre l’Allemagne 
et son régime d’autorité; 

3° La lenteur avec laquelle l’Autriche s’était décidée à 
des concessions et la façon dont l’ambassadeur autrichien 
à Rome avait conduit les négociations. 

11 serait prématuré de publier dès maintenant le texte 
même du volumineux rapport que j’envoyai alors aux 
bureaux. Le lecteur se contentera de l’extrait suivant : 

j Dimanche 2 mai. — Dépêche aux milieux compétents 
de Vienne : « La décision est imminente. Le ministère 
viennois suppose ici la crise ministérielle. C’est faux. 
Même si exact, danger reste le même. Cadorna veut la 
guerre. Estime inévitable démembrement Autriche et veut 
assurer à temps à l’Italie un point d’appui en Adriatique 
contre le flot slave. Italie prête à la guerre. Notre sort 
commun, l’avenir de la dynastie Habsburg, l’issue de toute 
la guerre dépendent de décision : calmer l’Italie en accep¬ 
tant ses revendications. Situation était telle que pas une 
minute à perdre ». Je terminais en priant de faire le 
nécessaire à Vienne. 

Le lundi 3 mai, j’appris qu’on craignait sérieusement 
que le ministre Sonnino n’eût déjà conclu avec l’Entente 
ou ne fût prêt à conclure. Il était grand temps que l’Au¬ 
triche opérât une contre-manœuvre. J’eus un long entre¬ 
tien avec le ministre baron Sonnino. 11 me fit remarquer 
qu’il ne s’agissait pas seulement pour l’Italie d’un gain 
territorial, mais de sauvegarder ses intérêts nationaux, 
de préserver la monarchie, qui tirait sa force de l’esprit 
national. La monarchie ne pouvait donc rien négliger 
dans les questions nationales, si elle ne voulait pas heur¬ 
ter de front lés sentiments populaires. « Vienne, me dit 
encore Sonnino, négocie depuis six mois. Berlin et le 
prince de Bülow ont tout fait pour une entente, mais il 
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est souvent arrivé que les déclarations officielles directes 
transmises de Vienne à Rome ont été fort différentes de 
ce que Berlin avait représenté comme assuré. Que Berlin 
fasse donc jouer toute son influence à Vienne pour que la 
volonté d'entente s’y affirme sans ambages et rapidement. 
Il faut en finir ». J'adressai aussitôt au Chancelier la 
dépêche suivante : « Il n'y a plus à hésiter. Il nous faut, 
en trois jours, forcer l'Autriche à céder. Si la netteté ne 
suffit pas, il faut se montrer brutal. Autrement, notre 
cause est ici perdue. » 

La franc-maçonnerie, qui poussait à la guerre, ne vou¬ 
lait pas l'explication pacifique avec Vienne. D'après une 
résolution commune prise par le Grand Orient de Rome 
et celui de Paris, la fête prochaine en l'honneur de Gari- 
baldi devait prendre les proportions d'une manifestation 
telle contre les Puissances Centrales qu'un incident poli¬ 
tique devait en naître. Il est probable que c'est grâce à 
l'intervention immédiate du Saint-Siège que le Roi et les 
ministres, qui avaient laissé déjà prévoir qu'ils assisteraient 
à la fête, annoncèrent en dernière heure qu'ils n'y paraî¬ 
traient point. On fit savoir en effet au gouvernement 
italien que la Curie ne pouvait se porter garante de l'at¬ 
titude du clergé italien au cas où on apprendrait que, sous 
le patronat de la franc-maçonnerie, la manifestation 
ferait faire un pas de plus à la guerre. Ce jour-là, l'am¬ 
bassadeur autrichien accepta enfin sans réserve le point 
de vue que j'avais préconisé depuis février. II me dit 
qu'il avait rendu compte à Vienne de toute la gravité que 
présentait la situation, qu'une rapide décision était néces¬ 
saire, et qu'il ne fallait pas céder progressivement. Il fallait, 
ajoutait-il, que Vienne, dès le courant de la semaine, 
informât l'Italie de toutes ses concessions. 

Mardi i mai. — Entretien de plus d'une heure avec le 
ministre président Salandra. Plus communicatif, il m'ex¬ 
prima plus vivement que Sonnino la méfiance qu'il éprou¬ 
vait à l'égard de Vienne. Il doutait aussi bien de 
l'honnêteté des intentions de l'Autriche que de la stricte 
exécution des arrangements qu'on conclurait sur le ter¬ 
rain administratif. Salandra m'exposa que la fixation de 
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la nouvelle frontière duTrentin n’offrirait pas de difficultés 
particulières. En effet, il n’attachait pas d’importance à 
Bozen et à Meran dont les habitants, qui étaient de bons 
Allemands, resteraient toujours de mauvais Italiens. La 
question essentielle était pour lui l’Adriatique, particuliè¬ 
rement la protection de Valona. C’était Trieste qui était le 
point le plus délicat. On ne pouvait laisser la ville à 
l’Autriche. Mais il ne voulait pas non plus qu’elle devînt 
italienne. II fallait donc que Trieste devînt, comme Saint- 
- Marin et Monaco, un petit Etat libre qui ne serait subor¬ 
donné ni à l’Autriche, ni à l’Italie, qui vivrait d’après 
ses propres lois et saurait arrêter le flot slave. J’objectai 
qu’un si petit Etat ne pourrait à la longue exister; que le 
but de Salandra serait atteint si on accordait à Trieste 
une constitution municipale et des garanties suffisantes 
pour la protection des Italiens. 11 serait sans doute pos¬ 
sible de s’arranger dans la forme. En ce qui concerne la 
frontière de l’Isonzo, Salandra ne fit point de déclarations 
précises. Quant à la question des îles, il insista sur ce 
point qu’il ne s’agissait pas exclusivement de considéra¬ 
tions de stratégie navale. Le Ministre-Président se plai¬ 
gnit vivement des difficultés d’ordre intérieur et extérieur 
avec lesquelles il avait à lutter : l’Italie demandait une 
décision, mais l’Autriche n’avait rien fait pour faire droit 
à ce vœu naturel. La situation, dit-il, est tragique. L’Italie 
n’a rien contre l’Allemagne et n’attend rien de l’Alle¬ 
magne, mais elle a contre elle l’Autriche, avec laquelle il 
ne semble pas qu’il soit possible de vivre. l’Italie ne mar¬ 
chera jamais contre l’Allemagne. La situation présente ne 
peut se prolonger. 

Le mercredi 5 et le jeudi 6 mai, la situation empira 
malgré les efforts de l’empereur d’Allemagne pour agir 
sur le gouvernement italien par plusieurs dépêches 
ouvertes adressées au prince Bülow au sujet de la trouée 
de Gorlice et des succès du front. J’appris que Salandra 
et Sonnino voulaient la guerre. Seul un changement de 
cabinet pouvait amener un revirement, ou du moins per¬ 
mettre d’attendre jusqu’à la date fixée du 11 mai. En ce 
moment critique, les mésintelligences habituelles qui se 
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manifestaient dans les manœuvres diplomatiques de Berlin 
et de Vienne entravaient tous les efforts qu'on pouvait 
faire pour maintenir la paix. Je me plaignis à Berlin dans 
les termes suivants : « Si les pratiques de Vienne conti¬ 
nuent, nous aurons la guerre dans quelques jours. Des 
susceptibilités intempestives de la part de Vienne ne 
peuvent être prises en ce moment en considération ». Au 
ministère italien, l’opposition contre la guerre croissait. 
Elle était plus vive encore au Parlement. Quant à l’am¬ 
bassade autrichienne, il était impossible de travailler 
sérieusement avec elle. Dans une dépêche d’un ton pres¬ 
sant, je m’adressai le 9 mai au Chancelier, et je demandai 
le rappel de l’ambassadeur autrichien : 

« Pas de ménagement, pas de pitié pour Macchio. Ne pas se 
soucier de Vienne. La misérable irrésolution de Macchio peut 
nous être fatale. Il a jeté le manche après la cognée. Il négocie 
déjà avec les Américains pour mettre en sûreté ses titres. Un 
homme qui a des crises de larmes quand il sent que le sol se 
dérobe sous ses pieds doit être sacrifié impitoyablement. Le 
sort de millions d’hommes, le fruit des sacrifices sanglants 
consentis par la nation, l’avenir de notre patrie ne peuvent pas 
dépendre de l’incapacité d’un seul individu qui frappe ici nos 
efforts de stérilité. Je prie Votre Excellence de se rappeler la 
responsabilité qu’il a prise devant le peuple allemand et l’his¬ 
toire. Ne nous abandonnez pas à cette tête faible. S’il tombe 
malade, la situation se trouvera éclaircie. Nous n’avons pas le 
temps de chercher un remplaçant. Les négociations se con¬ 
centrent d’elles-mêmes en une seule main. C’est un résultat 
qu’il serait difficile autrement d’obtenir. Je prends la respon¬ 
sabilité de chacune de ces paroles devant Vienne. » 

Le ministre de Prusse von Mühlberg ajouta à la 
dépêche : « Je souscris à ce jugement sur Macchio. Son 
attitude est inqualifiable. Si nous ne voulons pas perdre 
nos dernières chances, il faut qu’il s’en aille ». Nous 
étions dans une situation effroyable. Les rapports des 
ministères, ce que nous disaient des députés et des 
hommes politiques nous laissaient encore espérer qu’une 
grande décision pouvait faire pencher le plateau de la 
balance eri faveur de la paix. Mais l’ambassadeui* d’Autriche 











empêchait cette décision. De là ma dépêche. Le soir de ce 
jour, un député italien me dit que j'allais être expulsé ou 
arrêté à cause de mes entretiens avec les hommes poli¬ 
tiques italiens. Un député français qui séjournait à Rome 
me donna le même avertissement. Je me retirai donc dans 
la Villa Malta et, le lendemain, je fus attaché officielle¬ 
ment par le prince Bülow à l'ambassade allemande. Fai¬ 
sant partie du corps diplomatique, j'avais ma pleine 
liberté de mouvement. 

Le lundi 10 mai, j'allai voir de bon matin l'ambassa¬ 
deur autrichien pour lui dire qu'il devait faire aujourd’hui 
la démarche décisive et déclarer à Sonnino qu'il acceptait 
ses conditions comme base de pourparlers. Je lui dis que 
l'Ambassadeur, dans un cas aussi spécial, devait prendre 
l'initiative et se déclarer responsable de ses résolutions. 
J'ajoutai que c'était le seul moyen qui restait de s'entendre. 
Le baron Macchio refusa, bien qu'il connût toute la 
gravité de la situation. Je soumis à l'Ambassadeur la pro¬ 
position suivante, empruntée aux dépêches qui venaient 
de Vienne et de Berlin et que je communiquai dans la suite 
aux députés italiens comme base de pourparlers : 1° Le 
Tyrol, autant qu'il est italien ; 2° le territoire de l'Isonzo 
avec Gradisca ; 3° complète autonomie municipale, uni¬ 
versité italienne et port libre pour Trieste ; 4° Valona ; 
5° l'Italie aura les mains libres en Albanie ; 6° garanties 
linguistiques et morales au profit des Italiens restant sous 
le régime autrichien ; 7° l'Allemagne garantit l'exécution 
loyale de l'accord. Parmi les députés, ces concessions 
provoquèrent un grand étonnement, car le public italien, 
comme le Parlement, n'avait pas été informé des dispo¬ 
sitions de l'Autriche. Quelques députés ont fait connaître 
ces points au Vatican. Mais on ne pouvait les utiliser en 
diplomatie que s'ils portaient la signature de l'ambas¬ 
sadeur allemand ou autrichien. Giolitti me fit part, par un 
intermédiaire, du désir qu'il avait d'avoir cette note écrite 
pour l'audience chez le Roi, pour la discussion avec les 
députés et afin de dissiper les défiances de la presse 
nationaliste. Il me fut difficile de rassembler en une heure 
les matériaux demandés. J'y parvins cependant. A onze 
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heures moins le quart, une conférence eut lieu à la Villa 
Malta, l'ambassadeur d'Autriche y fut convié. Je proposai 
comme base du programme écrit les concessions qui 
avaient été notées de concert avec le prince Bülow. Après 
de longues résistances, le baron Macchio donna sonassen- 
timent. L'offre autrichienne était maintenant conçue comme 
il suit : 

Rome , le 10 mai 1915 . Les concessions que l’Autriche- 
Ilongrie est prête à faire à l’Italie sont les suivantes : 

1° Tout le Tyrol qui est de nationalité italienne ; 

2° Toute la rive occidentale de l’Isonzo, qui est de nationa¬ 
lité italienne, avec Gradisca; 

3° Pleine autonomie municipale, Université italienne et 
port franc pour Trieste qui sera une ville libre ; 

4° Valona ; 

5° Désintéressement complet de l’Autriche-Hongrie en 
Albanie; 

6° Sauvegarde des intérêts nationaux des sujets italiens en 
Autriche-Hongrie ; 

7° Examen bienveillant des vœux que l’Italie émet encore 
sur tout l’ensemble des questions qui forment l’objet des 
négociations (notamment Gorizia et les îles); 

8° L’Empire d’Allemagne assume toutes garanties pour 
l’exécution fidèle et loyale de l’arrangement à conclure entre 
l’Italie et l’Autriche-Hongrie. JL’ambassadeur d’Autriche- 
Hongrie et l’ambassadeur d’Allemagne garantissent l’authen¬ 
ticité des propositions sus-mentionnées (1). 

Le baron Macchio manifesta encore des scrupules à 
l'égard des points 6 et 7. Il finit par céder à mes ins¬ 
tances. A onze heures vingt, les exposés étaient terminés 
et signés. Un fut remis à Sa Sainteté, un à l'intermé¬ 
diaire de Giolitti, un à l'ambassade d'Allemagne, j'en 
gardai un pour moi, dont je fis une copie pour l'ambassade 
d'Autriche. Le contenu de ce document se répandit 
comme une traînée de poudre. L'effet produit fut excel¬ 
lent. Giolitti nous fît dire que l'exposé contenait les 
conditions minima auxquelles la paix pouvait être sauve¬ 
gardée. Le lendemain aurait lieu la séance décisive au 

(1) Ce texte est en français dans l’édition allemande. 
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Conseil des Ministres. Mais il était nécessaire que dès 
aujourd'hui un exemplaire du document fût envoyé aussi 
à Salandra et à Sonnino, car Vienne n'avait pas encore 
transmis à la Consulta cette proposition, et il ne fallait 
pas que personne pût dire qu'on n'avait pas reçu dans 
cette forme même la dernière offre de l'Autriche. Sur le 
désir du prince Bülow, je me rendis dans la nuit chez le 
baron Macchio. Accompagné d'un jeune diplomate alle¬ 
mand, je le cherchai durant trois heures, mais en vain, 
dans les clubs et dans les hôtels. Je vins l'attendre dans 
son palais. Vers minuit, l'ambassadeur d'Autriche apparut. 
Il hésita encore à signer les copies. Je lui déclarai qu'il 
était trop tard pour hésiter, que le prince Bülow avait 
envoyé tout l'exposé à Berlin par télégramme. Je posai la 
question de cabinet. Le baron Macchio se déclara prêt 
enfin à apposer sa signature sur les exemplaires destinés 
aux ministres qui reçurent les papiers cette nuit-là 
même. 

Durant mon séjour à Rome, d'ingénieux journalistes 
italiens commirent une amusante confusion. Dans les 
journaux les plus en vue de Rome, on lut à différentes 
reprises que le prince Bülow avait fait visite au Vatican. 

Malgré les démentis répétés de /'Osservatore Romano, 
le Giornale dItalie et la Tribuna maintinrent leurs affir¬ 
mations. Ils finirent pourtant par être forcés de déclarer 
qu'il y avait eu confusion. Ce n'était pas le prince Bülow qui 
avait été au Vatican, mais le député Erzberger. La Tri¬ 
buna essaya d'expliquer ainsi le malentendu : « Ma Esz- 
berger non è Bülow. Certamente, ma in effigie non 
sono che due fratelli siamesi ». Nos amis allemands de 
Rome rirent de bon cœur quand ils apprirent que le 
prince Bülow et moi nous ressemblions comme « des 
frères siamois. » 

Le mardi 11 mai, j'appris que l'offre autrichienne avait 
fait entrer la crise ministérielle dans une phase aiguë. 
Entre temps, l'Entente répandait le bruit que les conces¬ 
sions des Puissances Centrales n'étaient pas fermes. De 
source sûre, j'appris que toute retouche apportée à ces 
concessions déclancherait aussitôt la guerre, Les bruits 
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mis en circulation par l'Entente furent malheureusement 
favorisés par une prétendue dépêche adressée de Vienne 
au baron Macchio : on s'y étonnait, paraît-il, de son initia¬ 
tive. On lui reprochait d'avoir été trop loin. 

Cependant, le mercredi 12 mai, le comte Burian faisait 
savoir qu’il approuvait l'exposé rédigé en commun par les 
deux Ambassadeurs. Pour dissiper les défiances, je pus 
offrir, aussi bien aux ministres qu'aux députés italiens, de 
nouvelles cautions : l’Empereur d'Allemagne offrait sa 
garantie personnelle;! l'Empereur d'Autriche publierait 
une proclamation solennelle ; une Commission mixte 
serait créée aussitôt pour exécuter la cession des terri¬ 
toires en question ; les combattants autrichiens originaires 
de ces territoires seraient immédiatement mis en liberté 
et l'administration civile entrerait immédiatement en fonc¬ 
tion ; enfin, l'Allemagne garantirait largement la posses¬ 
sion durable des territoires nouvellement acquis. Les 
défiances italiennes qui avaient rendu ces garanties néces¬ 
saires étaient alimentées par des remarques faites par 
certains diplomates autrichiens et allemands à Berlin. Le 
même soir, d'Annunzio arriva à Rome à grand fracas. A 
ce signal, commença la politique de la rue. Des troupes 
de cavalerie et d’infanterie italiennes bloquèrent la Villa 
Malta. Comme le baron Macchio désirait me parler le 
soir même, nous convînmes de nous rencontrer chez le 
baron Ritter, ministre de Bavière près du Vatican. Le 
baron Macchio me dit qu'il avait maintenant des pleins 
pouvoirs étendus ; il me pria de voir le lendemain un 
diplomate autrichien arrivé de Vienne et de rédiger le 
projet de traité avec l'Italie. 11 ajouta qu'il était mainte¬ 
nant autorisé à conclure le traité dans l'esprit le plus 
large et le plus accommodant. C'était un progrès essen¬ 
tiel. Cependant, nos adversaires travaillaient infatigable¬ 
ment. Leur argument était toujours le même : il ne faut 
se lier ni à l'Autriche, ni à l'Allemagne ; les engagements 
pris ne seront pas tenus. Pour dissiper cette défiance, des 
personnes bien informées me suggérèrent de faire ajouter 
par l'Allemagne au renouvellement du traité de Triple 
Alliance le passage suivant : « L'Allemagne déclare qu'elle 
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ne soutiendra en aucune façon les efforts soit militaires, 
soit diplomatiques qui pourraient être faits en vue de 
reconquérir les territoires présentement cédés ». Je pus 
donner aussitôt une réponse favorable à cette suggestion. 

Dans l'après-midi du 13 mai, je rédigeai, de concert 
avec le plénipotentiaire autrichien, le projet de traité 
entre l'Italie et l'Autriche-Hongrie. Le cabinet italien 
lui-même inclinait de plus en plus à la paix. Mais les 
partisans de la guerre firent appel à la rue. Un charivari 
terrible commença. En revenant d'une visite, je fus 
reconnu près de l'Hôtel des Postes. On lança des pierres sur 
mon automobile. La foule des manifestants cria : « Abbasso 
Erbergere » et menaça la voiture. Mon compagnon presque 
constant, le conseiller de Légation secret von Stockham- 
mern, de la Légation bavaroise près du Quirinal, qui ren¬ 
tra un peu plus tard en automobile, reçut une pierre qui 
brisa la glace arrière de sa voiture. Cette nuit-là, on 
apprit que le ministère Salandra-Sonnino était démission¬ 
naire. Le président de la Chambre, Marcora, proposa au 
roi de charger Giolitti de former un Cabinet. 

Le vendredi 14 mai, Rome ressembla à une ville en 
révolution. Les rues étaient barrées par la troupe. Des 
députés qu'on savait amis'" de la paix furent molestés et 
même frappés dans les tramways. La terreur régnait à 
Rome. Des cortèges de manifestants se déroulèrent 
toute la journée, drapeaux noirs en tête. L'émotion 
était grande. Les maisons des députés partisans de la 
paix étaient surveillées par des individus louches ; leurs 
familles recevaient des lettres contenant des menaces de 
mort. Les masses populaires ne savaient rien des offres 
germano-autrichiennes. 

Le samedi 15 mai, à 4 heures de l'après-midi, j'appris 
que l'ancien Cabinet revenait aux affaires. Giolitti, disait- 
on, ne pouvait plus rien. Il avait été lui-même menacé de 
mort. Certains de ses amis me dirent que, moralement et 
physiquement abattu, il n'était plus capable d'assister aux 
séances de la Chambre. II avait quitté Rome le samedi 
soir. Tout ce qu'il avait pu obtenir était qu'une décision 
ne fût pas prise sans qu'on eût entendu la Chambre. Un 
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sénateur me rapporta que le roi lui avait déclaré : « Il 
faut bien que je fasse la guerre, autrement la révolution 
éclate ». J’étais assiégé de gens qui venaient me dire : Il 
ne faut pas que l'Autriche révoque ses offres. 

Le dimanche 16 mai, je pus adresser au Chancelier le 
tableau suivant de la situation : 

« Pas de décision au Parlement. L’attitude du Roi, d’ail¬ 
leurs fort intimidé, va être décisive pour le dénouement de la 
crise. Il faut que le prince Bülow et le baron Macchio aillent 
au delà des offres déjà faites et qu’ils offrent au Cabinet une 
cession immédiate afin d’imposer silence aux défiances envers 
l’Autriche. Au fond, ce n’est pas demander à l’Autriche un 
nouveau sacrifice ; c’est elle, qui, par suite des hésitations du 
baron Burian, a rendu nécessaire cette démarche. L’offre peut 
sauver pour nous la situation. En tout cas, elle rend plus dif- 
licile une déclaration de guerre à l’Autriche, elle affermit à 
la Chambre, qui doit prendre la décision déformé, la position 
des neutralistes, et elle ne met pas l’Autriche en mauvaise 
posture au cas d’une solution pacifique puisque tous les détails 
de la cession sont réservés à un nouvel accord. Les Ambas¬ 
sadeurs devront absolument avoir en main les pleins pouvoirs 
nécessaires au plus tard mercredi. » 

La formation d'un nouveau Cabinet tardait encore. On 
n’arrivait pas à trouver un ministre-président pour mettre 
à la place de Salandra après le refus de Giolitti. Les can¬ 
didats nommés par la presse aux postes de ministres 
étaient menacés de mort par la rue. Gomme je quittais la 
Villa Malta pour un entretien indispensable, je me ren¬ 
contrai par mégarde avec une patrouille italienne sor¬ 
tant brusquement d’une maison. L’officier qui la com¬ 
mandait frappa de son sabre nu notre automobile 
découverte. J’étais accompagné d’un diplomate. Nous nous 
courbâmes tous deux brusquement. C’est à ce geste et à 
notre rapide allure que nous dûmes de ne pas être blessés 
ou même tués. 

Le lundi 17 mai, on me dit : « D’après des informa¬ 
tions absolument sûres, la guerre sera déclarée à l’Au¬ 
triche avant le 26 mai. Le Conseil des ministres a acquis 
la conviction unanime que les offres de l’Autriche ne 
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sont pas sérieuses ». En même temps, je fus invité à 
m'en aller ce jour-là même. C'est ce que je fis. En me 
rendant à la gare, je tombai dans une manifestation. Je 
descendis aussitôt de voiture. J'accompagnai un instant 
le cortège après avoir dit à mon chauffeur de m'attendre 
au prochain coin de rue. Cet épilogue se passa sans 
autres incidents. En compagnie de deux agents de la 
police secrète italienne, j'arrivai sans encombre à la 
frontière. Ma présence et mon activité à Rome furent dans 
la suite, pour le député italien Altobelli, l'occasion d'une 
« question » à laquelle le gouvernement italien fit la 
réponse suivante : « Le député Erzberger a été attenti¬ 
vement surveillé pendant son séjour à Rome et a été con¬ 
duit jusqu'à la frontière lorsqu'il quitta délinitivement la 
ville, le 17 mai ». Le 19 mai, j'arrivais à Berlin pour faire 
mon rapport oral. 

Le samedi de la Pentecôte, 22 mai, le Chancelier me de¬ 
manda par téléphone si je ne voulais pas retourner à Rome 
pour m'employer à empêcher la guerre. Je déclarai que 
le voyage était inutile ; j'ajoutai que j'étais prêt à envoyer 
encore une dépêche à Rome. Je reçus une réponse qui 
confirma ma déclaration : on me disait qu'au point où en 
étaient les choses, il n'étaiU'pas possible d'arrêter la guerre, 
à moins que l'Autriche ne consentît à laisser entrer tout 
de suite les troupes italiennes ; mais que l'Autriche ne 
s'y déciderait certainement pas. Il n'était pas humaine¬ 
ment possible, me disait-on encore, de rattraper le 
temps perdu durant de longues et pénibles négociations. 

Le 24< mai eut lieu l'entrée en guerre de l'Italie. Peu 
de temps après, je me rendis à Vienne et à Budapest pour 
rapporter aux ministres les événements de Rome et pour 
avoir, d'autre part, certains entretiens relatifs à une 
entente avec la Roumanie. A cette occasion j'eus une 
rencontre extrêmement vive avec le ministre-président 
hongrois, le comte Tisza. Il me déclara qu'il était inutile 
de faire des concessions à l'Italie, que la guerre aurait eu 
lieu dans tous les cas. A son avis, l'Autriche-Hongrie 
avait bien agi. Le prince Bülow m'écrivait alors (juin 
1915) : 
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(( Spectacle vraiment grotesque : les mêmes hommes qui, 
quand j’arrivai à Rome, affirmèrent pendant des mois que je 
poussais les choses au noir, vont maintenant répétant que le 
gouvernement italien a toujours été décidé à faire la guerre 
dans tous les cas et quoi qu’on pût lui proposer. Comme vous 
le dites excellemment, une chose est aussi fausse que l’autre; 
la vérité est qu’avec plus d’intelligence à Vienne, plus de déci¬ 
sion et d’énergie à la wilhelmstrasse, on pouvait parfaite¬ 
ment sauvegarder la paix. » 

Le prince de Bülow qui trouva, à son retour de Rome, 
un excellent accueil dans tous les milieux allemands, ne 
put exposer lui-mème à l’Empereur son point de vue. Les 
bureaux firent tout pour empêcher une rencontre entre 
l’Empereur et lui. Ce ne fut que dans l’hiver 1916-1917 
que le Prince fut invité occasionnellement à une soirée 
chez l’Empereur. Une entrevue entre l’Empereur et le 
Prince aurait pu avoir lieu à l’occasion d’une visite de 
l’Empereur à Hambourg dans l’année 1917 : le vice-chan¬ 
celier d’alors, Helfferich, sut faire en sorte qu’elle n’eut 
pas lieu. 


I 
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A mon arrivée à Rome, en février 1915, ma première 
visite fut pour la vénérable église Saint-Pierre au Vatican. 
Je sollicitai une audience privée de Sa Sainteté le Pape 
Benoit XV. Avec une extrême bonté et une affectueuse 
franchise, le Saint-Père me reçut le deuxième jour à la 
porte d'entrée de la petite salle de la bibliothèque. Je pus 
dans l'après-midi parler de la rénovation religieuse en 
Allemagne. Sa Sainteté s'enquit avec la plus grande sol¬ 
licitude de certains prélats allemands qu'il avait person¬ 
nellement connus lors de son passage au Secrétariat 
d'Etat. Je pus dissiper en toute conscience les craintes 
manifestées en certains milieux au sujet de la possibilité 
d'un nouveau Kulturkampf en Allemagne. Je dis que la 
lutte des idées continuerait, que, touchant l'éducation du 
peuple et la question scolaire, de vives discussions conti¬ 
nueraient; mais il n'y aurait pas de Kulturkampf. L'entre¬ 
tien roula ensuite sur la situation internationale. Sa 
Santeté affirma que son grand désir était la réalisation pro¬ 
chaine d'une paix juste. Dans le cours de la conversation, 
nous parlâmes des prétendues atrocités commises par des 
soldats allemands, particulièrement des Poméraniens et 
des Mecklembourgeois protestants. Le Saint-Père avait 
reçu à ce sujet des documents transmis par des autorités 
compétentes. 150 religieuses auraient été souillées par 
des soldats allemands. Certains de ces crimes auraient 
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même été commis dans l'église en présence du Saint- 
Sacrement. (Le 30 mars, on m'avait communiqué une 
dépêche de notre ambassadeur à Washington au sujet 
d'une propagande entreprise à ce sujet aux Etats-Unis. 
On avait mis en circulation une liste de religieuses vio¬ 
lentées par des soldats protestants : 2.000 religieuses 
belges étaient — disait-on— enceintes). Je priai le Pape 
de me soumettre les documents dont il disposait afin que 
les coupables fussent poursuivis. Ma demande fut accep¬ 
tée. Des expériences passées m'interdisaient de croire a 
priori à de pareils faits. Mais s'ils étaient exacts, disais-je, 
l'Allemagne prendrait des sanctions. Peu après mon retour 
en Allemagne, les bureaux furent chargés de procéder à 
une enquête. L'administration militaire de Bruxelles 
demanda aux évêques belges de citer des cas de violences 
exercées dans leur diocèse contre les religieuses. Les 
réponses qu'elle reçut permirent de constater qu'on « ne 
connaissait pas un seul cas de violences exercées par des 
soldats allemands sur des religieuses ». Le 16 avril 1915, 
le cardinal Mercier écrivit au Gouverneur Général qu’il 
protestait comme lui contre ceux qui « répandent des 
accusations aussi infâmes sans apporter de preuves ». Il 
faisait remarquer combien il était difficile et même impos¬ 
sible de procéder à des enquêtes sérieuses. Pour lui, 
il n'oserait « interroger personne sur un sujet aussi 
délicat ». C'était cependant — ajoutait-il — le devoir de 
l'Episcopat et du Gouverneur militaire d’empêcher par 
tous les moyens que le public ne prît un plaisir malsain à 
de pareils récits. « Je serais heureux si la justice exerçait 
une pression sur ceux qui les inventent ou les rapportent, 
soit par préjugé, soit par une impardonnable légèreté. 
Mais je pense que nous pouvons continuer, sans fouler aux 
pieds le droit de la conscience et sans courir le risque de 
blesser la liberté morale ». Le 24 février, peu avant mon 
départ, je fus prié au Secrétariat d'Etat de transmettre à 
l'Empereur d'Allemagne le vœu de Sa Sainteté. Il s'agis¬ 
sait d'accélérer la nomination de l’archevêque de Posen- 
Gnesen, de renoncer à l'élection par le chapitre, avec 
toutes les modalités qui s'y rattachent, et de procéder 
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à la nomination par le Pape, de concert avec le Roi de 
Prusse. Une fois qu'on se serait mis d'accord en principe 
sur la question, le Saint-Père nommerait son candidat. On 
me dit alors que le défunt archevêque, von Likowski, 
avait désigné en premier lieu comme son successeur son 
vicaire général Dalbor. L'Empereur et les autorités ber¬ 
linoises compétentes approuvèrent aussitôt la proposition 
du Pape. La rédaction du décret de nomination fut 
retardée, il est vrai, jusqu'au mois d'août : ce fut parce 
que le candidat du Saint-Siège manifesta longtemps de la 
répugnance à accepter des fonctions lourdes de respon¬ 
sabilités. Il finit par s'incliner devant le désir exprès du 
Pape. 

Le samedi-saint 1915, j'eus, lors de mon deuxième 
séjour à Rome, une nouvelle audience privée chez Sa 
Sainteté. Le Pape se montra très attristé devoir continuer 
le massacre européen. Il me dit : « Si la guerre dure 
encore longtemps, nous aurons une révolution sociale 
telle que le monde n'en a pas encore vue». Le conflit 
devenu public entre l'administration allemande et le car¬ 
dinal Mercier fut l'objet d'un long entretien. Sa Sainteté 
m'assura avec énergie qu''Elle ferait tout pour empêcher 
que ce conflit ne prît une forme plus aiguë. Le Pape émit 
l'idée d'un armistice de deux jours pour permettre d'en¬ 
terrer les milliers de combattants tombés dans le Nord de 
la France. Dès le dimanche de Pâques, je pus apporter à 
Sa Sainteté une réponse favorable du gouvernement alle¬ 
mand. Elle fut accueillie avec une grande satisfaction. 
Ces jours-là, on parla beaucoup dans le public d'un 
entretien du Saint-Père avec un journaliste américain que 
je connaissais, M. von Wiegand. Les passages principaux 
de cette interview étaient les suivants : 

• « Transmettez mon salut et ma bénédiction au peuple amé¬ 
ricain. Dites à ce noble peuple quel est mon unique désir : 
travailler avec constance et abnégation pour la paix, afin que 
cet horrible massacre finisse le plus tôt possible. Vous rendrez 
ainsi un grand service à Dieu, à l’humanité et au monde entier. 
Le souvenir de votre action sera éternel. Si votre pays évite 
tout ce qui peut prolonger la guerre, qui fait répandre le sang 
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de centaines de milliers d’humains, l’Amérique, par sa puis¬ 
sance et par son influence, contribuera puissamment à finir 
cette guerre monstrueuse. Le monde entier a les yeux fixés 
sur l’Amérique et attend d’elle une initiative en faveur de la 
paix. Le peuple américain saura-t-il saisir le moment favo¬ 
rable? Je prie Dieu qu’il en soit ainsi ». Tel est le message 
pascal que le Pape me confia au cours de cette audience 
mémorable, la première interview accordée à un journaliste 
étranger depuis la mort de Léon XIII. Le Saint-Père conti¬ 
nua : <( Priez et travaillez infatigablement pour la paix : tel est 
mon vœu de Pâques. Mes prières de tous les jours, tous mes 
efforts sont pour la paix ». Dans ses yeux se reflétaient sa 
bonté, sa sincérité entières. Le Pape conclut : « Je mets tout 
mon espoir dans le peuple américain, dans l’influence qu’il peut 
exercer sur le monde entier. Equitable, impartiale et neutre 
dans tous ses efforts, l’Amérique, quand le moment sera venu 
d’entamer des négociations de paix, peut être sûre de tout 
l’appui du Saint-Siège. Je fai déjà fait savoir au Président par 
ses amis les plus éminents. » 

La publication de cet entretien provoqua une forte pres¬ 
sion de la part de l'Entente, surtout de l'Angleterre, sur 
le Vatican. La presse de l'Entente s'en saisit, lui donna un 
tour tendancieux et s'éleva contre le Pape. L ’Osservatore 
Romano publia une note contre cette interprétation sys¬ 
tématique de l’interview. 

Dans mes conversations avec le Saint-Père, j'eus égale¬ 
ment l'occasion de mentionner une série d'œuvres de cha¬ 
rité en faveur des prisonniers de guerre (échange de pri¬ 
sonniers civils, repos dominical, etc.). Le gouvernement 
allemand m'autorisa à promettre la plus grande mansué¬ 
tude à condition que la réciprocité fût consentie. Il s'agis¬ 
sait surtout de la mise en liberté des prisonniers civils et 
des missionnaires. Le Saint-Père me répondit que la 
France avait déclaré que c'était l'Allemagne qui s'opposait 
à l'échange des grands blessés. Je pus lui faire remarquer 
que, lors du premier échange, les Français avaient com¬ 
mencé par ne pas renvoyer d'officiers gravement blessés; 
que, sur l'intervention de la Suisse, ils avaient fini par 
rapatrier 5 officiers et 20 sous-officiers, tandis que l'Al¬ 
lemagne avait immédiatement échangé 29 officiers et 160 
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sous-officiers français. Il y avait en tout en France au 
moins 70 officiers, 70 sous-officiers et 300 hommes qu'on 
devait échanger comme grands blessés. Le Saint-Père 
prit connaissance, avec un grand intérêt, de ces données. 
Lorsque la guerre éclata entre l’Italie et F Autriche, les 
relations avec la Curie ne purent continuer que par écrit. 
Ces relations n'en ont pas moins eu plus d'un heureux 
effet. A l'occasion du discours adressé par le Pape aux 
membres de « l’Opera délia preservazione délia Fede », 
le 22 novembre 1915, l'émotion fut grande en Allemagne. 
Certains milieux protestants estimèrent que le discours 
était dirigé contre eux. Le 7 décembre, je reçus de source 
compétente la déclaration suivante : 

<( En ce qui concerne le discours de Sa Sainteté, je puis 
vous dire que le Saint-Père ne Fa prononcé qu’à cause des 
menées des méthodistes à Rome. Les méthodistes sont uno 
secte protestante qui, grâce à l’argent des francs-maçons, a 
pris pied à Rome, se moque à chaque occasion de l’Eglise 
catholique et de son chef et emploie comme pasteurs des ecclé¬ 
siastiques catholiques renégats. Ils payent les gens qui fré¬ 
quentent les offices, ils amènent leurs élèves non pas au pro¬ 
testantisme, mais à l’athéism ( eet les livrent aux francs-maçons. 
Les plus fanatiques partisans de la guerre sont, à Rome, les 
méthodistes. Ils prononcent dans leurs églises des conférences 
contre les barbares allemands, etc. On peut dire en un mot que 
ce sont des succursales de la franc-maçonnerie qui ne négligent 
rien pour tourner en dérision l’Eglise catholique. Sa Sainteté 
s’est montrée très étonnée qu’on suppose seulement qu’il ait 
voulu offenser les protestants allemands. Le Saint-Père n’y 
pense aucunement, ainsi que le montre le texte authentique 
de VOsservatore Romano : on peut y voir qu’il n’est question 
que de la situation à Rome. » 

Au mois de novembre, se produisit un événement qui 
fut un certain succès pour la cause allemande en général 
et une grande joie pour les catholiques allemands. Le 
correspondant du Corriere délia Sera au Vatican répandit 
la nouvelle que trois cardinaux français seraient nommés 
au prochain Consistoire. Le nombre des cardinaux fran¬ 
çais atteindrait donc, pour la première fois, le chiffre de 
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huit. Le journal ajoutait que le Saint-Siège voulait mani¬ 
fester ainsi ses sentiments d’amitié à l’égard de l’Entente. 
Par mon intermédiaire, le gouvernement allemand sug¬ 
géra au Saint-Siège qu’on serait satisfait en Allemagne si, 
lors du prochain Consistoire, on accordait aussi la pourpre 
à un évêque allemand. C’était l’évêque de Breslau, Ber- 
tram, dont il s’agissait en premier lieu. Les catholiques 
allemands seraient de leur côté très heureux de voir nom¬ 
mer trois cardinaux de leur nation, et le gouvernement 
allemand serait agréablement affecté par la nomination 
du prince-évêque de Breslau. En effet, la France, avec 
ses 36 millions de catholiques, avait huit cardinaux, tandis 
que l’Allemagne n’en possédait que deux bien qu’elle eût 
24 millions de catholiques. L’Allemagne et l’Autriche- 
Hongrie n’en avaient que sept pour 70 millions de catho¬ 
liques. Le 21 novembre, on m’informa que le désir de l’Al¬ 
lemagne avait été exprimé trop tard à Rome. L’Autriche 
aussi avait fait parvenir trop tard sa demande au sujet de 
la nomination du prince-archevêque de Salzbourg au rang 
de cardinal. Le Saint-Père accorderait la pourpre au 
prince-évêque de Breslau au prochain Consistoire. Une 
nouvelle demande eut ce résultat que, dès le 4 décembre, 
au Consistoire secret, le Saint-Père nomma cardinaux le 
prince-évêque de Breslau et le prince-archevêque de 
Prague, et qu’il réserva « in petto » les deux princes de 
l’Eglise. Ce qui veut dire qu’à dater de ce jour ils furent 
cardinaux et en eurent le rang, comme si leurs noms 
avaient déjà été publiés au Consistoire. En Allemagne, 
Cologne seulement avait un droit d’ancienneté à la 
pourpre, en deuxième ligne Breslau, si une demande spé¬ 
ciale était faite. Lorsque Son Eminence Kopp devint car¬ 
dinal, l’Empereur s’employa lui-même près du Saint-Père 
pour cette nomination. Il en fut de même de la nomi¬ 
nation du cardinal de Munich. 

Les tâches de la Nonciature apostolique à Munich 
avaient considérablement grandi durant la guerre. Des 
milliers de gens ayant leurs parents prisonniers de.guerre 
ou prisonniers civils s’adressaient au Saint-Siège pour 
obtenir leur libération ou une amélioration de leur sort. 
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Gomme les représentants diplomatiques de l'Allemagne 
et de F Autriche avaient quitté Rome, l'unique intermé¬ 
diaire resta la Nonciature de Munich. Celle-ci, de son 
côté, voyant que ces sortes d'affaires ne pouvaient être 
réglées qu'à Berlin, me demanda en plus d'un cas de 
m'entremettre. J'acceptai toujours volontiers. C'est alors 
que j'appris à connaître et à apprécier l'impartialité 
absolue de la diplomatie pontificale. En effet, les vœux 
relatifs aux internés et aux prisonniers allemands sui¬ 
vaient, en sens inverse, exactement la même voie que les 
désirs exprimés par les Anglais, les Français et les Ita¬ 
liens à l'adresse de l'Allemagne. Le secrétaire d'Etat Gas- 
parri est intervenu plusieurs fois près des gouvernements 
italiens et français, avec plein succès, en faveur de la 
libération d'internés allemands (citons par exemple le cas 
du grand industriel allemand Fritz Rochling). C'est par la 
Nonciature que les nombreuses œuvres de charité inter¬ 
nationales du Saint-Siège pour l'amélioration du sort des 
prisonniers de guerre ont été préparées et exécutées : par 
exemple l'internement des prisonniers malades ou blessés, 
malgré les longues résistances françaises. En août 1915, 
je soumis au nonce Früfiwirth une proposition relative 
au repos hebdomadaire dans les camps de prisonniers. 
J'ajoutais que le gouvernement allemand donnerait son 
approbation à toute initiative du Pape à cet égard. Le 
Saint-Siège transmit cette suggestion à toutes les nations 
belligérantes et, dès septembre, l'accord était réalisé entre 
l'Allemagne, l'Angleterre et la Russie. 11 en fut de même 
au sujet du sort des prisonniers civils et militaires 
retenus en Russie. Des évêques français sollicitèrent 
d'autre part le Saint-Siège d'obtenir le retour des prêtres 
prisonniers de guerre en Allemagne. Je pus transmettre 
l'approbation du gouvernement allemand, naturellement 
avec cette réserve que la France rendrait, de son côté, 
les prêtres évacués de la Haute-Alsace. L'exercice du 
culte dans les territoire occupés de l'Ouest fut réglé d'une 
façon conforme aux instances du Saint-Siège. Au début 
de 1916, je pus obtenir le retour dans son diocèse de 
l'évêque de Sejne. En mai 1916, sur l'initiative des 
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évêques belges et sur la proposition du Saint-Siège, le plus 
grand nombre des prêtres belges détenus en Allemagne 
fut placé, comme je bavais proposé, dans des couvents 
allemands. Gomme les négociations que le Comité amé¬ 
ricain pour le ravitaillement des territoires polonais 
occupés menait avec le gouvernement britannique étaient 
sur le point d'échouer, en mai 1916, une solution définitive 
put être obtenue. En juin 1916, je suggérai au nonce 
Frühwirth de demander à Sa Sainteté de faire une 
démarche près des Puissances belligérantes pour que les 
prisonniers pères de plus de trois enfants, en captivité 
depuis plus de dix-huit mois, fussent évacués en pays 
neutre. Après de nombreuses et pénibles négociations, le 
Saint-Siège obtint l'approbation de tous les belligérants. 
En mai 1917, le gouvernement français, par l'intermé¬ 
diaire du cardinal Amette, archevêque de Paris, fit une 
démarche près du Saint-Siège. On craignait que les auto¬ 
rités allemandes n'imposassent le travail forcé à la popu- 
" lation des territoires français occupés et ne décidassent de 
nouvelles déportations. Je pus aussitôt répondre que 
<( les autorités allemandes n'avaient point cette intention ; 
que les déportations n'avaient point lieu. Là où la situa¬ 
tion agricole rendait ces mesures absolument nécessaires, 
les travaux pressants étaient exécutés dans les frontières 
de la commune. J'ajoutai que la population n'avait pas 
quitté le pays, qu'on avait recommandé aux autorités alle¬ 
mandes d'agir avec de grands ménagements et de n'im¬ 
poser le travail que dans le cas d'absolue nécessité ». Les 
travaux de la Nonciature de Munich prirent une ampleur 
énorme lorsque le nombre des prisonniers italiens s'accrut 
en Allemagne. Elle s'acquit bien des reconnaissances. 

Outre de nombreuses questions de détail, un ou plu¬ 
sieurs rapports d'ensemble étaient régulièrement rédigés 
chaque semaine sur la situation en Allemagne ou sur 
d'autres questions susceptibles d'intéresser la Curie. Une 
copie en était adressée au ministre de Prusse près du 
Vatican. 

Plus la guerre se prolongeait et plus les misères 
s’adressaient au Saint-Siège pour implorer son appui. Le 
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besoin se fit sentir d’un contact direct et immédiat entre 
le Saint-Siège et le gouvernement allemand. C'était à 
Berlin que se décidait le sort de l'Empire, mais c'était 
Munich qui était le siège de la Nonciature. Cette situation 
comportait naturellement des inconvénients. Au début de 
1917, on reprit donc l'idée déjà ancienne d'une Noncia¬ 
ture à Berlin. On n'était pas d'accord sur la forme à 
donner à la représentation diplomatique du Saint-Siège à 
Berlin. Le Vatican préférait, en égard à la Cour catho¬ 
lique de Munich, conclure une convention aux termes de 
laquelle le Nonce de Munich serait en même temps accré¬ 
dité à Berlin. Cette solution soulevait de graves objections 
au ministère des Affaires étrangères qui estimait qu'en 
transportant à Berlin le centre de gravité de la représen¬ 
tation diplomatique, on désavantagerait Munich. Des 
raisons d'ordre technique assez importantes s'opposaient 
à ce que le nonce de Munich vînt seulement à Berlin de 
temps à autre. Les expériences de la guerre avaient 
prouvé que des relations diplomatiques ne peuvent être 
fécondes que si un continuel échange de vues est possible 
entre les personnes. On croyait en outre que l'Empe¬ 
reur ne serait pas favorable à une telle proposition. Jus¬ 
qu'ici on ne voyait pas à Éerlin d'inconvénients à ce que 
des ambassadeurs et des ministres accrédités à Berlin com¬ 
muniquassent à d'autres Cours allemandes leurs lettres 
de crédit. Mais Berlin qui, conformément à la Constitu¬ 
tion, dirige les affaires de l'Empire, ne pouvait admettre 
facilement qu'un diplomate, accrédité près d'un Etat de la 
Confédération allemande, assumât « accessoirement la 
représentation diplomatique près de l'Empire allemand ». 
Berlin exprima donc le vœu qu'on installât une représen¬ 
tation diplomatique du Saint-Siège dans cette ville, et 
sous la forme durable d'une Nonciature de première classe. 
Le nonce Aversa estima, il est vrai, que les raisons que 
faisait valoir Berlin n'étaient valables qu'au cas d'une 
Nonciature durable, mais ne l'étaient point si l'on son¬ 
geait seulement à une représentation diplomatique pour la 
durée de la guerre. La suite des négociations menées par 
moi révéla que le Saint-Siège était très disposé à mettre 
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une Nonciature à Berlin. Mais, comme cette solution ne 
serait pas agréable au gouvernement bavarois, le Saint- 
Siège qui ne voulait pas, dans des circonstances aussi 
difficiles, provoquer un dissentiment entre les Etats alle¬ 
mands, estima, à contre cœur il est vrai, indiqué de ne pas 
insister pour le moment sur ce plan. Peut-être la ques¬ 
tion pourrait-elle être reprise après la guerre. En effet, 
elle fut résolue après que fut votée la nouvelle Constitu¬ 
tion de l'Empire allemand : la Prusse, puis la Bavière, 
renonçaient pour l'avenir à avoir une représentation par¬ 
ticulière au Vatican, de sorLe que, dans le premier 
semestre de 1920, une ambassade allemande put être 
créée près du Vatican. Quant à l’installation d’une Non¬ 
ciature à Berlin, elle n’est plus sans doute qu'une ques¬ 
tion de semaines. 
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CHEZ L’EMPEREUR 


Pendant la guerre, j'ai eu trois entretiens avec l'Empe¬ 
reur d'Allemagne : la première fois, après mon retour de 
Rome, le l 01 mars 1915; la deuxième fois après le vote de 
la résolution de paix par le Reichstag, le 20 juillet 1917, 
en compagnie de quelques députés ; et la troisième fois, 
après que j'eus été nommé secrétaire d'Etat dans la 
deuxième quinzaine d'octobre 1918. 

Le premier entretien eût lieu après le déjeuner au petit 
château de Rellevue, et dura une heure. Avant l'audience, 
un officier adjoint de service vint me trouver et me dit : 
« N'est-ce pas, vous n'apportez à Sa Majesté que de bonnes 
nouvelles? » Je répondis que je dirais à l'Empereur la 
vérité. D'abord j’eus à exprimer à l'Empereur les remer¬ 
ciements de Sa Sainteté pour « la générosité qu'il avait 
montrée dans la question des ecclésiastiques français pri¬ 
sonniers de guerre, de la fête de Noël, de la libération de 
prisonniers de guerre inaptes au service militaire, et de 
la libération des prisonniers civils ». Puis je transmis une 
demande du Pape. Il souhaitait que l'Empereur mît 
toute son influence à tenter de sauvegarder la paix entre 
l'Autriche et l'Italie. Le Pape avait fait et ferait de son 
côté tout son possible. L'Empereur, pensait le Pape, méri¬ 
terait la reconnaissance éternelle de l'Empire allemand, 
de l'Autriche et de l'Italie, s'il réussissait à maintenir la 
paix. Enfin, j'exprimai le vœu relatif à une prompte 
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nomination de l'archevêque de Posen-Gnesen. L'Empe¬ 
reur fut très heureux des bonnes dispositions et de la bien¬ 
veillance du Pape; il m'assura à différentes reprises qu'il 
était très reconnaissant au Pape pour tout ce qu'il avait 
fait durant la guerre dans l'intérêt du peuple allemand. 
L'Empereur était prêt — disait-il — à faire droit au désir du 
Pape. Il agirait énergiquement à Vienne pour amener une 
entente entre l'Autriche et l’Italie. Il espérait y parvenir, 
bien que les vœux italiens ne fussent ni fondés ni oppor¬ 
tuns. Ce fut sur un ton très vif que l'Empereur parla du 
roi d'Italie qui, après la guerrre de Lybie, lui avait donné 
sa parole qu'en aucun cas il ne ferait la guerre à l'Alle¬ 
magne, qu'il observerait fidèlement ses devoirs d'allié. Or, 
le Roi n'avait pas même observé le traité; l'Italie ne vou¬ 
lait pas donner pour rien sa neutralité, elle exigeait 
qu'on la lui payât. L'Empereur me dit encore qu'il lui 
était doublement pénible d'être obligé d'agir « en 
faveur d'un traître » sur l'unique ami qui lui restait au 
monde, le vieux François-Joseph, car il savait combien le 
vieil Empereur éprouvait de répugnance à envisager les 
revendications italiennes. Enfin... dans l'intérêt des deux 
peuples, il fallait faire un sacrifice. 

L'Empereur vint à parler de la situation générale en 
Autriche. Il se plaignit que, par suite de l'attitude du 
corps des officiers, l'armée autrichienne ne fournît pas 
les efforts dont elle était capable. Le mal originel était 
qu'en Autriche la noblesse ne fît pas de service militaire 
et se tînt à l'écart, de sorte que le corps des officiers man¬ 
quait de cohésion et d'entrain. C'étaient de purs officiers 
de carrière qui gagnaient simplement leur solde. Le 
général Woyrsch lui avait récemment raconté comment, en 
pleine bataille, les Autrichiens avaient cessé de combattre 
pour déjeuner : ils s'étaient excusés en disant que les 
troupes allemandes étaient arrivées et les relevaient. Une 
convention militaire entre l'Allemagne et l'Autriche serait 
après la guerre absolument nécessaire. L'Empereur me 
parla aussi de la franc-maçonnerie en Italie et de son agi¬ 
tation en faveur de la guerre. Il m'exprima la profonde 
répulsion qu'il avait pour cette « bande de criminels orga- 
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nisés ». Il fallait — disait-il — que, dans chaque Etat 
soucieux de Tordre, on fît échec à cette société secrète. 

Passant à la politique intérieure allemande, TEmpereur 
me dit sa joie de constater que toutes les couches de la 
population collaboraient à la victoire finale sur laquelle il 
comptait absolument. Les réformes intérieures — me dit- 
il — ne doivent pas être trop rapides; il ne faut pas que 
le corps des ofliciers allemands se démocratise trop. En 
présence de T activité déployée par l'étranger, il fallait que 
le peuple allemand s'agitât davantage. Il fallait mettre lin 
au monopole anglais du câble, voter des fonds importants 
pour les stations de télégraphie sans fil, etc... L'Em¬ 
pereur approuva en principe la prompte nomination 
d'un archevêque de Posen-tinesen. Le vide laissé dans ce 
diocèse avait favorisé le radicalisme parmi les Polonais ; 
il donnerait immédiatement des ordres pour accomplir les 
vœux du Pape. 

Durant tout l'entretien, l'Empereur fut aimable et de 
bonne humeur. Il était difficile de lui exposer à fond l'en¬ 
semble d'une question : il interrompait constamment son 
interlocuteur pour aborder de nouveaux problèmes. J'eus 
toutefois l'impression qujil n'était pas trop difficile, quand 
on avait une claire et ferme intention, de l'y intéresser. 
Pour finir, TEmpereur me pria de remercier cordialement 
le Pape de tous les efforts qu'il avait faits en faveur de 
la paix entre l'Autriche et T Italie. 

Mon deuxième entretien avec TEmpereur eut lieu le 
20 juillet 1917. C'était le moment, fertile en revirements, 
où le Kronprinz allemand quittait son Quartier Général 
pour se rendre à Berlin afin de s'informer, près des chefs 
de partis, de la situation politique. Le bruit circula au 
Reichstag que TEmpereur avait lui aussi l'intention de 
mander les chefs de partis. C'était la conséquence d'un 
désir exprimé par moi le 6 juillet à la Commission du 
Reichstag. Cependant, la nomination du nouveau chan¬ 
celier eut lieu sans qu'aucun député eût été consulté. Ce 
fut la dernière nomination de ce genre. L'Empereur fit 
droit au vœu général en recevant au ministère de l'Inté¬ 
rieur des représentants de toutes les fractions — à l'excep- 
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tion des social-démocrates indépendants — lorsque la 
résolution de paix eut été votée. Les représentants des frac¬ 
tions furent gentiment alignés par les soins du chancelier 
Michaelis et du vice-chancelier Helfferich, et présentés à 
l'Empereur, qui commença par leur adresser quelques 
paroles seulement. Au futur président du Reichstag 
Fehrenbach, présenté en même temps que moi et qui, la 
veille, avait exposé les motifs de la résolution de paix, 
l'Empereur dit que lui et sa femme, vieux couple qui 
avait six fils sur le front, avaient lu son discours avec un 
grand intérêt. Puis l’Empereur parla de la trouée opérée 
la veille sur le front oriental. Il dit que ce n'était pas une 
« offensive parlementaire » ayant pour objet de faire 
bonne impression au Reichstag ; son fils Fritz avait lui- 
même conduit la division de la Garde et taillé des crou¬ 
pières à la République russe. - 

Après la présentation, quelques députés furent admis à 
s'entretenir avec l'Empereur dans la salle à côté. Le pré¬ 
sident actuel du Reich, Ebert, était du nombre. On com¬ 
mença par parler de choses qui n'avaient aucun caractère 
politique. Peu à peu, un plus grand cercle se forma 
autour de l'Empereur et l'entretien roula sur l'actualité 
politique. A la surprise générale, l'Empereur dit qu'il 
était très bon que le Reichstag souhaitât une « paix de 
compromis » (la résolution du Reichstag ne contenait 
justement pas ce terme très équivoque et exigé avec téna¬ 
cité par le Grand Quartier Général). « Le terme de com¬ 
promis (Ausgleich) est excellent. C'est celui-là qui l'a 
trouvé — et il indiquait du doigt le vice-chancelier Helffe¬ 
rich qui s'employait dévotement* à distribuer des ciga¬ 
rettes. Le compromis, continuait l'Empereur, consiste 
en ceci : nous prendrons à nos ennemis de l'argent, des 
matières premières, du coton, de la minette, des huiles : 
tout cela passera de leur poche dans la nôtre... C'est un 
terme tout à fait excellent ! » Les membres des partis de 
la majorité s'apercevaient avec terreur que l'Empereur 
n'était pas informé de ce qu'ils voulaient : bien plus, ses 
paroles semblaient une véritable dérision à leur adresse. 
Les autres discours de l'Empereur furent du même 
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genre : l'Angleterre et l'Amérique avaient conclu un 
traité pour régler leurs comptes avec le Japon après la 
guerre ; il savait très bien que la Russie s'était alliée au 
Japon pour la contre-attaque. En outre, il déclara que la 
guerre ne finirait pas il est vrai par une défaite de l’Angle¬ 
terre, mais qu'il faudrait la terminer par une vaste 
entente avec la France : alors le continent européen tout 
entier, sous sa direction à lui, l'Empereur, ferait la véri¬ 
table guerre, la guerre contre l'Angleterre, la « deuxième 
guerre punique ». Nous étions consternés. Passant à la 
bataille de Galicie qui avait eu lieu quelques jours aupa¬ 
ravant, l'Empereur dit que sous la conduite de son fils Fritz 
la Garde prussienne « avait donné une raclée aux Russes et 
avait secoué leurs puces démocratiques ». « Là où paraît 
la Garde, il n'y a pas de démocratie », ajouta encore 
textuellement l'Empereur. Se tournant vers moi, il parla 
des succès de la guerre sous-marine, que j'avais révoqués 
en doute. Sur la côte orientale de l'Angleterre — dit-il — 
c'est un véritable cimetière de vaisseaux. Dans deux ou 
trois mois, l'Angleterre sera finie. En Australie, il y a 
quatre millions de tonnes de blé prêtes à charger. Mais 
l'Angleterre ne peut pas aller les chercher. Pour finir, 
il prononça : « Mes officiers m'informent qu'en haute 
mer ils ne trouvent plus du tout de navires ennemis ». 
Je fis observer qu'alors je ne pouvais pas comprendre 
que l'Amirauté pût annoncer encore chaque mois que 
600.000 tonnes et davantage avaient été coulées. L'Em¬ 
pereur me tourna le dos avec un geste d'impatience. Pas¬ 
sant aux canalisations, l'Empereur se mit à développer un 
plan fantastique qui consistait à détourner le Danube 
inférieur à Cernavoda, le long du mur de Trajan, vers la 
Mer Noire : alors, la Commission internationale du 
Danube de Braila serait bien avancée ! La Roumanie était 
déjà punie de sa « félonie ». J'évoquai le pauvre peuple 
roumain, vêtu souvent d'une simple chemise. L'Empereur 
répondit qu'étant jeune il avait été occupé un moment au 
ministère des Affaires Étrangères. C'est là que Bismarck 
lui avait dit une fois : « Tant que ces gens-là, dans l'Est, 
portent une chemise par-dessus le pantalon, ils sont con- 
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venables ; mais quand ils mettent leur chemise dans le 
pantalon et qu’ils s’agrafent une déclaration sur la poi¬ 
trine, ils deviennent des salauds ». Ce fut la fin de la 
conversation. Non seulement elle était un véritable échec, 
c’était le coup de sape le plus profond dans les fondations 
du régime. De vieux députés qui jusqu’alors n’avaient 
rien voulu savoir du système parlementaire déclarèrent 
ouvertement ce soir-là que le régime présent conduisait 
fatalement l’Allemagne à sa perte. Malheureusement, on 
manquait de force et de décision. Ce fut îe premier entre¬ 
tien que l’Empereur avait eu depuis près de vingt ans 
avec des représentants du peuple ; ce fut aussi le dernier. 

J’eus une troisième audience chez l’Empereur au début 
d’octobre 1918, au moment où, malgré les résistances de 
la camarilla de Cour, je fus nommé secrétaire d’Etat dans 
le cabinet du prince Max de Bade. L’Empereur reçut, le 
21 octobre, tous les nouveaux secrétaires d’Etat et les 
sous-secrétaires d’Etat parlementaires au château de Bel- 
levue. Il prononça une harangue soigneusement préparée 
par le nouveau chef de cabinet, l’ancien secrétaire d’Etat 
von Delbrück. L’Empereur y acceptait le régime parle¬ 
mentaire introduit en Allemagne par la Constitution 
d’octobre et se plaçait sur le terrain de cette Constitu¬ 
tion. Ensuite, l’Empereur adressa aux secrétaires d’EtaL 
quelques paroles n’ayant aucun caractère politique. Il s’in¬ 
forma près de moi des circonstances de la mort de mon 
fils unique, élève officier décédé à Karlsruhe peu de temps 
auparavant. Avec le futur chancelier Bauer, natif de 
Prusse Orientale, l’Empereur s’entretint de ses visites à 
Cadinen ; au futur ministre-président Scheidemann, pre¬ 
mier bourgmestre de Cassel, il parla de cette ville, de ses 
souvenirs de jeunesse et des séjours qu’il avait faits à 
Wilhelmshohe. En un moment d’une pareille gravité pour 
le peuple allemand, l’Empereur n’aborda pas les questions 
politiques... En tout l’audience ne dura qu’une demi-heure. 
Ce fut la dernière fois que l’Empereur vit des secrétaires 
d’Etat allemands. Peu avant sa fuite en Hollande, il 
déclara à l’aumônier divisionnaire catholique du Grand 
Quartier Général qu’ « il avait eu plaisir à collaborer long- 





















temps avec trois des nouveaux ministres : le social-démo¬ 
crate David et les deux ministres du Centre, Giesberts et 
Erzberger. » 

Durant les journées fécondes en émotions qui précé¬ 
dèrent la conclusion de la paix, je me mis encore une fois 
en relation, par un intermédiaire, avec l'Empereur, au 
sujet de la menaçante question de l'extradition. Jusqu'ici 
j'ai gardé là-dessus un silence complet pour des raisons de 
patriotisme, que je mets plus haut que le reproche injuste 
d'avoir pris mon parti des « paragraphes infamants » d'un 
cœur plus léger que d'autres Allemands. Les raisons que 
j'ai dites m'interdisent encore de traiter cette question 
avec plus de détails. 

Mes entretiens avec l'Empereur me laissèrent l'impres¬ 
sion que j'avais à faire à un esprit extrêmement mobile, 
qu'on avait grand'peine à fixer sur la question décisive, à 
un homme qui voulait toujours parler et n'avait pas été 
habitué à écouter, ou seulement même à prendre en consi¬ 
dération une idée opposée à la sienne, si raisonnée qu'elle 
fut. Je me souvins alors de ce que le défunt député von 
Kardorfï m'avait raconté, il y avait plusieurs années. Il 
s'agissait des projets de lois relatifs aux canalisations. Le 
député, en bon Prussien qu'il était, avait fait usage du 
droit qu'il avait pour demander une audience à l'Empereur. 
Il avait été reçu. A peine entré dans la chambre, l'Em¬ 
pereur s'était vivement écrié : « Oui, mon cher Kardorfï, 
vous venez au sujet des canalisations ». Tout aussitôt, en 
un flux ininterrompu de paroles, l'Empereur avait déve¬ 
loppé ses idées à ce sujet, puis il avait congédié le député 
von Kardorfï avec une cordiale poignée de main, sans lui 
laisser le temps de dire un mot. 
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Dans la tourmente internationale, la Turquie ne pou¬ 
vait pas garder longtemps sa neutralité. D’un côté, elle 
voyait la Russie et la France avec leurs prétentions 
diverses sur des territoires turcs, et avec un passé peu 
rassurant pour la conscience turque ; d’autre part, les 
Jeunes-Turcs arrivés au pouvoir s’étaient proposé comme 
but la création d’un Etat national jeune-turc par « l’union et 
le progrès ». Cet antagonisme devait, un jour ou l’autre, 
être résolu. La politique allemande, longtemps prudente, 
ne rendait pas la décision trop difficile au gouvernement 
turc. L’Allemagne, grande puissance encore jeune, ne 
prenait pas une part essentielle aux Capitulations énergi¬ 
quement combattues par les Jeunes-Turcs, et elle avait, à 
différentes reprises, laissé entendre quele maintien de l’in¬ 
tégrité de la Turquie, de même que la mise en valeur éco¬ 
nomique du pays, étaient les buts déclarés de la poli¬ 
tique allemande. Dès les premiers jours d’août 1914, on 
attendait à Berlin la déclaration de guerre de la Turquie. 
Elle tarda plus qu’on n’avait espéré. Elle fut enfin obtenue 
par une surprise due en première ligne à Enver Pacha. En 
Allemagne, on était très satisfait : dès lors, le blocus russe 
était en grande partie un fait accompli, puisque l’impor¬ 
tation des munitions en Russie et l’exportation du surplus 
de la récolte russe par les Dardanelles devenaient des impos¬ 
sibilités. C’était pour l’Allemagne un grand allègement. 
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Bientôt, il est vrai, on s’aperçut que la Turquie donne¬ 
rait à l’Allemagne bien du souci. Les militaires avaient à 
peine préparé la guerre avec la Turquie. Ils se conten¬ 
taient de boucher les Dardanelles. Malgré l’action de 
l’énergique général Liman von Sanders, si l’armée turque 
pouvait être mobilisée, tout manquait pour une guerre de 
longue durée. Les munitions firent bientôt défaut. En 
Turquie même on ne pouvait fabriquer du matériel de 
guerre dans les proportions nécessaires, bien que des 
ingénieurs allemands accomplissent de véritables tours de 
force en installant de nouveaux arsenaux. L’importation 
des munitions par l’Autriche-Iiongrie était à peu près 
impossible à cause de l’attitude de la Roumanie. Presque 
toutes les tentatives faites pour introduire du matériel de 
guerre échouèrent, bien qu’on risquât tous les moyens, 
même les plus osés, et qu’on n’épargnât point l’argent. 
Constantinople occupait de plus en plus Berlin. En 
juillet 1915, on craignait assez généralement la chute des 
Dardanelles, car on savait que le matériel de guerre 
n’existait plus qu’en quantités infimes. Le général von der 
tioltz m’envoya un homme de conliance qui me lit un 
tableau très sombre de la situation, et qui me dit plus tard 
que, si les Anglais avaient poussé plus énergiquement 
leur action au début de juin, la conquête des Dardanelles 
aurait été un jeu d’enfant. Il ajouta même qu’ils avaient 
dominé entièrement la situation durant un instant sans 
s’en apercevoir, que c’était un véritable miracle qu’ils 
n’eussent pas passé. 

On ne peut refuser son admiration aux efforts militaires 
de l’armée turque. Ce qu’elle a fourni pour la défense 
des Dardanelles restera dans l’histoire un des actes glo¬ 
rieux de cette guerre. Chaque fois que le Turc a été bien 
nourri, bien traité et bien conduit, il s’est montré soldat 
extrêmement brave et plein d’abnégation. Malgré le pré¬ 
cédent de la guerre des Balkans, le peuple turc a fait des 
efforts presque surhumains pour mettre sur pied des 
soldats. Lorsque l’ambassadeur allemand, lors de l’entrée 
en guerre de la Turquie, dit à Enver Pacha que l’Alle¬ 
magne attendait des Turcs qu’ils levassent une armée de 
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750.000 hommes, Enver Pacha déclara l'entreprise impos¬ 
sible après les guerres malheureuses subies par le pays. 
En avril 1918, la Turquie avait plus de deux millions 
d'hommes sous les armes. Ce succès est étonnant. Si la 
valeur combative de l'armée turque baissa par moments 
durant la guerre, c'est qu’elle avait à combattre avec cer¬ 
taines difficultés naturelles de ravitaillement en vivres et 
en matériel de guerre. Le Grand Quartier Général alle¬ 
mand estimait très haut la valeur des Turcs : il le prouva 
en demandant à Constantinople d’envoyer quelques divi¬ 
sions en Galicie. L'obtacle principal était le ravitaillement 
de l'armée et celui du peuple. Un vapeur de type courant 
apportait à l'armée anglaise de Palestine autant de vivres 
et de matériel que l'armée turque pouvait y transporter en 
trois semaines. Le nombre des déserteurs augmenta il est 
vrai dans le cours de la guerre. Mais la désertion était, 
comme me l'expliqua un officier supérieur, tout autre¬ 
ment considérée par les soldats turcs que par les troupes 
européennes. Il n’y avait pas dans l'armée turque de 
permissions périodiques. Bien des soldats étaient sous 
les armes depuis des années sans savoir ce que les leurs 
étaient devenus. Il n'est pas étonnant qu'il prissent sou¬ 
vent des congés volontaires, surtout si l'on considère les 
peines minimes dont la justice militaire turque punit les 
déserteurs. Vers la fin de la guerre, quelque 100.000 
déserteurs étaient dispersés en Asie Mineure. L'ambas¬ 
sadeur comte Bernstorff émit devant moi, le 30 mars 1918, 
le jugement suivant : 

<( Malgré les ombres au tableau, je suis forcé de recon¬ 
naître à nouveau que personne n’aiirait attendu autant de la 
Turquie. 11 faut laisser au moins aux Jeunes-Turcs le temps 
de faire leurs preuves avant de les condamneT. Depuis qu’ils 
gouvernent le pays, les révolutions et les guerres n’ont pas 
cessé. » 

Opinion très juste et qui fut confirmée par ce fait que 
la Turquie put tenir jusqu'au bout aux côtés des Puis¬ 
sances Centrales. 

On aurait pu obtenir une aide efficace en faveur de la 
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Turquie et sans doute une décision au profit des Puis¬ 
sances Centrales si on avait fait droit au vœu que bien 
des gens — dont je suis — avaient exprimé au Grand 
Quartier Général allemand depuis novembre 1914 : il 
s’agissait de s’avancer le long du Danube sur territoire 
turc pour obtenir le libre passage par la Bulgarie vers la 
Turquie. J’exposai souvent au Haut Commandement mili¬ 
taire la nécessité politique de cette action. J’insistai sur 
ce que m’avait dit un officier allemand bien informé : 
avec environ 40.000 hommes, (c’était peu de chose si l’on 
songe à tant de jeunes Allemands sacrifiés devant Ypres) 
on pouvait exécuter cette opération avec une absolue 
sûreté. Elle aurait cet avantage politique que non seule¬ 
ment la Turquie pourrait mener Ja guerre beaucoup plus 
énergiquement, mais que très probablement la Bulgarie 
se mettrait de notre côté et que la Roumanie serait tenue 
en échec parce que nous tiendrions le Danube. Il y avait 
un sûr avantage à ce que du côté du Danube on empê¬ 
chât l’armée serbe de recevoir des munitions : tôt ou tard, 
on obtiendrait ainsi la capitulation de la Serbie. Je fus 
extrêmement étonné lorsque le général à qui j’exposais 
ce plan me déclara qu’une action de ce genre n’était pas 
nécessaire, puisque la Bulgarie etla Hongrie se touchaient. 
Je dus lui montrer une carte pour qu’il s’aperçût de l’er¬ 
reur qu’il commettait. Le général von Falkenhayn me 
dit que la trouée à travers la Serbie aurait lieu le 15 mars 
1915. Cette promesse ne se réalisa pas. Au milieu de 
1915, je fis remarquer à nouveau au Grand Quartier 
Général qu’une offensive à travers le coin nord-ouest de 
la Serbie était une nécessité urgente. On répondit que 
cette offensive ne pouvait avoir lieu pour le moment. On 
parlait alors beaucoup des épidémies qui régnaient dans 
la Serbie du Nord et on considérait la Serbie comme un 
« théâtre accessoire de la guerre ». On ne tenait pas 
compte des considérations politiques. On n’établit donc 
pas un passage direct de Berlin à Constantinople. On 
finit par l’obtenir beaucoup de mois plus tard en y 
employant une grande quantité de matériel et d’énormes 
contingents. 
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En février 19l6, je passai presque quinze jours à Cons¬ 
tantinople pour m'entretenir d'une série de questions 
politiques dans différents milieux. Le train des Balkans, 
de création récente, m'y transporta fort commodément en 
72 heures. En Serbie, je vis le long de la voie les traces 
des dévastations de la guerre; le pays paraissait mort. A 
la suite d'un malentendu, on crut à Solia que je descen¬ 
drais dans cette ville. Je n'avais l'intention de m'y arrêter 
qu'à mon retour. A la gare, je fus salué par le représen¬ 
tant du gouvernement bulgare, et je dus lui promettre de 
séjourner à mon retour dans la capitale du pays. Le len¬ 
demain matin, lorsque je me réveillai après Andrinople, 
à la frontière turque, je remarquai aussitôt que j'entrais 
dans un pays où il fallait avoir du temps, beaucoup de 
temps. Tout marchait avec un extrême lenteur. A la gare 
frontière, le contrôle dura trois heures. En traversant la 
Thrace presque déserte où l'on apercevait à peine une rue 
ou une habitation humaine, je me rappelai ma belle jeu¬ 
nesse et les livres où j'apprenais que la Thrace était le 
grenier de l'Orient. J'arrivai de nuit à Constantinople. 
Lorsque j'eus pris place dans l'automobile qui m'attendait 
à la gare, je fus fort étonné, quelques minutes après : 
une dame venait de s'asseoir sur mes genoux; c'était une 
princesse de tempérament très vif arrivée en même temps 
que moi par le train et qui voulait voir son fils à Cons 
tantinople. Elle avait sans doute supposé que l'automo¬ 
bile avait été mise à sa disposition personnelle. Nous nous 
présentâmes l’un l'autre, et je conduisis cette damç à 
son hôtel. 

J'eus plusieurs entretiens avec Talaat Pacha, Enver 
Pacha, d'autres hommes politiques turcs, l'ambassadeur 
austro-hongrois, le marquis Pallavicini, dont la longue 
carrière diplomatique s'était presque tout entière écoulée 
dans les Balkans. Je vis également des négociants allemands 
établis depuis de nombreuses années dans le pays. J'as¬ 
sistai au selamlik et fus bien surpris lorsque, dans la 
chambre voisiné de la Mosquée, au milieu de nombreux 
officiers jeunes-turcs en service commandé, je me vis 
offrir le cale et les cigarettes de rigueur. Je fis plus d'une 
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excursion dans les environs de Constantinople avec l'am¬ 
bassadeur d'Allemagne, comte Metternich, un des diplo¬ 
mates allemands les plus avisés, doué d'un jugement péné¬ 
trant et clair. Un jour, traversant une vallée fertile, nous 
passâmes près d'une ferme turque. Le paysan, qui disait 
quelques mots de français, avait reconnu que nous étions 
Allemands ; il manifesta une grande joie. Il avait été blessé 
cinq fois à Gallipoli. Il alla chercher son manteau d'uni¬ 
forme allemand. Nous dûmes nous asseoir dessus et 
accepter des cigarettes que le paysan roulait lui-même. Je 
ne fume pas, mais je dus déroger à mes habitudes. Je fis 
de mon mieux, sous ! le regard soupçonneux du Turc. 
J'eus l'occasion d'étudier sur place le fonctionnement de 
l'économie turque. D'excellents terrains très proches de 
Constantinople étaient en friche. Le Turc n'a aucun 
intérêt à les cultiver parce que le système des impôts lui 
enlève presque tout ce qu'il peut produire en sus de ses 
besoins immédiats. Lors d'une visite au barrage du Bos¬ 
phore, à l'entrée de la Mer Noire, je pus, le 10 février, 
prendre mon repas en plein air; les légumes étaient déjà 
hauts comme la main. Partout, le système politique et 
économique entravait urçe grande fécondité. Je pus alors 
m'expliquer pourquoi ce pays peu peuplé et très fertile 
manquait de vivres. Cela explique la ruine de la Turquie. 
L'ambassadeur comte Bernstorff l'a très bien vu. Il 
m'écrivait le 30 mars 1918 : « Ce qui m'inquiète le plus, 
c'est la situation alimentaire. La famine règne ; on ne le 
dit pas parce que personne ne s'inquiète de savoir si les 
pauvres gens meurent de faim. Les autres spéculent et 
sont naturellement prêts à payer les prix les plus élevés. 
A ce sujet aussi je m'efforce de faire agir le gouverne¬ 
ment ». Ces initiatives n'eurent d'ailleurs aucun résultat. 

Les nombreux Allemands établis en Turquie étaient 
très mécontents du régime. Ils exprimaient ce méconten¬ 
tement avec force et à voix haute. Les Turcs en ressen¬ 
taient de la méfiance et de la mauvaise humeur. On se 
plaignait que les Jeunes-Turcs se chargeassent eux-mêmes 
des fournitures à l'armée et de toutes les commandes de 
l'Etat ; qu'il fût nécessaire de leur verser de grosses 
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sommes « pour les convaincre », si Ton voulait arriver à 
ses fins. Une foule de personnages, doués d'une brillante 
imagination, sillonnaient Constantinople. Chacun avait 
son projet dans sa poche. On parlait surtout des 
« Afghans », qui avaient ou prétendaient avoir pour mis¬ 
sion de pénétrer par la Perse jusqu'en Afghanistan pour y 
déchaîner la « guerre sainte » et mettre le feu aux Indes. 
Leur terre promise était surtout les hôtels et les établisse¬ 
ments de plaisir de Constantinople, où il parlaient de leur 
intentions à voix si haute que les nombreux espions de 
l'Entente pouvaient facilement les surveiller. D’autres 
« sauveurs de la patrie » avaient le plan de s'avancer 
jusqu'au Canal de Suez et de le rendre inutilisable pour 
la navigation en y coulant des navires. Us calculaient 
déjà quel dommage subirait le ravitaillement de l'Angle¬ 
terre quand la flotte anglaise serait forcée de prendre la 
route du Cap. Us oubliaient que tant que la ligne du 
Taurus ne serait pas terminée, tant que d'autres conditions 
encore ne seraient pas remplies, leurs plans resteraient 
des chimères. Un prince allemand participait d'ailleurs 
activement à ces projets. 

Au cours des entretiens que j'eus avec les Turcs les 
plus puissants, Talaat Pacha et Enver Pacha, ceux-ci 
furent d’accord pour aflirmer qu'il était grand temps que 
l'Allemagne consentît à l'abolition complète des Capi¬ 
tulations. Alors, l'Allemagne pourrait tout obtenir en 
Turquie. Elle pourrait exploiter les mines, elle aurait des 
concessions de toutes sortes dans des proportions sans 
précédent. L'abolition des Capitulations — me dirent-ils 
— est pour la Turquie la question vitale, la raison pour 
laquelle elle est entrée en guerre. Ce but une fois atteint, 
la Turquie se réformerait sous l'égide allemande, et l'Alle¬ 
magne aurait des possibilités indéfinies de développement 
en Orient. Les objections que m'inspirait une démarche 
aussi radicale n'étaient point écoutées. Ces deux person¬ 
nages se fâchèrent quand j'exprimai le vœu de voir prendre 
certaines mesures pour la protection des Arméniens et des 
chrétiens, et quand je leur dis qu'une alliance durable 
entre l'Allemagne et la Turquie ne pouvait se concevoir 
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tant qu’on ne tiendrait pas compte des vœux légitimes des 
chrétiens. C’est en vain qu’on essaya de me faire oublier 
la gravité de la situation par des phrases et par de vagues 
promesses. Lorsqu’en septembre 1918, peu avant la 
débâcle, je rencontrai Talaat Pacha à Berlin, je lui rap¬ 
pelai notre entretien, 11 me dit que l’Allemagne s’écroulait 
parce qu’elle était le seul pays du monde qui n’eût pas 
adopté le régime parlementaire que son parti avait pu 
imposer complètement en Turquie. 

A mon retour, je remis un compte rendu détaillé au 
Chancelier. Il commençait par la phrase que le marquis 
Pallavicini avait prononcée au début de son entretien avec 
moi : La Turquie est un cadavre galvanisé par l’Alle¬ 
magne. Je continuais par les considérations suivantes : 
Le Cabinet jeune-turc ne peut s’appuyer sur une majo¬ 
rité ni dans le peuple, ni dans le Parlement. Le Comité 
jeune-turc a des tendances francophiles, ce qui s’explique 
par l’état d’esprit et par l’histoire des Jeunes-Turcs. L’in- 
îluence allemande repose tout entière sur quatre hommes 
énergiques : Enver Pacha, Talaat Pacha, Halil Pacha et le 
président de la Chambre. Les Jeunes-Turcs influents se 
proposent comme but unique la liberté complète de la 
Turquie. Cela éLant, l’ambassadeur autrichien, marquis 
Pallavicini m’a déclaré que la politique turque ne pouvait 
s’engager que dans deux voies : ou bien la Turquie se 
laisserait conduire par les Puissances Centrales — or les 
Jeunes-Turcs étaient contre tous les étrangers, et cette voie 
était donc impraticable — ou bien les Puissances Cen¬ 
trales devraient s’entendre au sujet de la Turquie avec 
les autres Etats belligérants. La guerre a éclaté dans les 
Balkans et à cause des Balkans ; elle se terminera dans les 
Balkans. Lui, Pallavicini, dont la carrière s’était presque 
entièrement passée dans ces contrées, avait été jadis par¬ 
tisan d’un réveil de la Turquie; maintenant, après toutes 
les expériences qu’il avait faites, il avouait qu’il s’était 
trompé et que son programme ne pai'aissait pas appli¬ 
cable. Le jugement des négociants allemands était con¬ 
forme à celui des diplomates : 
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(( Qui parle de l’avenir économique de Berlin-Bagdad et en 
espère un grand bénéfice pour le peuple allemand est un dan¬ 
gereux illusionniste. Les Turcs nous ont exploités pendant la 
guerre d’une façon qui n’a point de précédent dans l’histoire. 
Le cours chaque jour plus mauvais de notre mark en est la 
meilleure preuve. » 

Je fus donc amené à proposer d’envoyer un expert 
financier à l’ambassade allemande, surtout avec la mis¬ 
sion de régler les changes. Car plus nous envoyions de 
subsides à la Turquie, plus le mark baissait. Je payai 
pour une livre turque 24 marks 50 au lieu de 18 marks 48, 
cours du temps de paix. J’ai vu des soldats de la land- 
wehr se désespérer dans les banques en constatant 
qu’ils perdaient en changeant Leur maigre solde un tiers 
de la valeur normale de leur argent. Les ouvriers envoyés 
d’Allemagne dans les fabriques de munitions, à qui l’on 
avait promis de hauts salaires, souffraient terriblement. Il 
était vraiment paradoxal que le franc français eût un cours 
plus haut en Turquie que le mark. J’aime mieux ne point 
parler des énormes spéculations et du commerce clandes¬ 
tin de l’or qui avait lieu avec la Syrie. On s’y livrait dans 
la « meilleure société ». J’ai bien ri d’apprendre alors, par 
une note du « Journal », que j’avais apporté en Turquie 
un milliard de marks pour acheter des consciences. 

Durant mon séjour à Constantinople, je dus constater à 
mon grand regret que des intrigues étaient ourdies par 
certains Allemands aidés de Jeunes-Turcs contre l’ambas¬ 
sadeur comte Metternich. Des Allemands n’ont pas craint 
de répandre le bruit que le comte Metternich était hostile 
aux Turcs et qu’il les méprisait. -Ces gens étaient égale¬ 
ment ceux qui avaient travaillé sournoisement contre le 
comte Metternich durant son activité à Londres. Le secré¬ 
taire d’Etat Soif, qui visita après moi Constantinople, 
m’informa des détails de ces manœuvres. J’en parlai en 
haut lieu à Berlin. A cette époque, ces menées n’avaient 
aucun succès. Peu de temps après, il est vrai, le général 
Falkenhayn et Enver Pacha estimèrent tous les deux 
nécessaire de rappeler le comte Metternich. Les bureaux 
compétents ne furent pas consultés. Ils obéirent malheu- 
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reusement. Bien des gens en voulaient à Constantinople 
au comte Metternich, surtout parce qu'il s'était fait l'avo¬ 
cat infatigable du sort des Arméniens. Des Turcs influents 
me dirent durant mon séjour en Turquie que le comte 
Metternich avait une attitude telle qu'il paraissait être 
l'ambassadeur, non pas de l'Empire allemand, mais des 
Arméniens. Je répondis qu'en présence des événements 
si profondément regrettables dont nous étions les témoins, 
ce reproche était le plus beau des éloges qu'on pût 
décerner à notre Ambassadeur. 

Une grande partie de mon séjour fut absorbée par les 
entretiens que j'eus sur la question arménienne et sur les 
missions catholiques en Orient. 

<( Tout Français comprend que la guerre présente et le rôle 
qu’y joue la Turquie sont un désastre pour l’influence fran¬ 
çaise en Orient... L’énorme influence religieuse que nous 
avions nous a échappé. Nous avons pourtant tout fait, par le 
passé, pour l’assurer. Le danger est immédiat. Notre protec¬ 
torat catholique est sur le point de s’écrouler, et il menace 
d’ensevelir sous ses décombres des œuvres prospères, des tra¬ 
vaux innombrables et que rien ne peut remplacer. Je me place 
au strict point de vue national. Ceux qui commettraient la 
faute, après les échecs diplomatiques que nous avons essuyés, 
de laisser aller à la dérive nos œuvres d’Orient sans avoir eu 
recours à la seule autorité qui peut encore quelque chose à 
cet égard (Rome), se chargeraient d’une énorme responsabi¬ 
lité. Je supplie le Parlement, je supplie le gouvernement de 
bien réfléchir aux devoirs qui leur incombent présentement. » 

Ce cri d'alarme fut jeté par l'ancien ministre français 
Gabriel Hanotaux le 10 décembre 1915 dans le Figaro . 
Ces paroles étaient vraies. L'abolition des Capitulations, 
la fermeture des établissements des missions françaises, 
l'expulsion des missionnaires français immédiatement après 
l'entrée en guerre de la Turquie ont complètement changé 
la situation en Orient. J’estimai que mon devoir principal 
était de sauver ces institutions sans considération de 
nationalité, dans l'intérêt du catholicisme et de la culture 
européenne. Je n'ignorais pas quelles infinies difficultés je 
rencontrerais. Un des hommes qui connaissent le mieux 
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les missions, le professeur d'Université Schmidlin, se 
rendit à la fin de 1914 en Turquie pour se renseigner. 
Dans un mémoire très copieux, il fit un tableau de la situa¬ 
tion passée et de ce qu'elle était devenue. 100.000 enfants 
appartenant aux classes supérieures et cultivées étaient 
jusqu'alors élevés dans les établissements des missions 
françaises, tandis qu'à peine 5.000 enfants fréquentaient en 
Turquie les écoles allemandes. Si l'on excepte la Palestine, 
le Patriarchat et laCustodie, l'influence française dominait 
partout. En Syrie, l'Université Saint-Joseph, fondée en 
1875 par les Jésuites français à Beyrouth, avait une situa¬ 
tion de premier ordre. Avant la guerre, elle avait été com¬ 
plétée par une faculté de droit et une faculté technique ; 
une école préparatoire y avait été adjointe. Ces deux éta¬ 
blissements avaient 700 élèves. Malgré une politique reli¬ 
gieuse différente à d'autres égards, l'Etat français sou¬ 
tenait ces écoles de missionnaires en Orient à l'aide de 
plus d'un demi-million de francs de subsides annuels. 
Pour la faculté de médecine de l'Université des Jésuites 
à Beyrouth, il donnait 100.000 francs. C'était surtout par 
son protectorat, objet de tant de luttes, que la France 
soutenait ses missions d'Orient et pouvait en tirer un 
bénéfice politique. Etabli par l'accord de la France avec 
la Porte et dans tous les traités ultérieurs et Capitulations 
entre la France et la Turquie, ce protectorat a été reconnu 
et sanctionné expressément ou tacitement par le Saint- 
Siège. Depuis, la politique et la presse françaises ont 
veillé jalousement sur cette prérogative, achetée au prix 
de grands sacrifices, et elles en ont souvent usé et abusé 
sans scrupule pour leurs fins égoïstes. 

« La garantie qu ? offre ce protectorat s'étend aussi bien aux 
missions qu’aux chrétiens et qu’à l’origine à tout le monde. 
Mais il fut de plus en plus attaqué par les autres Etats, dési¬ 
reux de protéger les personnes et les établissements de leurs 
nationaux et de les légitimer vis-à-vis du gouvernement 
ottoman. Au Congrès de Berlin de 1878, le droit de protection 
fut reconnu à tous les représentants diplomatiques sous 
réserve, il est vrai, du statu quo et des droits acquis de la 
France. Un décret de la Propagande en date de 1888, dirigé 
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contre certaines tendances italiennes, ordonna aux mission¬ 
naires de s’adresser tout d’abord au consul français, à défaut 
du protectorat autrichien (pour les Balkans et les Koptes). 
Depuis, il n’y a pas eu de sanction positive de la part du Pape, 
mais aucune décision contraire n’a non plus été prise. Cepen¬ 
dant le protectorat français, ou plutôt le monopole a été for¬ 
tement mis en question par le fait de la loi française sur la 
séparation. La guerre a amené d’un coup la complète ruine 
d’une œuvre péniblement édifiée pendant des siècles. Les 
intéressés ne sont point sans responsabilité. Dans les jours 
critiques qui ont suivi les déclarations de guerre, les mission¬ 
naires et les religieuses des missions n’ont pas peu contribué 
à brouiller les choses en faisant bruyamment montre de leur 
patriotisme et en se laissant entraîner à des démonstrations 
chauvines. Ils ont célébré des services publics pour la vic¬ 
toire des armes françaises et l’ambassadeur d’Allemagne m’a 
assuré que les prêtres, avant de partir aux armées, parcou¬ 
rurent les rues de la ville en chantant la Marseillaise. » 

L'abolition immédiate des Capitulations porta un coup 
fatal aux privilèges des établissements des missions. La 
Porte déclara expressément qu'elle considérait le protec¬ 
torat de la France sur les établissements religieux d'Orient 
comme une chose révolue et qu'elle enverrait elle-même 
un ambassadeur au Vatican. La fermeture et la trans¬ 
formation de tous les établissements des missions fran¬ 
çaises, l'expulsion des missionnaires et des sœurs furent 
non seulement ordonnées, mais presque partout exécutées. 
Les légats pontificaux et l’ambassade autrichiennê réus¬ 
sirent à sauver quelques églises. Mais les écoles furent 
presque toutes sacrifiées. La représentation diplomatique 
américaine, qui avait assumé la protection des sujets 
français, leur conseillait le départ immédiat en leur pro¬ 
mettant, pour après la guerre, des restitutions et répa¬ 
rations satisfaisantes. 

Les catholiques d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie 
avaient une nouvelle et grande tâche à accomplir. Il nous 
fallait sauver ce qui restait à sauver de l'œuvre des mis¬ 
sions. Mais nous ne voulions pas commettre les fautes 
commises par les Français. Les Jeunes-Turcs avaient 
appris de la France moderne à monopoliser l'instruction 
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publique, à tenir en échec les influences chrétiennes et à 
propager l'athéisme. L'ambassadeur d'Allemagne à Cons¬ 
tantinople m'assura qu'en Turquie on ne voulait plus 
rien savoir des congrégations catholiques, parce qu'on 
pensait que tous les religieux catholiques, même alle¬ 
mands, étaient des agents politiques de la France. C'est 
pourquoi l’ambassade allemande me conseilla de faire en 
sorte que tous les Pères qui quittaient le pays voyageassent 
séparément, et en tenue bourgeoise. Bien que j'eusse 
pressenti de très grandes difficultés, l'œuvre commença. 
Le professeur Schmidlin avait exposé comme il suit dans 
un mémoire la suite des démarches à entreprendre : 

« 1° Convention avec la Turquie afin de permettre à des 
catholiques allemands d’assumer, sous forme de service hos¬ 
pitalier, les établissements des missions françaises (écoles, 
hôpitaux) ; 

2° S’arranger avec la Turquie pour qu’après la guerre les 
établissements occupés par des religieux allemands leur 
fussent définitivement laissés ; 

3° S’entendre avec l’Autriche, par des négociations à Ber¬ 
lin, sur la conduite à tenir de concert en ces matières ; 

4° Traiter avec le Saint-Siège pour l’exécution des accords 
conclus. 

5° S’occuper de recruter le personnel nécessaire. » 

On commença, d'accord et en contact avec le ministère 
des Affaires Étrangères. Malheureusement, il était difficile 
de rien entreprendre tant que les Dardanelles resteraient 
exposées aux attaques anglaises. On ne pouvait aborder 
toutes ces questions sans nuire à la cause elle-même en 
un moment où l'existence de la Turquie était en jeu. Au 
début de février 1915, l'ambassade allemande à Constan¬ 
tinople .écrivit dans un rapport que « les négociations 
générales avec la Porte au sujet de la cession des établis¬ 
sements, de leur mise à la disposition du service hospi¬ 
talier et du sort définitif qui leur était réservé n'abouti¬ 
raient probablement pas et rendraient plus difficile 
l'accomplissement des vœux ultérieurs ». On était donc 
amené à négocier en les différentes localités ; mais les con¬ 
suls d’Adana, Bagdad, Beyrouth, Haiffa, Jérusalem, 


















SOUVENIRS DE GUERRE 



90 

Mossoul et Smyrne écrivirent qu'il y avait dans ces villes 
assez d'hôpitaux et que la plupart des établissements 
fermés avaient été utilisés pour d'autres fins par les auto¬ 
rités turques. Enver Pacha affirma alors à l'ambassadeur 
allemand que l'Allemagne souhaitait seulement de se 
mettre à la place des Français et ne tenait aucun compte 
des buts et des désirs des Jeunes-Turcs. Il dit que le 
gouvernement ottoman avait l'intention de mettre autant 
que possible un terme à l'action des associations religieuses 
étrangères dans le domaine de l’instruction publique ; que 
la Porte ne pensait aucunement à permettre un simple 
changement de pavillon sur son territoire et à remplacer 
le protectorat français par le protectorat d'une autre 
Puissance. La solution que recommandait l'ambassadeur 
allemand était celle-ci : « Obtenir pour l'Eglise catholique 
en Turquie, après les accords voulus avec la Curie, une 
Constitution aux termes de laquelle elle deviendrait une 
Eglise reconnue par le droit turc, dépendante, sous de 
certaines conditions, de l'autorité de l'Etat, comme 
l'étaient déjà les églises grecque, catholique et arménienne- 
grégorienne. Les établissements entretenus par des Con¬ 
grégations catholiques seraient alors considérés en prin¬ 
cipe comme des établissements ottomans ». Je ne pus 
accepter cette suggestion. L'Histoire m'avait enseigné que 
la Curie ne conclut pas de nouveaux concordats pendant 
une guerre. D'autre part, si la durée delà guerre restait 
très incertaine, ce dont on était sûr, c'est qu'avant la fin 
de la guerre tous les établissements catholiques existants 
seraient anéantis. II fallait donc trouver un remède immé¬ 
diat. Le ministre de l'Instruction Publique, Schukri Bey, 
s'est exprimé dans ce sens le 9 février 1915 vis-à-vis clu 
premier drogman de l'ambassade d'Allemagne. Il lui dit 
alors : 

« Que les présentes mesures prises à l’égard des établisse¬ 
ments français étaient moins une conséquence de l’état de 
guerre que de l’abolition des Capitulations. Délivrée de la 
tutelle européenne, la Turquie pouvait maintenant se dégager 
des liens du catholicisme, d’une religion qui servait avant tout 
les intérêts européens. Le but principal du gouvernement 
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turc est d’appliquer l’instruction sans aucun caractère reli¬ 
gieux, c’est-à-dire de remplacer l’école congréganiste par l’école 
laïque, sans réduire naturellement l’instruction religieuse à 
l’intérieur des différentes communautés religieuses. Le gou¬ 
vernement ne permettra donc aucune fondation d’école qui 
serait l’œuvre d’une corporation religieuse quelconque. De 
même que le gouvernement n’a pas l’intention d’accueillir les 
demandes qui pourraient être faites en ce sens, de même il 
est décidé à s’opposer à toute tentative de parvenir au même 
but par un chemin détourné. On refusera donc l’autorisation 
de fonder une école, même à un ecclésiastique prétendant 
agir en son propre nom, dès qu’on aura des motifs de croire 
qu’il a derrière lui une association religieuse et que l’instruc¬ 
tion sera essentiellement entre les mains de religieux. » 

Une ordonnance ministérielle fut donc publiée en Tur¬ 
quie concernant les écoles privées. L’article 3 de cette 
ordonnance dit : « Les associations, sociétés ou groupe¬ 
ments d’étrangers n’ont le droit d’ouvrir des écoles pri¬ 
vées ni en leur nom, ni en celui de personne ». Malgré 
tout, je continuais impatiemment à conseiller de se mettre 
au travail. Le 18 juillet 1915, l’ambassade d’Allemagne 
écrivit à propos d’une proposition que j’avais faite en ce 
sens : 

« Le but de la Turquie est de s’émanciper de la tutelle 
étrangère. Comme nos adversaires ont poursuivi sous le 
manteau de la religion des desseins politiques, la Turquie s’op¬ 
pose à tout essai de notre part pour augmenter notre influence 
dans le domaine religieux. Une démarche imprudente peut 
avoir des conséquences déplorables pour l’intérêt du catholi¬ 
cisme comme au point de vue de la politique générale. Je 
consacre à ces questions toute mon’attention. Si les choses 
n’avancent pas, la faute en est aux circonstances. La présence 
d’un délégué spécial des catholiques allemands ne pourrait, 
même si ce délégué n’était pas adjoint à l’ambassade, rester 
cachée au gouvernement turc, et elle nuirait à la cause ». 

La tâche que je me fixai tout d’abord fut de me pro¬ 
curer en Allemagne les fonds nécessaires et surtout le 
personnel de mission nécessaire. Les avis différaient sur 
les chances qu’il y avait de réussir. Certaines gens me 
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proposèrent de fonder une organisation spéciale à cet effet. 
D'autre part, il existait une « Association pour la Terre 
Sainte » qui ne s'était, il est vrai, jusqu'ici occupée que 
de la Palestine, mais qui disposait pourtant d'une organi¬ 
sation. Après de pénibles négociations, il fut convenu que 
cette association entreprendrait la tâche. Le cardinal Hart¬ 
mann, de Cologne, m'écrivit le 11 novembre 1915 à ce 
sujet : 

« D’accord avec la volonté récemment exprimée de l’Epis¬ 
copat allemand, j’attache une grande importance à ce que 
l’Association pour la Terre Sainte travaille en contact étroit 
avec vous, prenne part aux négociations politiques du moment 
et aborde ces graves travaux. C’est pourquoi je me permets de 
vous offrir le titre.de membre de l’Association avec droit de 
vote, car j’attends de votre activité dans et par cette association 
les plus beaux succès. Le vif intérêt que vous montrez pour 
la Terre Sainte m’en fournit une sûre garantie. » 

Vers la fin de l'année 1915, Son Eminence le cardinal 
Piffel, par l'Association de l'immaculée Conception de 
Vienne, et le cardinal Csarnoch, de Gran, par l'Association 
de Saint-Ladislas à Budapest, parvinrent à force de zèle à 
créer l'organisation nécessaire pour grouper les efforts des 
catholiques des Puissances Centrales. J'assistai aux négo¬ 
ciations décisives qui eurent lieu à Vienne et à Budapest. 
On me pria « de consacrer mes forces à favoriser les rela¬ 
tions et les échanges d'idées ». J'eus à diriger le bureau 
central des trois organisations et leurs rapports avec les 
bureaux officiels. Le travail ne marcha d'abord que lente- 
tement. Cependant, en juin 1915, on put faire droit au 
vœu qu'avait exprimé le légat apostolique de Beyrouth au 
sujet de l'envoi de dix Pères franciscains. Les provinces 
franciscaines d'Allemagne se déclarèrent prêtes en outre 
à prendre sous leur direction, en proportion des forces 
dont elles disposaient, les anciens cloîtres franciscains en 
Syrie avec leurs dépendances d'autrefois (école, orphelinat, 
hôpitaux) et à fonder des écoles de commerce et d'agri¬ 
culture. Le règlement scolaire turc était accepté comme 
base de l’enseignement; on tiendrait compte des besoins 
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des différentes provinces. Cette dernière réserve était abso¬ 
lument nécessaire, car le gouvernement central turc 
voulait faire partout de la langue turque une matière d'en¬ 
seignement obligatoire, tandis que la grande majorité des 
habitants de l'Empire turc se servaient de l'arabe, qui était 
leur langue maternelle. 

En septembre 1915, après avoir surmonté de nom¬ 
breuses difficultés, j'arrivai à ce résultat qu'un représen¬ 
tant spécial des catholiques allemands fût envoyé résider 
de façon permanente à Constantinople « afin de s'occuper 
des intérêts spirituels des marins et des matelots alle¬ 
mands ». Il trouva, dans les milieux indigènes catholiques, 
des dispositions défavorables car, depuis la guerre, la 
situation avait empiré pour les catholiques. Dans ses 
premiers rapports il signalait déjà que l’activité des reli¬ 
gieux à envoyer dans le pays devait plutôt se proposer des 
lins de religion et de moralité générales que des fins de 
mission au sens plus étroit du mot. Il faudrait penser 
avant tout aux besoins religieux des 80.000 catholiques 
latins. Dans le premier semestre de 1916, sept ecclésias¬ 
tiques et douze religieux réguliers arrivèrent. Les sœurs 
de Saint-Charles Borromée, installées depuis trente 
années en Orient, furent chassées de leurs maisons du 
Caire et d'Alexandrie, connues dans le monde entier. Elles 
firent d'admirables sacrifices. Elles installèrent elles- 
mêmes à Constantinople une cuisine de pauvres, un 
orphelinat, une école privée, un hospice ; à Eskischehir 
le Foyer du Soldat; à Konia l'hôpital; à Alep l'école et 
l'orphelinat; à Baalbek l’hôpital; à Beyrouth une école, 
un pensionnat, un hôpital ; à Damas l'hôpital ; à Haïffa 
l’hôpital et l’école; à Eliasruh, sur le Carmel, la maison 
de convalescence ; à Jérusalem 5 maisons, école, hospice 
civil, hôpital, orphelinat ; à Emmaüs un hospice civil. 
Quand elles ne créèrent pas ces maisons, elles en prirent 
la direction. La Supérieure générale m'écrivit en ces 
termes simples et modestes au sujet de l'impression géné¬ 
rale que lui avait laissée une tournée dans ces pays : « La 
tenue et l'activité des sœurs est absolument satisfaisante. 
Elles sont toutes animées de l'esprit de devoir et d'abné- 
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gation. Les rapports avec les autorités allemandes et 
turques sont partout bons ». Les rapports hebdomadaires 
que je lus à ce sujet et la liste des victimes de la congré¬ 
gation me permirent d'apprécier quelle somme énorme 
d'abnégation contiennent ces quelques paroles. 

Dans le deuxième semestre, l'appui de l'Autriche-Hon¬ 
grie se fit plus fortement sentir. En novembre 1916, 
35 ecclésiastiques étaient venus d'Allemagne, ainsi que 
76 religieuses. De 35 à 40 ecclésiastiques et 87 religieuses 
étaient venus d'Autriche. Plusieurs de ces apôtres nous 
ont été malheureusement enlevés par la maladie. Une des 
tâches à entreprendre, une des plus importantes, était la 
création d'un séminaire d'instituteurs catholiques. Car la 
plupart des enfants catholiques de la Turquie grandissaient 
sans instruction religieuse. II n'y avait pour ainsi dire 
pas d'instituteurs catholiques. On ne pouvait pas en for¬ 
mer parce que les séminaires turcs n'acceptaient que des 
mahométans. On pensa à la ville catholique d'Angora, 
mais ce plan échoua à cause de l’incendie de cette ville et 
d'autre part par suite de l'anéantissement des Arméniens 
catholiques. L'autorité centrale turque ne voyait pas tou¬ 
jours d'un bon œil l'activité des religieux catholiques, 
tandis que les bureaux provinciaux toléraient en général 
assez bien les nouveaux arrivants. Bien que les sœurs 
eussent réussi en très peu de temps à ne pas créer moins 
de huit foyers du soldat, le chef de l'Etat-Major de la 
Mission militaire allemande eut le courage de me dire qu'il 
n'était point souhaitable d'occuper dans les foyers du 
soldat et dans les maisons d'officiers des dames en cos¬ 
tume de « Sœur » et portant ce titre. Il fallait y employer 
seulement des mères de famille, des ménagères et des 
cuisinières. Cet homme ne m'a point dit où on aurait pu 
prendre les personnes apies à combattre les épidémies de 
fièvre qui sévirent à Mossoul et à Bagdad et qui nous 
enlevèrent de nombreuses religieuses. Les militaires du 
front exprimaient d'autres jugements. Témoin cette lettre 
du médecin directeur de l'hôpital français, Redjeb Bey, de 
Smyrne, au général commandant le XVII e Corps d'ar¬ 
mée, en date du 18 août 1916 : 





















A CONSTANTINOPLE 


95 


« Les religieuses allemandes qui sont affectées à notre 
11° section ont depuis le premier jour accompli leur devoir 
avec un grand esprit de sacrifice. Elles ont fait régulière¬ 
ment leur service, elles ont été constamment bonnes, chari¬ 
tables, persévérantes et expérimentées. C’est à elles qu’on 
doit la guérison plus rapide des malades et la diminution de 
la mortalité. Le résultat positif dont je parle est établi par les 
statistiques. Dans l’intérêt des malades, dans l’intérêt des 
forces nationales, nous avons besoin des sœurs qui tra¬ 
vaillent sans trêve et avec constance ». 

Le 10 mars 1916, je reçus un appel pressant de Mossoul. 
On réclamait aussitôt au moins douze sœurs qui apporte¬ 
raient de grandes quantités de médicaments et d’objets de 
pansement. On réclamait en outre tout ce qui est néces¬ 
saire pour installer un hôpital de 100 lits et une polycli¬ 
nique. Ah! on ne pensait pas alors à des « ménagères et 
à des cuisinières ». Alep et Damas firent entendre des 
appels de ce genre. Tous furent entendus, grâce à l’abiié- 
gation des Ordres et des Congrégations allemands. 

Mossoul offrait un terrain particulièrement fertile. Le 
Dr. Schâfer, qui y mourut à la fleur de l’âge, originaire 
du diocèse de Paderborn, réussit à nouer les meilleures 
relations avec le patriarche des Chaldéens. L’Eglise catho¬ 
lique des Chaldéens comptait en 1913 environ 100.000 
fidèles, 300 prêtres, 153 églises, 81 chapelles, 130 sémi¬ 
naires, 144 stations. Le patriarche archevêque de Bagdad 
avait son siège à Mossoul. Quatre archi-diocèses et huit 
diocèses lui étaient subordonnés dans les régions de la 
Mésopotamie, du Kurdistan, de la Basse-Arménie et de la 
Perse. Le pasteur allemand avait particulièrement à cœur 
de garder le séminaire. Sa mort’prématurée a malheu¬ 
reusement mis un terme à ses succès. Le Patriarche 
courut une fois le risque d’être cité par les Jeunes-Turcs 
devant un Conseil de Guerre. C’était le commencement 
d’une persécution des chrétiens. Le Consul allemand 
réussit à empêcher cette mesure. La police turque dut 
s’excuser près du Patriarche. Par son intervention près du 
Vali, le consul allemand sauva la vie à des milliers de chré¬ 
tiens jacobites, qui sont environ au nombre d’un million* 
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Parmi les huit foyers du soldat que l'Association pour 
la Terre Sainte parvint à créer, c'est celui de Eskischehir 
qui s'est développé le plus favorablement. 11 arriva à des 
résultats étonnants étant donné l'extraordinaire cherté 
des vivres. Il a distribué de grandes quantités de paquets. 
11 a largement pourvu de lecture nos soldats. A Constan¬ 
tinople, fut créée une association allemande pour l'édifica¬ 
tion d'une église catholique. L'ambassadeur comte Wolfî 
Metternich, auquel je pus soumettre ce plan, avec d'autres 
analogues, avant son départ pour Constantinople en 
novembre 1915, s'est activement occupé de l'affaire. 

En juin 1916, nous parvînmes à passer avec la Turquie 
une convention relative à la protection des établissements 
catholiques allemands. Cette convention ne protégeait 
cependant qu'un petit nombre des établissements d'Orient 
soutenus par des Allemands et par de l'argent allemand. 
Des fonds affluaient vers presque tous les établissements 
d'Orient par l'intermédiaire des grandes missions alle¬ 
mandes. C'est pourquoi j'exposai dans un mémoire adressé 
aux Affaires Etrangères que les grands établissements 
présentant un caractère plus international devaient être 
également protégés. Je rappelais que le gouvernement 
turc avait déjà essayé pendant la guerre de conclure un 
Concordat avec le Saint-Siège. Le Saint-Siège m'avait dit 
qu'il était disposé à conclure un concordat, pendant le 
séjour que je fis à Rome en février 1915. Mais il avait 
ajouté qu'il ne pourrait le faire qu'après la paix. Je faisais 
observer que le gouvernement allemand pourrait rem¬ 
porter un succès satisfaisant pour tout le monde si, dans 
un accord avec la Turquie, il s'engageait à s'employer en 
faveur d'un Concordat entre la Turquie et le Saint-Siège. 
Dans les négociations relatives à cette affaire, le Pape, 
gérant suprême des biens de l'Eglise, serait en situation de 
faire valoir les revendications relatives à la reddition des 
biens ecclésiastiques dont l'Empire turc s’était emparé. 
La Turquie pouvait d'autant mieux accueillir cette reven¬ 
dication qu'elle avait toujours déclaré qu’elle n'était 
hostile qu’au caractère national étranger et non pas au 
caractère chrétien de ces institutions. Le Saint-Siège pour- 
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rait remettre à la disposition de sujets ottomans (c’est-à-dire 
des autorités ecclésiastiques de l’Empire ottoman) les ins¬ 
titutions internationales sur lesquelles l’Etat avait mis la 
main. Ce serait garantir la propriété ecclésiastique et ce 
serait un succès pour les tendances nationales de la Tur¬ 
quie. Si un accord de ce genre n’avait pas lieu, il faudrait 
s’attendre à ce qu’après la guerre le Saint-Siège élevât 
une protestation au sujet de la façon dont le gouverne¬ 
ment en avait usé envers les biens ecclésiastiques. Des 
conversations telles que je les souhaitais furent engagées 
en effet à Constantinople. Elles n’aboutirent point à un 
accord écrit, mais le gouvernement turc déclara qu’il 
adoptait l’idée principale de cet accord, parce qu’il avait 
appris qu’autrement je n’approuverais pas l’abolition pure 
et simple des Capitulations. Le général Ludendorff, qui 
avait appris mes objections, m’écrivit le 22 septembre 1916 : 
« Votre parti souhaite que les Capitulations soient conser¬ 
vées en Turquie en ce qui concerne l’Eglise ou l’Ecole, 
sous une forme quelconque. D’autre part, je comprends 
aussi le point de vue turc qui m’a été exposé par Enver 
Pacha. Si nous faisons à la Turquie un cadeau complet, 
nous en ferons notre obligée. Un demi-cadeau laisserait une 
impression équivoque ». Les accords de l’Allemagne avec 
la Turquie ont rendu un service fort appréciable au chris¬ 
tianisme en générai. Les catholiques allemands peuvent 
se souvenir avec satisfaction de ce qu’ils ont fait malgré 
toutes les difficultés qu’ils ont eu à vaincre. Bien des accu¬ 
sations élevées contre eux pendant la guerre s’en trouvent 
réfutées. La voie est maintenant libre pour une nouvelle 
solution de toutes ces questions. 
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CHAPITRE VI 


LA QUESTION ARMÉNIENNE 


Un des feuillets les plus chargés du dossier européen 
est sans contredit celui qui concerne la question armé¬ 
nienne. Dans chaque conflit qui a mis aux prises la 
Turquie avec une Puissance quelconque, ce sont les 
Arméniens qui ont été les victimes. La Russie s’est cons¬ 
tamment efforcée de placer tous les Arméniens sous son 
contrôle politique et religieux. Continuellement le gou¬ 
vernement turc traitait T Arménie avec une méfiance, en de 
nombreux cas, injustifiée. Pendant la guerre des Balkans, 
qui affaiblit beaucoup la Turquie, les Arméniens ont été 
fidèles envers le Sultan, bien que le rêve arménien d’un 
Etat autonome ait eu à ce moment les plus grandes 
chances de succès. Malgré les assurances données par 
des ministres et des hommes politiques turcs influents, 
l’attitude des autorités turques m'a donné l’impression que, 
dans la question arménienne, ce n’étaient pas les raisons 
nationales, mais le fanatisme mahométan qui jouait le 
rôle essentiel. Avant l’entrée en guerre de la Turquie, 
en 1914, l'ambassade d’Allemagne à Constantinople est 
entrée en contact avec le Patriarche et les autres autorités 
arméniennes. Elle leur exposa que l’heure décisive avait 
sonné, et qu’il fallait qu’ils se comportassent en fidèles 
sujets de l’Empire ottoman. Les Arméniens affirmèrent 
leur loyalisme envers la Turquie. D’autres éléments chré¬ 
tiens de la population manifestèrent aussitôt après la 


























déclaration de guerre leur inébranlable fidélité envers 
l'Empire ottoman. L'archevêque des Maronites de Bey¬ 
routh écrivit par exemple, le 17 novembre 1914, une lettre 
pastorale qui parlait de « la sincère affection pour notre 
patrie en ces temps malheureux », et qui ordonnait que 
les curés rassemblassent des dons en faveur de l'armée. 
L'archevêque de Chypre, du rite maronite, a, dans une 
lettre pastorale du 14 novembre 1914, invité ses fidèles 
« à protéger l'honneur et les biens de la Turquie et à 
montrer au gouvernement une inébranlable fidélité et un 
dévouement sincère ». Il ordonna des prières, l'envoi de 
dons aux armées, il recommanda de réserver le meilleur 
accueil aux soldats qui entraient dans le Liban. Le 
patriarche cyriaque catholique d'Antioche a, dans une 
lettre pastorale du 15 novembre 1914, invité ses fidèles « à 
montrer au gouvernement turc l'obéissance et la soumis¬ 
sion, ainsi qu'une fidélité inébranlable ». Tous les chré¬ 
tiens de la Turquie eurent donc, au commencement de la 
guerre, une attitude tout à fait loyale. 

Lors de l'entrée des Russes dans l'Arménie turque, 
certains orthodoxes arméniens commirent, il est vrai, des 
actes de trahison, auxquels la Turquie répondit par les 
mesures les plus rigoureuses, par exemple la déportation 
de tout le peuple arménien. A la fin de juillet 1915, le 
pape Benoit XV donna aux légats apostoliques de Cons¬ 
tantinople la mission de faire au Sultan des représenta¬ 
tions alin d'empêcher que le malheureux peuple ne fut 
anéanti par les mesures des autorités turques. En 
novembre 1915, le Pape écrivit de sa main une lettre au 
Sultan conçue dans le même sens. Le ministre des Affaires 
Étrangères répondit que les Arméniens catholiques pou¬ 
vaient retourner dans leurs foyers. Cette promesse ne fut 
pas tenue. Bien au contraire, on apprit que les mauvais 
traitements augmentaient. Bien que les champions de l'idée 
de l'autonomie nationale fussent les Arméniens orthodoxes 
appuyés par la Russie et les Arméniens élevés dans les 
écoles américaines, même les Arméniens catholiques ne 
furent pas épargnés malgré leurs sentiments de loyalisme. 
Cinq évêques furent assassinés ou disparurent, cinq furent 
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déportés, trois seulement laissés dans leur diocèse. Le 
nombre des prêtres assassinés ou disparus était de 140 à 
la fin de 1945, celui des religieuses, de 40. A Angora, la 
plus grande ville catholique, qui fut encore plus éprouvée 
par le grand incendie de novembre 1916, tout exercice 
du culte était interdit. On empêcha un prêtre allemand 
envoyé dans cette ville de célébrer le service divin. Un 
Allemand qui faisait partie de Texpédition de la Croix- 
Rouge rapportait ses observations dans les termes sui¬ 
vants dans le deuxième semestre de 1915 : 

« Tandis qu’autrefois on voyait défiler les misérables hordes 
de femmes et d’enfants arméniens dépouillés de tout, accom¬ 
pagnées seulement de quelques hommes armés, maintenant 
les gens emmenaient avec eux des bêtes de somme et du 
bétail. A la fin, on vit passer les habitants d’Erzeroum en une 
énorme caravane de voitures traînées par des bœufs et lour¬ 
dement chargées. Ces gens avaient bonne mine, voyageaient 
par courtes étapes et étaient protégés par de très nombreux 
gendarmes commandés par des officiers ». 

L’auteur de ces lignes attribuait, il est vrai, ces mesures 
de sûreté à l’initiative du vali de l’endroit, car d’autres 
autorités procédaient sans aucun ménagement. Non seu¬ 
lement d’Arménie, mais encore d’autres contrées de la 
Turquie, on apprit en Allemagne l’assassinat et l’expul¬ 
sion des chrétiens. Ces informations déterminèrent le 
« Comité de mission des catholiques allemands », dans 
une lettre au Chancelier, à 

« élever sa voix pour qu’on mît fin aux mesures appliquées 
par le gouvernement turc aux Arméniens. Quels que soient 
les faits à la charge des Arméniens, l’humanité, dont le gou¬ 
vernement turc ne peut se refuser à entendre la voix, exige 
que le pauvre peuple arménien ne soit pas exterminé. » 

Le Comité de mission pria le gouvernement allemand 
d’agir sur la Turquie pour l’amélioration du sort des 
Arméniens et de faire savoir au gouvernement turc que 
« la population chrétienne de l’Allemagne, malgré la satis¬ 
faction que lui cause l’alliance avec la Turquie, s'inquiète 
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et s’émeut en apprenant que ses coreligionnaires de 
Turquie sont opprimés ». Le Chancelier répondit en 
novembre « que le gouvernement considérerait toujours à 
l’avenir, comme dans le passé, comme un de ses plus 
hauts devoirs d’employer son influence à éviter aux peuples 
chrétiens les persécutions religieuses. » 

L’ambassade d’Allemagne à Constantinople avait tout 
de suite accueilli avec empressement les plaintes des Armé¬ 
niens. Elle avait, il est vrai, en même temps, agi sur le 
patriarche arménien pour que l’ordre régnât dans les 
régions dont il est question. Dès le mois de décembre 1914, 
l’ambassadeur d’Allemagne transmit à la Porte les plaintes 
arméniennes. Le Grand Vizir attribua les faits qui moti¬ 
vaient ces plaintes à des provocations arméniennes, car 
les Arméniens — disait-il — prenaient ouvertement 
position contre la Turquie. A plusieurs reprises, notre 
Ambassadeur assura au Patriarche que l’Allemagne s’occu¬ 
perait de la situation des catholiques arméniens. Lorsque 
le gouvernement turc exprima pour la première fois ses 
intentions au sujet des déportations d’Arméniens, en 
mai 1915, l’ambassade d’Allemagne s’est employée aus¬ 
sitôt à faire adoucir ces mesures. Des témoignages 
neutres prouvent que les consuls allemands ont tout fait 
pour atténuer ces lamentables misères. 

Je profitai de mon séjour à Constantinople, en février 
1916, pour faire des démarches répétées en faveur des 
Arméniens. Le patriarche arménien catholique m’exposa 
ses vœux pressants : il faudrait — disait-il — que les 
évêques catholiques, les prêtées, les religieuses, les 
laïques expulsés eussent le droit de revenir; que les 
Eglises et les biens ecclésiastiques fussent restitués à 
leurs propriétaires; que les expulsions et les conversions 
forcées cessassent ; que les orphelins ne fussent plus mis 
dans les établissements turcs, et que le gouvernement 
turc aidât les évacués. Au cours de mes entretiens avec 
Enver Pacha et Talaat Pacha le 10 février 1916, je traitai 
en détail la question arménienne. Enver Pacha me pro¬ 
mit formellement que de nouvelles mesures ne seraient 
pas prises contre les Arméniens ; qu’ils seraient installés 
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dans des localités closes, que la liberté religieuse leur 
serait garantie. Talaat Pacha promit l'ouverture des 
églises arméniennes, de séminaires de prêtres et d'insti¬ 
tuteurs à la condition que l'Etat turc n'y serait pas atta¬ 
qué. Les deux ministres me prièrent d'exposer dans un 
mémoire les mesures que je souhaitais. Je le fis aussitôt. 
Comme je l'écrivis à Enver Pacha, je partais de ce prin¬ 
cipe « que la Turquie ne pouvait s'engager que dans des 
voies accessibles pour elle au point de vue national, mais 
qu'il faudrait accorder aux chrétiens ce à quoi ils avaient 
droit. L'idée principale du mémoire était la suivante : 

« Le but de guerre essentiel pour la Turquie est la création 
d’un Etat unitaire et intérieurement fort. Ce pays aspire à 
l’abolition des Capitulations. A la conclusion de la paix, 
l’Entente s’opposera par tous les moyens à la réalisation de 
ces fins. La plus grande victoire des Puissances Centrales ne 
suffira pas à procurer au gouvernement turc l’accomplisse¬ 
ment de ses vœux s’il ne donne pas de garanties suffisantes 
pour la vie et la liberté des chrétiens qui vivent en Turquie et 
pour leur pleine liberté religieuse, et s’il ne montre pas pen¬ 
dant la guerre même qu’il est décidé à tenir ses promesses. 
Une série de faits qui’ se sont passés en Turquie avant la 
guerre a profondément ému les chrétiens d’Allemagne. Si 
cette émotion ne s’est pas manifestée en public et dans les 
journaux, c’est parce que la censure s’y est opposée, c’est 
qu’on ne voulait pas créer de difficultés à la politique offi¬ 
cielle allemande. La fin de l’état de guerre rendra possible 
un échange de vues qui sera passionné, sur l’abolition des 
Capitulations et sur les nouvelles garanties pour les chrétiens 
de Turquie. Si le gouvernement turc veut réaliser ses buts de 
guerre, il fera bien, dans son propre intérêt, de s’inquiéter des 
vœux de- la population chrétienne. » 

Pour les catholiques allemands de Turquie, j'exigeai 
l'autorisation de faire venir un nombre suffisant de pas¬ 
teurs, ainsi que la création d'écoles catholiques et de pen¬ 
sionnats de jeunes filles de nationalité allemande. Les 
catholiques d'Allemagne considèrent comme leur tâche 
principale de garantir le développement catholique en Tur¬ 
quie. A leur avis, les moyens les plus propres à l'assurer 
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sont l'éducation du clergé autochtone et la formation 
d'instituteurs et de professeurs chrétiens. En ce qui con¬ 
cerne l'éducation du clergé, les catholiques allemands 
estiment nécessaire la réouverture des séminaires et des 
universités et l'assurance d'une liberté complète, en 
faveur des autorités ecclésiastiques compétentes, dans 
l'éducation du clergé. Les catholiques allemands seraient 
prêts à fournir le personnel enseignant nécessaire. 11 fau¬ 
drait que les biens confisqués pendant la guerre (bâti¬ 
ments et biens fonciers des séminaires) fussent rendus 
aux autorités ecclésiastiques (patriarches, évêques, cou¬ 
vents) et qu'on autorisât pleinement l'ouverture des éta¬ 
blissements d'instruction. La Turquie a autant d'intérêt 
que le christianisme à ce que se constitue un clergé chré¬ 
tien autochtone. Ses séminaires pourraient être installés 
et réglementés d'après les vœux du gouvernement turc à 
la seule condition qu'une liberté absolue fût laissée aux 
directeurs en ce qui concerne l'éducation religieuse. 
Le directeur du séminaire pourrait être un Ottoman. Les 
maîtres formés dans ces séminaires devraient avoir les 
mêmes droits que les élèves des séminaires d'Etat. II 
serait possible au gouvernement turc de se convaincre 
par des enquêtes, des examens et des règlements détaillés 
qu'on n'oublie pas ses aspirations nationales. Il faudrait 
rouvrir les écoles catholiques de diocèse et de paroisse, 
et leur donner des droits identiques aux écoles de l'Etat. 
Passant à la question arménienne, j'écrivais : 

<( Malgré le loyalisme des Arméniens catholiques et malgré 
les assurances qui leur ont été données, ils partagent le sort 
de leurs compatriotes. Les pertes qu’il ont subies en vies 
humaines et en biens sont aussi grandes ; la seule faveur qui 
leur fut faite généralement est qu’on consentait à surseoir de 
quelques jours ou de quelques semaines les exécutions et les 
déportations dont ils furent l’objet. Les nouvelles que des 
témoins non arméniens apportent de l’intérieur du pays sont 
si atroces qu’on ne peut les rapporter. Sur 15 diocèses, 11 ont 
cessé d’exister, Angora, Adanna, Kaissarich, Diar Bekir, Erze- 
roum, Karput, Malatia, Mardin, Mousch, Siwar, Trebizonde. 
Deux diocèses sont en partie détruits, Marach et Alep. Seuls 
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les diocèses de Constantinople et de Brousse sont encore 
intacts, malgré leurs pertes de détail. On pourrait croire que 
la déportation est un châtiment plus doux que le meurtre. En 
réalité, il y a peu de différence entre les deux. Quelques mal¬ 
heureux parviennent toujours à échapper aux grands mas¬ 
sacres; mais les.déportations ne laissent guère à personne 
une chance de se sauver. Les hommes sont menés comme 
des troupeaux durant des semaines et des mois vers le but de 
leur calvaire; très rarement, on s’occupe de leur procurer des 
aliments; ils meurent en masse, de faim et de maladies. Arri¬ 
vés au lieu de leur destination, leurs peines ne sont pas finies. 
On les pousse vers un autre but, puis vers un autre encore, 
sans leur donner jamais de repos. Parfois encore, une famille 
est disséminée dans plusieurs localités turques et, comme les 
hommes sont généralement séparés des femmes, celles-ci 
sont forcées de se procurer elles-mêmes de quoi vivre. La 
faim et les menaces les rabattent dans les maisons des Turcs, 
Les enfants deviennent alors eux-mêmes turcs ; en qualité 
« d’orphelins de guerre», ils sont transformés en Turcs par 
décision de l’Etat. 

(( Après les promesses que le gouvernement turc avait 
faites aux légats apostoliques, on avait espéré que le reste des 
Arméniens catholiques pourrait rentrer dans ses foyers. En 
réalité, aucun n’est revpnu. D’après des informations sûres 
qui viennent d’arriver, c’est maintenant le tour des Armé¬ 
niens qui sont restés à Marasch, à Aintalet à Alep. Le gouver¬ 
nement turc a intérêt à faire appliquer pendant la guerre une 
série de mesures qui, en présence des accusations qui se sont 
fait jour, exercent sur la presse de l’Entente une influence 
apaisante. » ; 

Je proposai celles-ci : 

1° Approcher directement des déportés non par des 
personnes privées, mais par une mission de TOrdre des 
Chevaliers de Malte, équipée en Allemagne et qui travail¬ 
lerait sans causer de frais. Cette mission distribuerait du 
pain et des vivres qui seraient livrés par le gouvernement 
allemand ou turc. 2° Rentrée graduelle des déportés. 
Ils seraient autant que possible installés dans le voisi¬ 
nage des lignes de chemin de fer pour pouvoir être plus 
facilement surveillés et aussi ravitaillés. On laisserait 
de côté les territoires qui peuvent être considérés comme 
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zone de guerre. Cette sorte de colonisation s’étendrait à 
l’Asie-Mineure, mais non pas à la Syrie et à l’Arabie. Elle 
aurait lieu dans des localités fermées. Le gouvernement 
mettrait à la disposition des Arméniens rapatriés telle ou 
telle surface de terrains aussi bons que ceux qu’ils ont 
possédés naguère. On les indemniserait de la perte de 
leurs demeures et de leurs propriétés en mettant à leur 
disposition des matériaux de construction, des instruments 
agricoles et des semences. C’est la délégation de l’Ordre 
des Chevaliers de Malte qui s’occuperait du transport et 
de l’installation. 3° Satisfaction des besoins religieux 
des Arméniens. Il y a par exemple encore à Angora 
2.000 Arméniens catholiques sans évêque, sans prêtres, 
malgré les démarches qui ont été faites pour leur en 
envoyer un. Il faudrait rouvrir lès églises, restituer les 
biens de l’Eglise et ne pas empêcher les Arméniens pas¬ 
sés par intimidation à l’Islam de revenir à leur religion. 
4° Les Arméniens habitant des villes auraient le droit d’y 
rentrer quand ces villes ne sont pas dans la zone de 
guerre. S° La loi de liquidation serait suspendue ou du 
moins ne serait pas appliquée aux Arméniens rapatriés. 
6° Comme les Arméniens catholiques se sont, comme 
chacun le sait, abstenus de toute agitation révolution¬ 
naire, ils devraient être les premiers rapatriés. Par 
l’application de ces mesures, on apaiserait l’émotion qui 
s’est emparée des chrétiens d’Europe centrale. L’Ordre 
de Malte est très apte à se charger de cette action. Les 
fonds nécessaires devraient être fournis par le gouverne¬ 
ment allemand au compte du gouvernement turc. « Ces 
propositions sont dictées par le désir d’écarter les obs¬ 
tacles qui s’opposent à la réalisation des buts de guerre 
turcs. Nous croyons tenir pleinement compte de toutes 
les revendications légitimes du gouvernement turc. 
D’autre part, ces propositions garantissent aux catholiques 
étrangers de Turquie et à ceux qui en sont originaires 
la pleine liberté religieuse. 

Bien que l’ambassadeur d’Allemagne lui rafraîchit à 
plusieurs reprises le souvenir, le gouvernement turc ne 
fit point de réponse au mémoire qu’il avait lui-même sol- 
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licité. Je n'en continuai pas moins à agir dans l'intérêt de 
ce pauvre peuple. A mon retour de Constantinople, je 
pris énergiquement en main l'« organisation de charité 
en faveur des Arméniens ». Des particuliers me remirent 
des fonds assez considérables. L'Episcopat allemand orga¬ 
nisa une collecte en faveur des Arméniens. Le patriar- 
chat arménien entretenait toujours des relations amicales 
avec le représentant des catholiques allemands à Cons¬ 
tantinople, qui pouvait, lui aussi, aider ces malheureuses 
populations. Nous fîmes autant de bien qu'il nous fut 
possible. J'ai reçu de nombreuses lettres de remercie¬ 
ment du patriarchat et de chefs arméniens notoires. A ce 
moment, j'ai beaucoup discuté la question avec des Alle¬ 
mands autorisés. Je me suis demandé avec eux si, en pré¬ 
sence des événements d'Arménie, on ne devrait pas exer¬ 
cer sur les Turcs une pression qui irait jusqu'à la 
menace de révoquer Valliance conclue avec eux . Après 
mûre réflexion, il fallut renoncer à cette idée, car une 
pareille mesure n'aurait pas aidé les Arméniens, elle 
leur aurait probablement nui. Lorsque, aux premiers 
mois de l'année 1918, le traité de paix avec la Russie 
attribua à la Turquie') de nouveaux territoires arméniens, 
je suis énergiquement intervenu pour éviter le retour des 
massacres, j’ai insisté pour qu'on envoyât assez de troupes 
allemandes pour contrôler l'avance des soldats turcs. En 
cette circonstance aussi, le résultat général a été favo¬ 
rable. Connaissant exactement les événements, je puis 
dire que l'Empire allemand ne peut pas être rendu res¬ 
ponsable des très regrettables faits qui se sont produits en 
Arménie et que les autorités allemandes, comme les 
catholiques allemands, ont tout fait pour empêcher les 
atrocités. 
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Les Lieux Saints de Jérusalem ont été depuis longtemps 
l'objet d'ardentes compétitions. Les catholiques latins, 
les Grecs et les Arméniens se disputent l'Eglise du Tom¬ 
beau et le sanctuaire de Bethléem ; les catholiques et les 
Arméniens, l'Eglise de Marie dans la vallée du Cedron : 
tandis que le Cenaculum (Salle de la Cène sur le Sion) 
et l'Eglise de l'Ascension (sur le Mont des Oliviers) sont 
en possession des Musulmans. Au moment où la Turquie 
entra en guerre aux côtés de l'Allemagne, mon devoir de 
catholique était de profiter de cette situation politique 
favorable pour mettre les catholiques en possession des 
sanctuaires qui restaient entre les mains des Mahométans. 
Pour mettre fin aux continuelles querelles, il s'agissait 
d'attribuer chaque sanctuaire à un propriétaire seule¬ 
ment. Enfin, je songeais à l'utilité de transformer de la 
façon suivante le patriarchat latin qui était toujours aux 
mains de l'Italie : chacune des nations fournirait tour à 
tour le patriarche. Les mêmes efforts furent faits bientôt 
au sujet de la Custodie. Toutes ces tendances étaient jus¬ 
tifiées par la situation intolérable qui régnait alors aux 
Lieux Saints. Les ruines s'y accumulent parce que rien 
ne peut être fait sans l'assentiment de tous les intéressés. 
Les incidents sanglants qui se sont produits aux Lieux 
Saints sont un scandale pour le christianisme tout entier. 
J'ajoute que le moment était venu où l'on pouvait faire 
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échec aux visées russes, soutenues par le clergé grée ortho¬ 
doxe, et relatives au patriarchat sur les Eglises orientales. 
La <c Congrégation du Saint-Sépulcre », qui possédait les 
Lieux Saints les plus importants, était composée seule¬ 
ment, aux termes de ses statuts, de nationaux grecs. La 
population orthodoxe, de langue arabe, établie dans le 
pays, en était éliminée. Tout le haut clergé et le patriarche 
grec appartenaient à cette confrérie. Une tentative faite 
par les éléments indigènes en 1908 pour briser par une 
révolte sanglante la tyrannie de cette caste hellénique 
n'eut point ce succès. L’inlluenee russe devint encore plus 
forte, même quand les éléments de langue arménienne et 
arabe réussirent à occuper le siège patriarcal d’Antioche 
Comme catholique allemand, j’avais un intérêt particulier 
à voir régler d’une façon satisfaisante la question de la 
propriété du Cenaculum; car, le 30 octobre 1898, l’Em¬ 
pereur avait accordé, dans l’intérêt des catholiques alle¬ 
mands, la libre jouissance du terrain voisin, la Dormitio, 
à l’« Association de la Terre Sainte ». Le sanctuaire alle¬ 
mand qui fut alors bâti sur le terrain impérial n’est 
séparé que par un intervalle de trois mètres du bâtiment 
où se trouve la Salle de la Cène. Cette construction monu¬ 
mentale, bâtie dans sa forme actuelle au xiv° siècle, 
est considérée comme l’emplacement du dernier repas 
pris par le Sauveur et est liée à la Fête de la Pentecôte 
et à une série d’autres grands souvenirs bibliques : 
c’est donc un des plus grands sanctuaires de la Chré¬ 
tienté. Jusqu’en l’année 1520, ce sanctuaire appartint 
aux catholiques. Maintenant, c’est une mosquée sans 
ornements, presque inutilisée, une sorte d’annexe à la 
mosquée située en dessous et qui est très fréquentée. Les 
Musulmans y vénèrent à tort le prétendu tombeau de 
David (d’où le nom Nebidaud, fréquent chez les Arabes). 
Le rez-de-chaussée, avec le prétendu tombeau de David, 
est aujourd’hui interdit aux chrétiens. De la cour, on 
atteint le Cenaculum par un escalier de vingt marches. 
A l’est du Cenaculum sont deux petites salles plus hautes, 
la Chapelle du Saint-Esprit. Depuis longtemps, les catho¬ 
liques songeaient à acquérir le Cenaculum. Une dame de 
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l'aristocratie française avait, en 1861, mis à cet effet, à la 
disposition du cardinal uniate arménien Hassun, qui 
séjournait alors à Rome, la somme de deux millions de 
francs. Le grand vizir ne se montra point hostile à la 
proposition, mais il demanda l'avis du gouverneur de 
Jérusalem. Le gouverneur, Reuf Pacha, s'éleva contre le 
projet et lit tout pour en empêcher la réalisation. L'acqui¬ 
sition de la Dormitio éveilla naturellement le désir de pos¬ 
séder la Salle de la Gène. Au début du siècle, les catho¬ 
liques allemands prirent une initiative en ce sens, mais 
le gouvernement allemand n'y donna pas suite, afin « de 
ne pas exciter les Musulmans ». En 1913, la Gustodie de 
la Terre Sainte entreprit des démarches pour l'acquisi¬ 
tion du Cenaculum, près de membres éminents de la 
Cour d'Autriche. Les catholiques allemands ont, par voi¬ 
sinage, l'intérêt le plus immédiat au règlement de cette 
question (voir l'esquisse). Dès le début, j'estimai tout 
naturel que si le Cenaculum passait, directement ou 
indirectement, entre les mains des catholiques allemands, 
il serait mis à la disposition des catholiques du monde 
entier. 

Une question préalable était l'acquisition du « Cimetière 
américain » par le propriétaire, soit de la Dormitio, soit 
du Cenaculum. Ce cimetière américain était, il y a dix- 
huit ans encore, destiné à recevoir la dépouille des 
membres de la colonie américaine de Jérusalem. A cette 
époque, il devint, par l'intermédiaire du procurateur du 
patriarchat schismatique arménien, propriété de la Cus- 
todie. Le terrain est petit (environ 350 mètres carrés), 
mais il fait enclave de deux côtés dans la Dormitio, et il 
constitue un voisinage gênant. Durant vingt ans, on a 
tenté d'acquérir le terrain. Le prix élevé qu'on en 
demandait rendit l'achat impossible. En face du portail 
de l'église allemande, à quatre mètres seulement de lui, 
un mur fut bâti, et les Bénédictins allemands de la Dor¬ 
mitio se trouvèrent à l'étroit. Mes premiers efforts furent 
pour acheter le cimetière américain. Malgré de grandes 
difficultés, l’affaire fut bientôt en bonne voie. Dès les pre¬ 
miers entretiens que j'eus dans les milieux ecclésiastiques 
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et officiels au sujet de la situation religieuse en Orient, 
je démontrai combien il était nécessaire et urgent d’ac¬ 
quérir le Cenaculum. On demanda un rapport au Consulat 
général de Jérusalem, qui répondit : « qu’en y consacrant 
les moyens nécessaires, l’acquisition du sanctuaire n’était 
pas absolument impossible ». La somme qu’on suggérait 
était de trois millions de francs. On intéresserait par ce 
moyen les habitants du Nebi Daud à la réussite du plan. 
De cette façon, les principaux intéressés ne feraient point 
de résistance, surtout si on laissait aux Mahométans la 
propriété ou la jouissance du prétendu tombeau de David. 
Lorsque l’action catholique allemande en Orient fut mise 
en train, l’acquisition du Cenaculum prit de l’importance 
bien que — je l’écrivis au mandataire allemand — il fallût 
se garder de s’en occuper de telle sorte que le travail de 
la mission en souffrît. Il vaudrait mieux renoncer aux sou¬ 
venirs mémorables du christianisme que de perdre l’in¬ 
fluence sur la population et que de permettre la décadence 
de nos missions ». L’affaire prit une tournure favorable 
lorsque le comte Wolff Metternich, un de mes amis, fut 
envoyé comme ambassadeur à Constantinople. II compre¬ 
nait fort bien l’importance de la question qui m’occupait. 
Avant son départ, qui eut lieu en novembre 1915, un plan 
d’action avait été dressé dans ses lignes principales. Le 
comte Wolff Metternich promit de travailler de toute sa 
force au succès de l’entreprise, de recommander au sultan 
de mettre le Cenaculum à la disposition de l’empereur d’Al¬ 
lemagne, en retour du bâton de maréchal. Pendant mon 
séjour à Constantinople, en février 1916, l’affaire fit un 
progrès considérable. Je pus écrire le 2 mars au Chan¬ 
celier, alors au Grand Quartier Général : 

« Les catholiques allemands attachent à la possession du 
Cenaculum une valeur sentimentale, et je suis convaincu 
que les milieux évangéliques se réjouiraient vivement si nous 
réussissions à assurer aux chrétiens la possession de ce sanc¬ 
tuaire. Le consul général de Jérusalem, dans un rapport en 
date du 28 décembre, estime que l’acquisition est possible, 
après avoir cru d’abord le contraire. M. l’ambassadeur comte 
Wolff Metternich m’a déclaré sous le sceau du secret qu’il 
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a entrepris même à Constantinople des démarches pour 
savoir adroitement s’il y aurait des résistances d’ordre reli¬ 
gieux. On lui a déclaré — dit-il — qu’il n’y en avait point. Il 
ajoute qu’il proposera au Sultan de donner le Cenaculum à Sa 
Majesté l’empereur d’Allemagne en retour du bâton de maré¬ 
chal, dès que la somme prévue pour l’opération serait réunie, 
Cette somme serait — d’après le rapport du Consul général 
de Jérusalem, — de trois millions de francs. J’ai confiance qu’il 
me sera possible de réunir ces fonds sans tarder. Après avoir 
consulté Münich, je pars lundi prochain pour Cologne voir le 
cardinal von Hartmann, qui est Président de l’Association de 
la Terre Sainte. Je ne puis encore m’engager définitivement, 
mais j’estime que c’est pour les catholiques allemands une 
question de conscience chrétienne et de conscience nationale 
que de ne pas laisser passer le moment favorable à l’acquisition 
du Cenaculum pour une simple raison d’argent. La question 
qui reste à résoudre est celle-ci : Qui sera le propriétaire et le 
protecteur de ce sanctuaire? Je me permets de proposer la 
solution suivante : si le sanctuaire est remis à Sa Majesté 
l’Empereur, Sa Majesté pourrait avoir la grande bonté de le 
remettre à son tour à Sa Majesté Louis III de Bavière, qui en 
deviendrait le propriétaire et le protecteur. Je suis fermement 
convaincu que ce geste de l’Empereur produirait sur les catho¬ 
liques allemands la meilleure impression. Le sanctuaire serait 
à l’abri des vicissitudes de la politique et deviendrait pour 
toujours une propriété chrétienne. Hier matin, j’ai eu l’occa¬ 
sion d’entretenir de ceci Sa Majesté le roi de Bavière. Sa Ma¬ 
jesté serait très heureuse si la Maison de Wittelsbach était 
désignée comme gardienne du Cenaculum. Mais Sa Majesté 
déclara qu’elle ne pourrait envisager naturellement un pareil 
règlement de la question que si Sa Majesté l’Empereur s’en¬ 
gageait de sa propre initiative dans la voie indiquée. Les 
arguments suivants pourraient militer en faveur d’une prise 
de possession du Cenaculum par la Maison royale de Bavière : 
un monarque catholique serait un protecteur tout désigné 
pour ce sanctuaire catholique. Au point de vue international, 
le passage du sanctuaire en des mains allemandes soulève¬ 
rait moins de résistances si la Bavière, c’est-à-dire le roi 
Louis, devenait propriétaire de ce lieu, à la place de l’Empire 
allemand, c’est-à-dire de l’Empereur. » 

Le chancelier de Belhmann-'Hollweg vit aussitôt L’Em¬ 
pereur. Etant venu peu de temps après à Munich, il 
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informa le roi de Bavière que l'Empereur adoptait tout à 
fait mes propositions et s'emploierait pour l'acquisition du 
Cenaculum. 

Naturellement, l'affaire ne marcha pas aussi vite à 
Constantinople que je l'aurais souhaité dans mon impa¬ 
tience. L'Ambassadeur m'écrivit en avril 1916, qu'après 
les négociations relatives aux Capitulations, il estimait le 
moment venu d'entamer la question du Cenaculum. 
« Vous pouvez être sûr que je ne laisserai pas passer le 
bon moment ». Par des négociations avec la Curie, j'ob¬ 
tins l'approbation de Rome. Plus tard, il est vrai, des 
gens se mirent à l'œuvre pour faire échouer la combinai¬ 
son : ils ne voulaient pas que le Cenaculum fût accordé 
aux catholiques allemands, bien que les négociations 
diplomatiques relatives à l'achat ne pussent, pendant la 
guerre, être entreprises que par l'Allemagne et bien que 
le Saint-Siège ne songeât pas pour lui-même à cette 
acquisition. Ces manœuvres cessèrent d'ailleurs sur mes 
démarches instantes en juillet 1916. Le provincial de la 
province franciscaine bavaroise, qui voyageait en ces 
temps-là en Palestine, ne pensait pas qu'on dût être trop 
optimiste. Les Musulmans de Jérusalem ne comprennent 
pas encore l'erreur qui consiste à croire que sous le 
Cenaculum se trouve le tombeau de David, objet de leur 
vénération. Tant qu'ils gardent cette croyance, un sursaut 
de fanatisme, et en même temps un échec de notre plan 
sont toujours à craindre. Les traités germano-turcs traî¬ 
nant à cette époque en longueur, on remit à l'automne 
l'ouverture des dernières négociations avec la Turquie au 
sujet du Cenaculum. D'ailleurs, à Berlin même, il y 
avait « des résistances, des timidités, des préjugés » à 
vaincre. Le comte Wolff Metternich exposa au mois 
d'août à Talaat Pacha que la question arménienne et l'op¬ 
pression des institutions chrétiennes en Turquie avaient 
soulevé bien des rancunes et influencé défavorablement 
l'humeur des partis allemands. II faudrait que la Turquie 
fit quelque chose pour apaiser les esprits. La vente du 
Cenaculum aux catholiques allemands était à cet égard 
indiquée. Même après sa retraite, le comte Wolff Metter- 
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nich n’a cessé de s’employer, oralement et par écrit, pour 
cette grande cause, et insisté pour que la question fût réglée 
avant la signature des traités germano-turcs. On profita 
du séjour à Berlin du ministre de Turquie Halil pour lui 
faire comprendre que les traités avec la Turquie cour¬ 
raient de grands dangers si nous ne constations pas de 
bonne volonté dans la question du Genaculum. Le 
ministre turc promit d’arranger la chose aussitôt après 
son retour à Constantinople. 11 ajouta que ce serait facile 
si l’Allemagne se montrait accommodante dans les ques¬ 
tions ecclésiastiques et scolaires. Le secrétaire d’Etat 
von Jagow évita qu’on confondît ces deux sortes d’affaires. 
L’ambassadeur comte Wolff Metternich me dit en octobre 
1916 « que l’acquisition du Genaculum avait de grandes 
chances d’aboutir. Ce serait déjà chose faite s’il était resté 
quelques semaines encore à Constantinople. Il avait eu à 
ce sujet plusieurs entretiens avec Talaat Pacha qui lui 
avait déclaré qu’il pourrait avoir la moitié de Jérusalem 
s’il provoquait l’abolition des Capitulations. Ni le ministre 
du Wakuf, ni le Scheick ul Islam n’avaient fait d’opposi¬ 
tion. Le gouverneur de Jérusalem s’était montré très favo¬ 
rable. Il avait déclaré que, dans les milieux ottomans, on 
ne soulèverait certaines objections que si une église était 
aussitôt édifiée sur le terrain » . Je pus assurer à l’ambassa¬ 
deur que les Allemands ne songeaient aucunement à bâtir 
en cet endroit une église, puisqu’il touchait la Dormitio, 
où se trouvait déjà une somptueuse église. De pareilles 
déclarations furent faites au gouvernement turc à Constan¬ 
tinople. Je traitai souvent cette question avec le succes¬ 
seur du comte Metternich, M. de Kühlmann. Je lui faisais 
remarquer que l’acquisition de la salle de la Cène était 
hautement désirable pour faire accepter au Parlement les 
traités germano-turcs qui soulevaient, en présence de 
certains événements qui s’étaient produits en Turquie, 
d’assez fortes résistances. M. de Kühlmann considéra 
bientôt que le succès était très douteux. En effet, Talaat 
Pacha fit au commencement de 1917 une série de nou¬ 
velles observations. Il ne voulait permettre aux catho¬ 
liques allemands que des exercices religieux réguliers. Il 
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finit par proposer que les catholiques allemands s’intéres¬ 
sassent à un autre sanctuaire pour ménager les suscepti¬ 
bilités religieuses des Mahométans. Je fis une contre-pro¬ 
position : ce ne seraient pas les catholiques allemands qui 
achèteraient le Cenaculum ; on mettrait les fonds à la 
disposition du Sultan pour qu’il se présentât comme ache¬ 
teur. En présence des menaces militaires qui pesaient 
toujours sur Jérusalem, on pourrait éloigner de Sion le 
sarcophage que les Turcs prenaient pour le tombeau de 
David, puisque cette partie élevée de la ville était exposée 
au bombardement. Le Sultan pourrait acheter avec les 
fonds une nouvelle mosquée et y placer le sarcophage : le 
tout se présenterait comme une mesure militaire. Les 
scrupules religieux ne pourraient plus être invoqués. 
Malheureusement les négociations traînaient en longueur. 
Elles furent arrêtées quand Jérusalem se trouva menacée. 
Enfin, la prise de Jérusalem par les Anglais fit tout 
échouer. Sur mon initiative, on s’accorda avec la Turquie 
pour que l’évacuation de Jérusalem se passât de telle 
sorte « que les balles et les obus ne sifflassent point sur 
la ville. » 

En présence des événements qui ont transformé la Pales¬ 
tine, la Chrétienté tout entière doit exiger que les Lieux 
Saints deviennent sa propriété, sous une forme qui exclue 
à l’avenir tout différend. Pendant la guerre, j’ai été prié 
de différents côtés d’insister pour mettre fin au désordre 
intolérable qui régnait dans l’Eglise du Saint-Sépulcre. 
C’est le Sultan de Turquie qui est propriétaire. Outre les 
catholiques latins, les Grecs, les Arméniens et les Coptes 
ont droit d’utiliser l’Eglise. On proposa que le Sultan 
cédât l’Eglise du Saint-Sépulcre à l’empereur d’Alle¬ 
magne et à l’empereur d’Autriche qui, de leur côté, la 
donneraient au Saint-Père. Jérusalem elle-même a beau¬ 
coup souffert de la guerre. Tout les orphelinats catho¬ 
liques ont été supprimés. Les enfants ont été placés dans 
le nouvel Orphelinat central, sous l’administration des 
Mahométans et sous l’autorité de maîtres et de maîtresses 
mahométans et protestants. Par les démarches que je fis 
près du gouvernement allemand, j’obviai au danger que 
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couraient les établissements catholiques d'être liquidés. A 
Bethléem également, tous les établissements autrefois 
ecclésiastiques furent utilisés pour des lins militaires. 

La Montagne du Carmel, berceau de l'Ordre des Carmé¬ 
lites, avait été, jusqu'à la déclaration de guerre, sous le 
protectorat français. Elle courait le risque d'être vendue 
par le gouvernement turc qui en revendiquait la pro¬ 
priété bien que toute ses propriétés appartinssent sans 
conteste à l’Ordre des Carmes déchaussés Sur mon initia¬ 
tive, on invita l'ambassade d'Allemagne à Constantinople 
à prendre les mesures nécessaires pour la protection du 
sanctuaire. Elles étaient d'autant plus nécessaires qu'une 
grande partie du mur long de dix kilomètres qui entou¬ 
rait la propriété de l'Ordre des Carmélites fut démolie et 
que des indigènes, revendiquant la propriété d'impor¬ 
tantes portions des biens du couvent, construisaient déjà 
sur ses terrains. Le gouvernement turc soutenait les indi¬ 
gènes contre le couvent qu'il fit fermer après la déclara¬ 
tion de guerre. Pour renforcer l'influence allemande, 
nous envoyâmes dans ce pays un assez grand nombre de 
Pères Carmes allemands. Grâce aux efforts auxquels j'en¬ 
gageai l'ambassadeur d'Allemagne, les institutions de 
Carmélites ne furent point menacées durant toute la- 
guerre. 
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Après la paix de Bucarest, Berlin avait parié pour le 
cheval roumain, Vienne pour le cheval bulgare. Cette 
différence d’attitude aurait été une manœuvre politique de 
premier ordre si elle avait été la conséquence d’un accord 
entre les Puissances Centrales. Mais il n’en était rien. A 
Vienne, on estimait que l’Allemagne n’avait pas un sens 
suffisant des intérêts austro-hongrois dans les Balkans. 
C’est une des raisons pour lesquelles l’Allemagne, en 
juillet 1914, se mit avec une énergie si ostentatoire à sou¬ 
tenir Vienne dans la question serbe. Pour tout homme 
politique qui embrassait d’un coup d’œil d’ensemble la 
situation dans les Balkans, il était évident que, dans une 
guerre qui mettait en jeu l’existence de la Serbie et en 
même temps les revendications bulgares, la Bulgarie ne 
resterait point neutre jusqu’à la fin. La haine des Bulgares 
contre les Serbes déjà en guerre et contre les Roumains 
encore neutres était très vive, tandis qu’avec Constanti¬ 
nople se préparaient des relations amicales qui, par 
l’échange de territoires dans la région d’Andrinople et de 
la Maritza, en 1915, entrèrent dans une phase encore plus 
cordiale. Le succès initial des armées allemandes facilita 
les premières démarches en vue d’une alliance entre les 
Puissances Centrales et la Bulgarie. Dans les premiers 
jours de septembre 1914, cette alliance était pour ainsi 
dire accomplie lorsque la bataille de la Marne provoqua 
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au dernier moment, de la part des Bulgares, un atermoie¬ 
ment. Le partisan le plus fidèle et le plus sûr de l'alliance 
avec l'Allemagne était et resta le roi Ferdinand. Après les 
défaites de l'Autriche en Galicie et la stabilisation du 
front occidental, le cabinet Radoslavow, francophile, prit 
une attitude expectative. Je n'en fus pas surpris. Les 
rapports des hommes politiques bulgares envoyés dans 
les capitales neutres et amies se résumaient dans cette 
formule : attendre. Les Allemands, fidèlement appuyés 
par Vienne, travaillaient infatigablement à décider la Bul¬ 
garie à se mettre en campagne contre la Serbie. Mais 
l'Entente, de son côté, ne restait pas oisive : elle fit à 
Sofia des propositions tentantes. Les Puissances Centrales 
pouvaient d'ailleurs en toute conscience surenchérir, 
puisqu'on était libre de ménagements envers la Serbie. 
La paix de Bucarest (1913) et les malheureux événements 
qui l'avaient précédée restaient des blessures doulou¬ 
reuses pour le peuple bulgare. Lorsqu'en septembre 1915, 
le Grand Quartier Général allemand décida l'offensive 
contre la Serbie, les résistances contre une participation 
active de la Bulgarie n'étaient plus si nombreuses ni si dif¬ 
ficiles à surmonter à Sofia. Diverses circonstances heu¬ 
reuses me mirent à même de recevoir pendant toute la 
guerre les rapports les plus sûrs touchant la situation en 
Bulgarie. 

La mobilisation bulgare eut lieu à la fin de septembre 
1915 dans un assez grand calme. « Cependant on ne peut 
dire que les troupes soient enthousiastes. Les hommes 
craignent les événements à venir et redoutent la compli¬ 
cation grecque et roumaine. De désagréables incidents 
n'ont toutefois pas eu lieu ». Les nombreux milieux rus- 
sophiles se montraient prudents. Lorsqu'à cette époque le 
leader démocrate Malinow fut reçu par le roi, le bruit 
courut que le roi souhaitait l'entrée de Malinow dans le 
cabinet. La propagande à laquelle l'Entente se livrait 
était intense. Une série de nouveaux journaux furent 
fondés. L'ambassade anglaise fit annoncer officiellement 
par ses organes le débarquement d'une armée de l'En¬ 
tente à Salonique. Le danger d'une guerre civile se faisait 
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menaçant; on parlait d’un passage de troupes russes à 
travers la Roumanie. Par sa fermeté, le gouvernement 
réussit à empêcher les incidents. Immédiatement avant 
le conflit, quandl’Entente s’aperçut que la partie était per¬ 
due, elle se borna à répandre en Bulgarie la crainte 
d’une Allemagne puissante et avide. Cet argument fit 
impression, notamment sur les démocrates. La façon 
inespérée dont progressaient les opérations militaires en 
Serbie ne provoqua pas une joie moins vive en Bulgarie 
qu’en Europe Centrale. Par le train des Balkans, des 
relations cordiales s’établirent entre l’Allemagne et la 
Bulgarie. Le principal mérite de cette amélioration pro¬ 
gressive revient à l’ambassadeur comte Oberndorff et au 
plénipotentiaire militaire, von Massow. Pendant le court 
séjour que je fis à Sofia (du 10 au 14 février 1916), de 
nombreux entretiens m’avaient laissé en somme l’impres¬ 
sion « que l’Allemagne possède en la Bulgarie un allié 
enthousiaste, décidé à nous conserver pour l’avenir une 
fidèle amitié. Le ministère Radoslavow, qui ne possède 
qu’une petite majorité au Parlement, est maintenant sou¬ 
tenu, dans sa politique étrangère, par presque tous les 
partis. Peu de Bulgares restent encore russophiles. On 
peut dire que le peuple bulgare a la ferme volonté de res¬ 
ter inébranlablement fidèle aux Puissances Centrales. 
Beaucoup expriment le vœu que l’Allemagne fasse davan¬ 
tage pour empêcher un retour des tendances russophiles ». 
Tous les ministres et les députés m’exposèrent avec feu 
les buts de guerre nationaux de la Bulgarie. La revendi¬ 
cation essentielle était relative à l’acquisition de Cavalla. 
La haine contre la Roumanie était générale. Le peuple 
bulgare détestait les Roumains plus que les Grecs et les 
Serbes à la fois et les accusait de lâcheté. Des officiers 
bulgares m’ont raconté que, durant la deuxième guerre 
balkanique, il arriva que des bataillons entiers de Rou¬ 
mains prissent la fuite devant une demi-douzaine ou une 
douzaine de Bulgares. 

Pour affermir les relations germano-bulgares, tout le 
monde demandait qu’on éditât à Sofia un journal allemand 
bien dirigé, qu’on rétablît le consulat de Roustchouk "et 
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qu’on fît venir des députés bulgares en Allemagne. Je 
m’emparai aussitôt de cette idée, et j’étudiai les prépara¬ 
tifs d’une telle visite. J’insistai pour que des représentants 
de tous les partis à la Sobranje vinssent en Allemagne. 
Des difficultés furent provoquées par les partis politiques. 
Le ministre-président Radoslavow répondit : « Si l’oppo¬ 
sition va à Berlin, mes amis devront rester chez eux ». 
Des Macédoniens me recommandèrent la création d’une 
fondation macédonienne à Berlin, pour donner à de 
nombreux Macédoniens la faculté de faire leur éducation 
en Allemagne. De fidèles amis de l’Alliance attirèrent dès 
ce moment mon attention sur deux dangers menaçants : 
l’attitude de beaucoup d’officiers allemands qui ne tenaient 
pas assez compte des sentiments bulgares, et l’annonce 
trop bruyante des futures relations commerciales entre 
l’Allemagne et la Bulgarie. Bien des fautes ont été com¬ 
mises à ce dernier point de vue. A l’occasion de diverses 
entrevues officielles ou amicales avec des ministres et des 
parlementaires, j’entendis des affirmations réitérées de 
fidélité. Dans une harangue publique je montrai que la 
Bulgarie et l’Allemagne ont beaucoup de points communs : 
le patriotisme de leur nationaux, l’analogie de leurs des¬ 
tinées, une histoire qui va du morcellement à l’unité 
nationale. La Bulgarie et l’Allemagne ne sont et ne seront 
antagonistes ni au point de vue politique ni au point de vue 
économique. Leurs intérêts sont parallèles. C’est pourquoi 
leur alliance doit être inébranlable et leur amitié indisso¬ 
luble. Le résultat évident de ma visite fut le voyage 
effectué à peu de temps de là (au début de juin 1916) par 
les députés bulgares les plus notoires de la majorité. La 
façon dont les députés bulgares furent reçus dans les 
villes allemandes a produit une profonde impression sur 
l’opinion publique de leur pays. Jusque-là, on s’était 
représenté les Allemands comme des hommes froids et 
réservés. Les Bulgares qui se rendaient en Allemagne 
craignaient au fond de ne pas pouvoir s’accommoder à 
l’atmosphère qu’ils allaient y trouver. A Sofia, les hommes 
politiques ont une tendance naturelle à se figurer la Bul¬ 
garie comme un petit Etat qui est traité, par la grande 
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puissance qui la prend en tutelle, tantôt avec affection 
tantôt avec colère, selon les événements. Tel est le résul¬ 
tat de l'expérience russe. Cette fois, la Bulgarie se trou¬ 
vait considérée par l'Allemagne comme un allié pleine¬ 
ment digne d'elle; elle en recevait les honneurs qui lui 
étaient dus. Il en résulta d'abord une grande stupéfaction ; 
puis la fierté nationale s'en trouva accrue et, pendant des 
journées, le thème des discours fut celui de la confiance 
aveclaquelle on envisageait l'avenir de la Bulgarie. L'action 
entreprise malgré de nombreuses difficultés se terminait 
donc par un succès pour notre propagande. La visite que 
fit ensuite en Bulgarie une délégation des fractions bour¬ 
geoises duReichstag (les social-démocrates s'étaient malheu¬ 
reusement abstenus) fut une marche triomphale à travers 
le magniiique pays des Balkans, sous le soleil ardent de 
l'Orient. Même les hommes de l'opposition contre le 
gouvernement Radoslavow (j'ai eu de nombreux entre¬ 
tiens à Sofia avec leur leader) se comportèrent avec une 
parfaite correction. Les articles de la presse d'opposition 
furent presque aussi cordiaux que ceux du gouvernement. 
Lors de la réception des membres du Reichstag à la gare 
de Sofia, il se produisit un petit incident qui eut malheu¬ 
reusement pour conséquence que l'opposition dut rester à 
l'écart des manifestations organisées par le gouvernement. 
Presque tous les députés des partis démocrates d'oppo¬ 
sition s'étaient présentés en habit de cérémonie avec leur 
chef, l'ancien ministre-président Malinow. On leur avait 
assuré que Malinow serait présenté aux membres du 
Reichstag. La promesse ne fut pas tenue. De là l'absten¬ 
tion qu'observa ensuite l'opposition dans les occasions 
officielles. Mais dans les autres circonstances, en société 
des Macédoniens, des journalistes, l'opposition n'hésita 
pas à prendre part aux fêtes et à rechercher autant que 
possible l'occasion de s'entretenir avec les Allemands. 
Cette visite eut pour résultat que tous les partis bulgares 
susceptibles d'entrer au gouvernement se proclamèrent 
ouvertement et solennellement les partisans de l'Alliance. 
Le tsar Ferdinand reçut plusieurs fois les députés. Il a 
fait en ma présence plus d'une remarque très juste au 
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sujet de certains parlementaires. Il fut assez désillusionné 
du « roi non-couronné de Prusse », l'ancien leader con¬ 
servateur von Heydebrandt. Celui-ci avait dit un jour au 
Tsar, qu'après la guerre, l'Allemagne serait bien forcée de 
se réconcilier avec la Russie. Ce fut une douche d'eau 
froide. Il est difficile d'y voir un chef-d'œuvre de la diplo¬ 
matie. Autant la politique étrangère de la Bulgarie s'en¬ 
gageait résolument dans les voies de l'alliance, autant la 
situation intérieure donnait à penser. A partir du milieu 
de l'année 1916, l'antagonisme s'accusa entre les démo¬ 
crates et le gouvernement libéral. Le parti démocratique, 
sous la conduite de Malinow, recherchait le pouvoir. C'est 
grâce à l'entremise du roi que le conllit ne prit pas dès 
lors de formes plus aiguës. Le conflit intérieur passa en 
quelque sorte au second plan lorsque se produisit au mois 
d'août la déclaration de guerre de la Roumanie à l'Au- 
triche-Hongrie. On estimait inévitable que l'état de guerre 
dût également se produire entre la Roumanie et la Bul¬ 
garie. Les milieux militaires s'en réjouissaient. Au con¬ 
traire, l'opposition parlementaire prononça une nouvelle 
offensive; elle agita le spectre d'une avance roumaine à 
travers la Dobroudja et d'une déclaration de guerre de la 
part de la Grèce. Elle appela ainsi à tous les esprits la 
catastrophe encore douloureuse de 1912 ; elle évoqua un 
malheur qui ne pouvait être évité que par une paix séparée 
avec entente du côté russe. « L'attitude extrêmement 
réservée du gouvernement dans les trois jours de la crise 
provoqua une grande angoisse. Des discussions très 
vives eurent lieu. Il y eut presque des échauffourées, 
sans que personne eût pu donner des indications précises 
sur les résolutions prises par le gouvernement. Le troi¬ 
sième jour de la crise, les amis de Radoslavow commen¬ 
cèrent à parler de la possibilité d'une paix séparée : le 
ministre-président ne répondait pas clairement à ses amis 
politiques les plus intimes ; il avait évoqué la possibilité 
d'un accord avec l’Entente. D'autre part, il avait auprès 
de l’ambassade de Roumanie à Sofia affecté une certaine 
confiance sans doute justifiée ».Ce fut un soulagement 
général lorsque trois jours après la guerre fut déclarée à 
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la Roumanie. Les partis d'opposition du parlement bul¬ 
gare surent profiter de ces journées d'incertitude. Les 
Guéchowistes, les démocrates russophileset la plupart des 
agrariens se prononcèrent en faveur d'une paix séparée. 
Les socialistes étaient pour la déclaration de guerre ; mais 
ils n'exposaient, pas ouvertement leur point de vue et le 
réservaient pour des entretiens particuliers. Les démo¬ 
crates décidèrent que leur chef Malinow recommanderait au 
Roi de convoquer un Conseil de la Couronne pour discuter 
la question politique et militaire. Mais le Roi, qui connais¬ 
sait les conceptions russophiles de Malinow, refusa de le 
recevoir. 

(( Le facteur essentiel durant cette crise a été le Roi. On peut 
être sûr que le Roi, placé devant une situation nouvelle, n'a 
pas hésité un moment à remplir ses devoirs d’allié et qu’il a 
été soutenu par le généralissime Jekow. Si le Roi a cependant 
tardé quelques jours à déclarer la guerre à la Roumanie, cette 
manœuvre avait un but : il s’agissait d’une part d’obtenir 
des Puissances Centrales certaines garanties militaires et poli¬ 
tiques, d’autre part de tromper les Roumains et l’Entente. En 
cette occurrence, Radoslavow n’a été qu’un instrument docile 
entre les mains du Roi. li a excellemment réussi à tromper 
jusqu’au dernier moment- l’ambassadeur roumain au sujet 
de la vraie attitude de la Bulgarie. Celui-ci avait communiqué 
non seulement au gouvernement, mais au chef de cabinet du 
Roi, les conditions offertes à la Bulgarie pour sa neutralité. 
Le Roi parvint à lui persuader que l’accord était probable. 
Le Roi a joué un rôle absolument décisif, et il est certain que 
le gouvernement, comme tout autre gouvernement l’aurait 
fait, a exécuté la volonté du Roi. Il a pris le seul chemin pra¬ 
ticable. Il lui a été facile, au delà des querelles de partis, de 
prendre une décision ferme, parce qu’il savait que l’alliance 
était solide et que la situation militaire et politique dans 
l’armée comme dans le peuple était excellente. C’est un fait 
que la déclaration de guerre à la Roumanie a été accueillie 
avec une grande satisfaction par le peuple tout entier, aussi 
bien dans la capitale que dans la province. » 

Ces jours troublés furent suivis d'une assez longue 
période de calme. Même l'opposition, quoi qu'elle en eût, 
garda le silence. La longue absence du roi fut un symp- 
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tome évident de l'absolue sécurité où se trouvait le pays. 

Mais, dès le début de 1917, un besoin général de paix 
se fit sentir. La situation économique du pays empirait 
chaque mois. Avec la hausse constante du prix de la vie, 
l’opposition gagna du terrain. D’autres facteurs entraient 
en jeu. Une discorde funeste règne entre le gouverne¬ 
ment et le Grand Quartier. Elle dégénère parfois en 
insultes personnelles échangées par les ministres et par les 
généraux. Il en est résulté des crises qui heureusement 
n’ont jamais été irréparables. Le gouvernement et ses 
partisans accueillirent avec joie la nouvelle de la révolu¬ 
tion russe, parce qu’ils en attendaient une prompte fin de 
la guerre. Mais les milieux russophiles pensaient qu’à 
l’avenir ils pourraient beaucoup mieux s’entendre avec 
une Russie démocratique. La crise intérieure fut retardée, 
dans la deuxième moitié de l’année 1917, par la visite de 
l’Empereur d’Allemagne. L’opposition prit part aux fêtes. 
La retraite du ministre de l’alimentation, Protogerow, fut 
considérée un moment comme un symptôme menaçant. 
Jusqu’àla fin de l’année 1917, on avait pu parler d’une 
alliance inébranlable. Mais les négociations de paix de 
Bucarest lui furent fatales : elles amenèrent la chute du 
cabinet germanophile Radoslavow. La cause de ce revi¬ 
rement était la solution apportée au problème de la 
Dobroudja. Le traité d’alliance entre l’Allemagne et la Bul¬ 
garie avait garanti à ce pays la réacquisition de la 
Dobroudja du sud, perdue par la paix de Bucarest. 
Mais les revendications bulgares avaient crû avec les 
succès militaires. L’empereur d’Allemagne avait, sans 
l’approbation des directeurs de la politique allemande, 
promis au ministre-président bulgare la Dobroudja tout 
entière. En séance publique de la Chambre, Radoslavow 
invoqua formellement cette promesse. Mais l’attitude des 
militaires allemands, lors des négociations de Bucarest, 
ne répondit pas aux espérances des Bulgares. Une propa¬ 
gande adroite avait persuadé à l’opinion publique du pays 
que l’existence même de la Bulgarie dépendait de la 
Dobroudja. La situation devenait donc extrêmement dan¬ 
gereuse. Si Radoslavow n’obtenait pas la Dobroudja, il 
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était forcé de démissionner. Son successeur né pouvait 
être que le leader démocrate Malinow. La Dobroudja 
devint une question d'alliance. Mes amis bulgares m'écri¬ 
virent de Solia et de Bucarest (quelques-uns assistaient 
aux négociations de la paix) des lettres désespérées. Au 
Reichstag, je pris donc en main les vœux légitimes de la 
Bulgarie et j'exigeai que l'Allemagne ne recommençât 
point à parier sur le cheval roumain. De nombreuses 
manifestations bulgares contribuèrent à renouveler les 
sentiments de fidélité à l'Allemagne. En même temps, je 
fus invité à Solia. Je ne pus répondre à l'invitation. Il y 
avait une autre difficulté : les négociateurs turcs deman¬ 
daient la cession des territoires perdus lors de la rectifi¬ 
cation des frontières en 1915. Au début d'avril 1918, on 
me signala que le mécontentement envers l'Allemagne 
faisait des progrès. Le Roi lui-même se plaignait, qu'en 
récompense de sa fidélité, il reçut un coup de pied après 
l'autre. La principale brutalité à son égard était, disait-il, 
le traité de Bucarest. La chute du cabinet Radoslavow et 
son remplacement par le leader démocrate Malinow furent 
les conséquences de celte paix. Gomme je le déclarai à 
des personnages officiels berlinois, c'en était fait aux yeux 
de tous de l'unité de la Quadruple Alliance. Les bureaux 
essayèrent de tranquilliser l’opinion allemande en publiant 
des dépêches affectueuses et des déclarations loyalistes 
du nouveau ministre-président. Je ne me laissai pas 
tromper pour ma part par ce que je considérais comme 
des formalités. D'ailleurs, les nouveaux ministres ne 
cachaient pas leurs convictions politiques. Ils parlaient 
ouvertement d'une nouvelle orientation politique possible, 
d'une paix séparée nécessaire. Ils montraient l'Allemagne 
incapable de se maintenir longtemps au point de vue 
militaire et économique. En ce qui le concerne, le Roi 
resta jusqu'au bout fidèle à l'Alliance et, par son abdication, 
il mit le sceau à son loyalisme. Les négociations avec 
l'Entente ont été ignorées de lui. Elles ont été poursuivies 
en partie par ses adversaires personnels. Le gouvernement 
et le grand quartier général allemand n'eurent pas le 
droit d'être surpris par ces événements. Ils avaient été 
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assaillis par les avertissements envoyés de Sofia. Ce que 
j’avais dit si souvent durant la guerre aux hommes poli¬ 
tiques de Berlin s’était réalisé : le malheur pour les Puis¬ 
sances Centrales avait été de permettre à l’Entente de 
pousser et de maintenir le verrou de Salonique. On n’a 
pas voulu croire à mes prédictions, jusqu’au moment où 
elles sont devenues des faits. 

Pendant le séjour que je fis en février 1916 à Sofia, plu¬ 
sieurs personnalités bulgares m’entretinrent de la possi¬ 
bilité d’une union de l’Eglise bulgare avec Rome. L’idée 
n’était pas pour me surprendre. L’ère la plus brillante de 
la Bulgarie, celle de sa plus grande extension territoriale, 
celle de son influence politique la plus puissante dans les 
Balkans avait été la période de l’union avec Rome. Le 
souvenir en était resté si vivace que, dans les jours sombres 
de 1913, ses regards s’étaient tournés à nouveau vers Rome. 
L’idée de l’Union était devenue tellement puissante que 
l’Exarque, poussé par la Russie, s’était décidé à lancer un 
message contre elle. Certes, ces tendances avaient sur¬ 
tout une teinte politique. Elles s’inspiraient moins de 
l’insuflisance morale et religieuse de l’orthodoxie que de 
considérations politiques, et elles disparurent quand la 
situation politique se trouva modiliée. Le gouvernement 
Radoslavow ne considérait pas ce mouvement avec anti¬ 
pathie, car il savait qu’il avait tout à craindre de la Russie, 
tandis que l’union religieuse avec Rome barrerait la route 
aux influences russes. Pour lui, l’Union pouvait être la con¬ 
séquence de l’alliance germano- bulgare. Le Roi lui-même, 
qui m’avait dit un jour qu’il considérait comme sa tâche 
principale d’orienter la Bulgarie *vers l’Ouest, se montrait 
extrêmement bienveillant à l’égard du mouvement. Le 
professeur d’Université D r Bastgen, qui séjournait à 
Solia d’abord pour ses études, puis en qualité d’aumônier 
militaire, eut, à l’occasion de ses travaux, la possibilité 
d’entrer en relations étroites avec l’Episcopat catholique, 
de même qu’avec les évêques, les ecclésiastiques uniates 
et orthodoxes. Les voyages qu’il fit en Allemagne lui pro¬ 
curèrent l’occasion de s’entretenir longuement avec des 
autorités ecclésiastiques. Des démarches publiques eurent 
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lieu. Plusieurs prêtres latins bulgares se rendirent en 
Allemagne pour continuer leurs études. Ils furent suivis 
par des étudiants en théologie. Le Roi lui-même assista, 
pour la première fois depuis de longues années, à la pro¬ 
cession de la Fête-Dieu à Sofia. L'église roumaine ortho¬ 
doxe fut mise à la disposition des catholiques après la 
déclaration de guerre à la Roumanie. Le ministre-président 
Malinow révoqua ces mesures, donnant ainsi un éloquent 
témoignage du revirement qui, sous ses auspices, se pro¬ 
duisait dans la politique. Le rapprochement avec l'Ouest 
fut également favorisé par l'adoption du calendrier gré¬ 
gorien à partir du 1 er avril' 1916. Cependant, le Synode 
conserva le calendrier Julien, d'après lequel il continua 
de célébrer les fêtes. Le gouvernement céda et fixa les 
jours de fête civile, comme par le passé, d'après le calen¬ 
drier orthodoxe. Il est regrettable queles écoles catholiques 
de Sofia n'aient pas été soutenues suffisamment par 
l'Allemagne. L'Autriche montra plus d'intelligence. Le 
Roi et le gouvernement répondirent immédiatement à une 
prière du Saint-Siège relative à l'établissement d'une liste 
de tous les prisonniers de guerre italiens. Sur le désir du 
Pape, les officiers italiens prisonniers de guerre furent 
transportés à Philippopoli, où leur sort fut amélioré. 

A la fin de juin 1916, le Tsar de Bulgarie me chargea 
d'exprimer au Pape le vif désir qu'il avait de rétablir les 
relations diplomatiques entre Sofia et Rome, tout d'abord 
par la création d'une nonciature. Après la paix, le Roi 
enverrait un ministre à Rome. Ensuite, un concordat 
serait, à l'exemple de la Serbie, conclu avec Rome. Le 
kronprinz Boris avait, lors de l'entrée de ses troupes à 
Nisch, trouvé dans les archives du gouvernement serbe 
le texte du Concordat qui avait été conclu entre la Serbie 
et Rome, immédiatement avant la guerre. Dès le 12 juillet, 
je fus informé que le Vatican rétablirait avec joie les 
relations diplomatiques entre la Bulgarie et le Saint- 
Siège, mais qu'il fallait attendre la fin de la guerre, parce 
que d'autres Puissances avaient fait des démarches ana¬ 
logues (le Japon, la Serbie et la Turquie), et que Je Saint- 
Père ne voulait donner la préférence à aucune de ces 
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Puissances. Je crus pouvoir faire remarquer qu'on perdait 
ainsi un temps précieux et, qu'après la guerre, la situation 
politique pouvait se trouver changée. La conclusion d'un 
concordat serait facilitée en outre par la présence du 
Nonce, et la neutralité pontificale ne serait point compro¬ 
mise si, en même temps, des nonciatures étaient créées 
en Bulgarie et au Japon. Rome attachait la plus grande 
importance à cette question. Elle en confia l’examen à 
la Congrégation des Cardinaux, qui décida que les rela¬ 
tions diplomatiques ne seraient rétablies qu’après la 
guerre. En 1918, des négociations eurent lieu avec le 
gouvernement bulgare par l’intermédiaire de la Nonciature 
de Vienne, mais la tournure prise par les événements 
politiques y mit rapidement un terme. 

Une collaboration poursuivie avec le peuple bulgare 
pendant des années d’épreuves ne restera pas stérile : il 
est permis d’en attendre pour plus tard d’heureux résul¬ 
tats. 
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La convention militaire conclue par le roi Garol et 
l'Empereur d'Allemagne fut, en août 1914, considérée par 
le Cabinet roumain comme n'ayant pas un caractère juri¬ 
dique. Il n'y avait pas lieu d'y donner suite. Des relations 
de parenté entre les dynasties n'ont pas d'importance dans 
les grands conflits qui mettent les peuples aux prises. 
Après la paix de Bucarest, l'Allemagne s'était déclarée 
ouvertement en faveur de la Roumanie. Elle n'en fut pas 
récompensée. Le roi Carol qui, après cet échec, voulut 
abdiquer, mourut, au sens strict du mot, le cœur brisé. 
Son successeur, le roi Ferdinand, manquait de l'autorité 
nécessaire pour exercer une influence décisive sur la 
politique de son pays. Je crois qu'il ne l'a jamais essayé. 
La reine qui, malgré son origine à moitié allemande, 
s'était placée ouvertement du côté de l'Entente, avait plus 
de puissance politique, bien qu'à Berlin on ait essayé de 
prétendre le contraire. Tant que le verrou serbe n'était 
pas brisé à Negotin, la Roumanie constituait la clef de 
l'Orient. La position qu'elle prenait était décisive pour la 
défense des Dardanelles et par conséquent pour la fin 
plus ou moins prompte de la guerre. La Roumanie laissait 
tranquillement passer les transports de munitions qui 
remontaient le Danube vers la Serbie, et elle empêchait 
le transit des munitions vers la Turquie. Elle suscita pour 
l'exportation des blés et des pétroles des difficultés presque 
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insurmontables. On pourrait écrire les romans politiques 
les plus passionnants si Ton voulait raconter les efforts 
qui furent faits pour amener un changement de cette atti¬ 
tude ou pour satisfaire de quelque autre façon les intérêts 
allemands. Les hommes politiques roumains me déclarè¬ 
rent qu'ils n'avaient rien contre l'Allemagne. Ils étaient 
forcés — disaient-ils — de reconnaître que l'Allemagne 
avait beaucoup fait pour la prospérité économique et pour 
le développement intellectuel de la Roumanie ; que sans 
l'aide allemande, leur pays n'aurait jamais accompli tant 
de progrès. Mais ils ajoutaient que c'était l'Autriche- 
Hongrie qui empêchait des relations amicales de s'établir 
entre la Roumanie et les Puissances Centrales. « La 
façon — disaient-ils — dont sont traités les Roumains qui 
vivent en Hongrie est un véritable scandale, et la brutale 
politique du comte Tisza soulève le peuple roumain tout 
entier contre les Puissances Centrales. Les Roumains de 
Transylvanie, d'après la loi électorale hongroise, devraient 
avoir au moins 70 mandats de députés, et ce nombre est 
réduit à 5 ou 6 par une ingénieuse géométrie électorale et 
par toutes sortes de mesures arbitraires. Il en résulte que 
les Roumains ne peuvent même pas constituer à Budapest 
une fraction roumaine. Les persécutions politiques et 
même les condamnations à mort dont sont victimes les 
chefs roumains de Transylvanie exaltent les passions 
nationales. » J'ai moi-même eu souvent l’occasion de 
m'entretenir à Vienne et ailleurs avec des députés et des 
hommes politiques roumains. Je m'informai ainsi de la 
politique hongroise à l’égard des non-magyars. Les deux 
millions d'Allemands qui vivaient en Hongrie faisaient 
entendre les mêmes plaintes. 

La position prise par la Roumanie dans la guerre dépen¬ 
dit longtemps de l'attitude que prendrait l'Italie. Avant 
mon départ de Rome, des gens bien informés m'assurèrent 
qu'un accord tacite existait entre les deux nations, bien 
qu'on n'eût pas conclu un véritable traité. En un certain 
sens, les intérêts des deux pays étaient parallèles : tous 
deux avaient des prétentions territoriales à faire valoir vis- 
à-vis de l'Autriche-Hongrie. Le raison pour laquelle le 

9 









430 


SOUVENIRS DE GUERRE 


ministre-président hongrois comte Tisza résista si long¬ 
temps et si obstinément à la cession du Trentin (bien que 
ce désavantage, imposé à l'Autriche, dût être à priori 
sympathique à ce Magyar pur sang), était qu'il redoutait 
les conséquences qu'une concession de ce genre pût avoir 
au point de vue des revendications des Roumains de 
Transylvanie. En juillet 1915, il m'a fait à cet égard des 
aveux significatifs ; il fut soulagé lorsque la déclaration 
de guerre de l'Italie mit un terme aux négociations poli¬ 
tiques. Dans lesmilieux politiques allemands, on craignait, 
après l'entrée en guerre de l'Italie, celle de la Roumanie. 
Si, à ce moment, la trouée de Gorlice, la retraite des 
Russes n'avaient exercé une pression militaire considérable 
sur Bucarest, je suis fermement convaincu que déjà le 
Roumanie aurait marché contre les Puissances Centrales. 
On gagna du temps. Immédiatement avant mon départ de 
Rome, des personnes bien informées me recommandèrent 
de faire en sorte que l'Allemagne empêchât la Roumanie 
de se mettre du côté de l'Entente. C'est à quoi servit mon 
voyage à Vienne et à Budapest en juin 4915. Le jour de 
la Fête-Dieu, j’eus un long entretien avec le ministre 
autrichien des Affaires Etrangères. Des observations 
faites à Rome, je concluais qu'il fallait éviter à tout prix 
que la même tragédie se répétât à Bucarest. Puisque la , 
monarchie danubienne avait été dispensée de faire dans le 
Trentin des sacrifices politiques, il devait lui être d'autant 
plus facile de consentir certaines concessions à la Rou¬ 
manie. Il ne s'agissait pas de concessions territoriales, si 
l'on exceptait les deux cercles roumains méridionaux de 
la Bukovine. Il s'agissait de tenir compte en Hongrie des 
aspirations nationales légitimes des Roumains. Le baron 
Burian, qui était considéré comme 1' « éclaireur » à 
Vienne du Comte Tisza, repoussa énergiquement toute 
idée de conciliation envers la Roumanie. Il assura que 
l'armée roumaine, de valeur médiocre, serait battue sans 
peine par nos soldats. Je lui répondis qu'il ne devait pas 
se faire d'illusions, que le sang allemand ne devait pas 
continuer à couler pour laver les fautes commises par la 
politique austro-hongroise. Pourquoi serions-nous con- 
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damnés ■— disais-je — par suite de fautes politiques 
évidentes, à faire la guerre à des Etats dont une politique 
prudente et large aurait pu nous assurer l'aide? Pour 
finir, le baron Burian déclara que c'était le comte Tisza 
dont l'opinion était à cet égard décisive. Le lendemain, 
je me rendis chez lui. Je fus encore moins compris. Le 
comte Tisza ne voulait même pas reconnaître la légitimité 
des plaintes roumaines. Il trouvait que tout marchait pour 
le mieux. Les Roumains habitant la Hongrie étaient mora¬ 
lement beaucoup mieux traités que ceux du royaume de 
Roumanie. Il y avait seulement parmi eux quelques têtes 
brûlées qui créaient des troubles au sein d'une population 
par ailleurs tranquille. Aucune puissance — disait-il — 
n'avait envers les nationalités une politique aussi tolérante 
que la Hongrie. Il se livra à une violente sortie contre 
quelques leaders roumains que je connaissais et dont 
l'attitude était fort modérée. Le comte Tisza refusait toute 
négociation avec la Roumanie au sujet de droits nouveaux 
à accorder aux Roumains de Hongrie. Je lui répondis que 
l'Allemagne n'avait pas du tout l'intention de négocier 
avec Bucarest à cet égard : c'était la Hongrie elle-même 
qui devait montrer de la bonne volonté. Son esprit de 
conciliation tranquilliserait la Roumanie et répandrait la 
satisfaction dans les régions frontières de la Transylvanie. 
Ceci ne fut pas du goût du comte. Tisza qui me répéta 
que les plaintes des Roumains n'étaient aucunement jus¬ 
tifiées. Il promit pourtant d'accorder quelques faveurs aux 
Roumains. Les députés roumains de Transylvanie aux¬ 
quels je parlai, à Budapest et à Vienne, me firent entendre 
un tout autre langage. Leur chef était énergiquement 
partisan du maintien de la doaible monarchie ; il voulait 
la transformer dans le sens fédératif, conformément aux 
vues du prince assassiné. Il voulait lui donner une consti¬ 
tution analogue à celle de l'Empire allemand. Les Rou¬ 
mains de Hongrie exigeaient une réforme fédérative de la 
double monarchie avec un accroissement considérable de 
puissance au profit du pouvoir central, auquel devaient 
être confiés non seulement la politique étrangère, mais 
l'armée, la politique économique, les transports, les 
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finances. Les différents Etats fédérés n’auraient une 
liberté complète que dans les questions de culture et de 
religion. De nombreux Autrichiens, notamment les chré¬ 
tiens sociaux, partageaient ces vues. Il en résultait que 
les vœux des Roumains de Hongrie n’étaient pas en 
général favorablement accueillis à Vienne. A Budapest, 
on fit peu de chose. On laissait les événements suivre 
leur cours. 

Ce dolce farniente politique répondaitexcellemmentaux 
calculs du gouvernement roumain qui gardait le silence, 
bien qu’on le questionnât sur les conditions qu’il mettait 
à une bienveillante neutralité. Les Puissances Centrales 
laissaient entendre à Bucarest que des cessions de terri¬ 
toires en Bukovine, des promesses touchant l’acquisition 
de la Bessarabie, de l’argent, des concessions d’ordre 
national en faveur des Hongrois roumains, n’étaient pas 
des choses impossibles. A la Pentecôte 1915, l’ambassa¬ 
deur d’Allemagne à Bucarest reçut mission d’établir 
exactement quelles étaient les prétentions de la Roumanie. 
Durant plusieurs semaines, il s’efforça en vain d’obtenir 
une audience du Roi. Quand elle lui fut accordée, il se 
vit adresser au Ministre-Président qui s’abstint d’ailleurs 
de prendre clairement position. 

En revenant de Constantinople et de Sofia, je passai 
quelques jours à Budapest (du 18 au 20 février 1916). En 
Bulgarie, j’avais gardé l’impression d’une grande haine 
contre les Roümains. Dans les milieux bulgares, on avait 
hâte d’en venir aux mains avec la Roumanie. Le général 
commandant la première armée bulgare, que je rencon¬ 
trai à Roustchouk, me déclara qu’il attendait avec peine 
le signal de la guerre; que l’infanterie bulgare, couverte 
et appuyée par de l’artillerie allemande, serait invincible. 
Les milieux bulgares influents, les ministres bulgares à 
Constantinople et Bucarest me dirent au contraire que la 
Roumanie resterait neutre jusqu’à la fin de la guerre, 
si la guerre ne prenait pas une tournure plus décisive 
que jusqu’alors ; que la Roumanie se mettrait au der¬ 
nier moment du côté des Puissances Centrales, quand le 
triomphe de celles-ci serait éclatant ; mais que la Roumanie 
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marcherait contre les Puissances Centrales si un échec 
militaire notable, même transitoire, se produisait de leur 
côté. Les Bulgares estimaient qu'alors la Roumanie ne 
marcherait pas tout d'abord contre rAutriche-Hongrie, 
mais contre la Bulgarie. Durant mon séjour à Bucarest, 
j'acquis la conviction que la conception bulgare était en 
générale exacte, mais qu'il y fallait cependant changer 
quelque chose : la Roumanie ne s'allierait jamais de son 
propre mouvement aux Puissances Centrales. Dans tous 
les milieux politiques de Roumanie où j'eus l'occasion de 
m'expliquer, je constatai qu'on craignait que l'Allemagne, 
si les événements militaires continuaient à la favoriser, 
n'exigeât de la Roumanie qu'elle prît une décision poli¬ 
tique. La bonne volonté qu'on montrait dans le domaine 
économique n'était dictée que par cette crainte : on voulait 
faire des concessions économiques à l'Allemagne alin 
d'éviter qu'elle ne s'avisât d'exiger de la part de la Rou¬ 
manie une décision définitive. Dans un rapport que j'a¬ 
dressai au Chancelier d'Empire, je dus donc écrire : 

« Tant que notre situation militaire restera bonne, la Rou¬ 
manie continuera ses concessions économiques. Tout change- 
gement de la situation militaire au détriment des Puissances 
Centrales provoquera une réduction ou une interruption 
complète de ces concessions. Il ne faut donc pas se laisser 
abuser par l’attitude de la Roumanie dans les questions écono¬ 
miques. Le pays, c’est-à-dire les milieux influents, sont contre 
les Puissances Centrales. Ce n’est que la peur, le souci de son 
existence, les succès des armées allemandes qui empêchent 
la Roumanie de marcher contre les Puissances centrales. » 

Je fus confirmé dans cette opinion par l'entretien de 
deux heures environ que j'eus avec le roi Ferdinand de 
Roumanie. J'eusalors la conviction que le Roi n'entrepren¬ 
drait pas de son propre mouvement de graves démarches 
politiques, que, personnellement, il préférerait garder jus¬ 
qu'à la fin sa neutralité, mais qu'il n'était pas à même d'a¬ 
mener par ses propres forces un changement de cabinet 
ou de s'opposer à une déclaration de guerre aux Puis¬ 
sances Centrales. Le Roi avait certainement — il me 
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l'affirma à différentes reprises — la meilleure volonté 
envers les Puissances Centrales'. Il ferait tout ce qu'il pou¬ 
vait faire en tant que roi de Roumanie. Mais il se plaignait 
vivement que Berlin n'eût pas fait à temps les représenta¬ 
tions suffisantes à Vienne pour régler la question des 
Roumains de Hongrie, de telle sorte que l'alliance entre 
les Puissances Centrales et la Roumanie eût pu, au début 
de la guerre, devenir un fait accompli. Le roi Carol avait 
pourtant insisté là-dessus. Mais à Berlin et à Vienne on 
avait eu peur des orgueilleuses résistances des Hongrois... 
Son oncle, le défunt roi, l'avait déploré devant lui à 
diverses reprises. Leroi Ferdinand ajouta qu'il ne deman¬ 
dait pas à l'Autriche-Hongrie la cession de territoires ; 
son seul vœu était que les Roumains de Hongrie fussent 
traités exactement comme les Tchèques en Autriche. Je 
rappelai les efforts faits à Berlin, les tentatives auxquelles 
je m'étais livré aux mois de mai et de juin 1915, et je dis 
qu'à mon avis le ministre-président Bratiano ne tenait pas 
à une entente entre Bucarest et Vienne, car les premières 
démarches qui avaient été faites n'étaient qu'un commen¬ 
cement. L'attitude du Cabinet roumain — disais-je — 
avait provoqué en Allemagne l’étonnement et la mauvaise 
humeur. Le roi me répondit que l'Allemagne n'avait pas 
opéré adroitement en Roumanie pendant la guerre. Il 
songeait par exemple à faire venir certaines personna¬ 
lités allemandes à Bucarest ; mais ces Allemands étaient 
des malotrus et des mal-appris. Il savait bien qu'à Berlin 
on en voulait systématiquement à Bratiano. Mais lui, le 
Roi, n'était pas à même d'opérer un changement de cabinet, 
puisque les libéraux disposaient d'une grande majorité 
au Parlement et dans le pays. Si le gouvernement rou¬ 
main prenait une décision contraire aux intérêts du pays, 
chaque ministre roumain démontrerait que le Roi est 
coupable d'avoir mis le pays dans une situation malheu¬ 
reuse. A ce point de vue, il n'y avait pas de différence 
entre Bratiano et Majorescu. 11 était pour le moment 
impossible — continuait le Roi — que la Roumanie entrât 
en guerre; c'était un petit pays, qui, dans une guerre, 
risquait son existence tout entière, tandis que l'Allemagne 
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ne s’exposait à perdre que quelques provinces. Dans le 
cours de la conversation, je fis remarquer que l’Allemagne 
avait le plus grand intérêt à être au courant des intentions 
politiques de la Roumanie, puisque le début de nouvelles 
opérations militaires, par exemple une avance en Ukraine, 
ne pouvait avoir lieu sans tenir compte de l’attitude de la 
Roumanie. La question était dès lors de savoir si la 
Roumanie marcherait avec les Puissances Centrales si 
l’Allemagne avançait sur Kiew. A ce sujet également, le 
Roi ne pouvait provisoirement répondre. Mais quand les 
armées allemandes et autrichiennes seraient en Bessarabie, 
et si l’administration du territoire occupé était offerte à la 
Roumanie, ce pays ne se déroberait pas. Je fis encore 
remarquer que la Roumanie pourrait se trouver dans une 
situation désagréable si des troupes russes entraient dans 
le pays. Le Roi répondit : Alors les fusils partiront. Je 
déclarai qu’on était vraiment en droit de se demander si 
ces coups de fusil ne se produiraient pas trop tard et si 
la Roumanie ne se trouverait pas alors forcée d’entrer en 
guerre contre la volonté du Roi. Il faudrait prendre au 
moins des mesures préparatoires. L’une d’elles pourrait 
consister en une déclaration nette du gouvernement à la 
Chambre : le gouvernement affirmerait que la Roumanie 
garderait une neutralité bienveillante envers les Puissances 
Centrales jusqu’à la fin de la guerre et donnerait à ce sujet 
les garanties nécessaires : retrait des troupes roumaines 
de la frontière bulgare et transport de ces troupes contre 
le front russe. Mais le Roi craignait que l’Entente répondît 
à une telle déclaration par un redoublement d’insistances 
à son égard. La conséquence pourrait en être défavorable 
aux intérêts des Puissances Centrales. Il est des Rou¬ 
mains — dit le Roi — qui ne sont pas convaincus de la 
victoire des Puissances Centrales, mais qui comptent fer¬ 
mement sur le triomphe de l’Entente. En Allemagne, on 
n’estime pas toujours à sa vraie valeur la résistance éco¬ 
nomique de l’Entente. Le cours de la livre sterling est 
inébranlable à l’étranger. De cette remarque, d’autres 
encore que fit le Roi, je conclus qu’il était personnellement 
persuadé que l’Angleterre ne pourrait pas être abattue. 
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A la fin du rapport que j'écrivis, je traçai le programme 
politique suivant : 

<( J’estime impossible qu’un changement de cabinet se pro¬ 
duise en Roumanie pour des raisons intérieures ou par la 
volonté du Roi. 11 ne peut avoir lieu que par une pression de 
l’extérieur. Le ministre bulgare à Bucarest m’a déclaré qu’il 
serait bientôt à même de faire tomber Bratiano à cause des 
échecs subis par le présent cabinet. Une question précise de 
la Bulgarie à Bucarest pousserait la Roumanie vers les Puis¬ 
sances Centrales qui dès lors pourraient exiger toutes les 
garanties d’une neutralité durable. Mais il me semble douteux 
que de pareilles garanties soient possibles si la Roumanie ne 
consentait pas à notre grand quartier général le droit d’uti¬ 
liser les lignes de chemins de fer roumaines. Par ce moyen 
la Roumanie serait enchaînée aux Puissances Centrales, 
même si elle ne prenait pas part à la guerre. C’est exactement 
ce qu’a fait l’Entente envers la Grèce à Salonique. S’il faut 
entreprendre une pareille démarche, elle doit être rapide. 
Elle doit avoir lieu si possible avant l’expédition contre Salo¬ 
nique. C’est le seul moyen de faire la clarté. Comme le roi 
Ferdinand l’a affirmé à plusieurs reprises, l'attitude de la Rou¬ 
manie doit être considérée comme provisoire et non pas défi¬ 
nitive. J’insiste encore une fois sur ce point que les preuves 
de bonne volonté données par le gouvernement roumain dans 
le domaine économique n’ont pour but que d’empêcher l’Alle¬ 
magne de poser des questions décisives sur le terrain politique. 
Tout affaiblissement de notre position militaire présente 
amènerait un changement immédiat de la situation en Bul¬ 
garie. C’est pourquoi il est bon de profiter du moment où 
nous sommes forts pour parer à tout danger de ce côté. » 

Cet exposé écrit n'amena pas Berlin aux conclusions 
commandées par la situation, bien que j'eusse l'occasion 
d'élargir et de préciser mes vues par des communications 
orales à des personnes compétentes. On attendit malheu¬ 
reusement jusqu'au moment où la Roumanie, six mois 
plus tard, déclara la guerre aux Puissances Centrales. Le 
ministre-président Bratiano joua son double jeu avec un 
art consommé. Aux Russes, il disait qu'une guerre contre 
l'Autriche-Hongrie était pour la Roumanie le risque le plus 
mince, puisqu'après la destruction de la double-monarchie 
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il n'y avait pas à craindre de guerre de revanche, au lieu 
qu'en prenant la Bessarabie, comme le proposait l'Alle¬ 
magne, on se ferait de la Russie un ennemi éternel. Aux 
Allemands, on disait que l'existence même du pays ne 
pouvait pas être mise en jeu. Pendant ce temps l'Entente 
travaillait en grand. Un bel exemple de corruption fut 
l'achat du blé roumain par l'Angleterre, moyennant la 
promesse formelle delà Roumanie de commencer la guerre 
au plus tard le 15 août 1916. En mai 1916, le Roi me fit 
dire encore par un intermédiaire que les relations avec 
l'Allemagne resteraient bonnes comme par le passé. Au 
commencement de juillet, on m'apporta des informations 
extrêmement inquiétantes, que je communiquai aussitôt 
au Quartier Général et qui d'ailleurs furent confirmées en 
août par la déclaration de guerre. Dès le 14 août, je sus 
de source absolument sûre que le Roi avait dit : que la 
situation générale était entrée dans une phase critique. 
L'opinion à Bucarest était ouvertement favorable à l’En¬ 
tente dès le temps de mon séjour dans cette ville. Une 
chanteuse d'opérettes avait tous les jours beaucoup de 
succès avec ce refrain : 

Philipescu — c’est l’homme du rouble. 

Take Jonescu, c’est l’homme du franc. 

Marghiloman. c’est l’homme du mark. 

Le public applaudissait joyeusement les deux premiers 
vers. Le troisième provoquait des hurlements et des sif¬ 
flets. Ce petit tableau de la vie politique exprime fidèle¬ 
ment l'opinion publique d'alors. 
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Mes rapports avec les milieux politiques viennois 
remontent à une quinzaine d’années. Ils devinrent parti¬ 
culièrement étroits au moment de la crise bosniaque. 
Avant la guerre, j’ai, en diverses occasions, pris la parole 
en Autriche-Hongrie sur des questions politiques et ecclé¬ 
siastiques, et j’y ai assisté à plus d’une conférence. La 
fraternité des armes entre Berlin et Vienne développa 
naturellement ces relations et les rendit plus cordiales. 
Dans les premières années de la guerre, je faisais presque 
un voyage par mois à Vienne pour m’entretenir avec des 
hommes politiques, des parlementaires, des ministres, 
des ecclésiastiques. Ces voyages ont paru suspects aux 
pangermanistes. Ils ont voulu faire passer mon activité à 
Vienne pour nuisible aux intérêts allemands. Mais ils 
n’ont jamais fait la moindre tentative de preuve. J’ai pro¬ 
fité de mes nombreuses relations en Autriche-Hongrie 
pour servir les intérêts allemands et la cause de l’alliance. 
En même temps, je n’ai jamais oublié que l’Autriche- 
Hongrie n’est pas un Etat national, mais un conglomérat, 
selon l’expression d’un Autrichien delà haute aristocratie, 
un Etat devant compter avec d’innombrables difficultés 
dans tous les domaines. Le rythme et la durée de cette 
guerre de coalition ne dépendaient pas seulement, comme 
je le fis toujours remarquer, de la force de l’Empire alle¬ 
mand, mais de celle de ses alliés. Ce sont des choses que 
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les militaires et les politiciens allemands sans largeur de 
vue ne pouvaient comprendre. J’ai observé que, dans 
les mess d’officiers allemands, dans d’autres milieux 
allemands, pendant la guerre, on médisait plus de la 
mollesse autrichienne que de tous nos ennemis à la fois. 
Ces gens n’ont aucune notion de la psychologie des 
peuples. Ils sont habitués à considérer le monde à travers 
le tube d’un canon : c’est dire l’étroitesse de leur horizon 
politique. Quand j’exposais aux militaires et même parfois 
à des hommes politiques les difficultés naturelles 
auxquelles se heurtait la monarchie danubienne, non 
seulement je n’étais pas compris, mais on ne craignait 
pas de traiter de « conception autrichienne » ces considé¬ 
rations strictement positives. L’enthousiasme qui, au 
début de la guerre, régna à Vienne comme à Budapest 
ne fut malheureusement pas de longue durée. La pression 
prussienne répandit bientôt une atmosphère de morne 
résignation. D’innombrables erreurs furent commises et 
les fautes de tact étaient à l’ordre du jour. 

Même l’avocat le plus zélé de la diplomatie allemande 
ne saurait affirmer que l’Allemagne ait eu à Vienne, pen¬ 
dant la guerre, une représentation diplomatique heureuse 
et adroite. Le dernier ambassadeur d’Allemagne, comte 
Wedel, ne réussit aucunement à gagner la confiance des 
milieux officiels. A la Cour, ni sa personne, ni son action 
n’étaient sympathiques, et il y paraissait. Une des causes 
principales de cette antipathie ouverte fut que sous sa 
direction l’ambassade allemande devint un ouvrage 
avancé du protestantisme pour ne pas dire de la Ligue 
évangélique. Les méfiances de ••la Cour catholique crois¬ 
saient donc. A chacune de mes visites, j’entendis des 
plaintes à ce sujet. 

A Vienne, c’est dans les rangs du parti chrétien-social 
que je trouvai les partisans les plus chauds et les plus 
lidèles de l’alliance. Ils n’oubliaient pas cependant que la 
population de l’Etat autrichien n’est pas, dans sa majorité, 
allemande. En des occasions critiques, ce furent des par¬ 
lementaires chrétiens-sociaux qui, sur mon intervention, 
influencèrent le gouvernement autrichien de façon déci- 
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sive en faveur des désirs de l'Allemagne. Je ne citerai qu'un 
exemple : la question d'un arrangement à l'amiable avec 
l'Italie et avec la Roumanie. Or, l'ambassade allemande 
n'avait aucune relation avec ce puissant parti, probable¬ 
ment parce qu'il était clérical. Il y avait là un énorme 
capital, donl on n'a pas su se servir pour raffermir 
l'alliance. 

Mes relations avec la Maison de Parme-Bragance 
n'étaient pas essentiellement de nature politique. Nous 
fûmes surtout rapprochés par le désir de sauvegarder les 
intérêts généraux du catholicisme. Il est faux, historique¬ 
ment faux, que la Maison de Parme ait favorisé ou fait 
une politique contraire à l'alliance. On exagère fortement 
l’influence des femmes de la Maison de Parme. A la fin 
d'octobre 1918, je reçus de source très sûre un rapport 
où se lisaient ces lignes : 

(( Les observations que j’ai faites m’ont permis de constater 
que la note séparée austro-hongroise est partie le 27 octobre 
au matin, et que, le soir du même jour, S. M. l’Impératrice et 
ses parents n’en étaient pas encore exactement informés. » 

Quand on affirme que la Maison de Parme-Bragance a 
dirigé la politique autrichienne ou l'a fortement influencée, 
c'est de la superstition politique. Au contraire, pendant le 
gouvernement de l'empereur François-Joseph, les milieux 
officiels se sont montrés hostiles, non seulement à la 
Maison de Parme, mais encore au prince héritier Charles. 
Le prince héritier fut éloigné systématiquement de Vienne 
et de la politique. On ne voulut pas l'informer des événe¬ 
ments politiques. On alla jusqu'à lui interdire de venir à 
Vienne pour le baptême de son enfant. Il est également 
faux de prétendre que le changement de souverain pro¬ 
voqua un complet revirement, et que le jeune empereur 
se soumit à l’influence politique de son épouse Zita, prin¬ 
cesse de Parme. La famille de Parme se signalait, il est 
vrai, depuis de nombreuses années, par une dévotion sin¬ 
cère et qui s'affirmait en public, selon les principes mêmes 
de la vie privée. Lorsque le défunt duc de Parme se mit à 
la tête de la Ligue contre les duels, la garnison de Vienne 
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boycotta tacitement les filles de la Maison de Parme : à 
l'occasion des bals et autres cérémonies analogues, les 
dames de la Maison de Parme « faisaient tapisserie ». 
Lorsqu'une fille de cette Maison monta sur le trône impé¬ 
rial d'Autriche, on peut imaginer quels sentiments pro¬ 
voqua cet événement. 

L'impératrice Zita fut appelée par les uns 1' « Ita¬ 
lienne ». On disait qu'elle ne parlait qu'italien, qu'elle ne 
pensait qu'en Italienne, et qu'elle souhaitait de rendre à 
l'un de ses frères le duché de Parme. Les autres préten¬ 
daient qu'elle avait des préventions contre l'Allemagne, 
et qu'elle parlait à peine l'allemand. Ce sont des fables. 
L'ancienne impératrice d'Autriche est une bonne Alle¬ 
mande. Elle fut élevée avec des enfants de la bourgeoisie 
et de la noblesse dans un pensionnat bavarois; elle a 
toujours montré qu'elle comprenait pleinement les inté¬ 
rêts allemands. Elle défendit toujours chaudement l'al¬ 
liance avec Berlin. Elevée au trône, elle n'oublia jamais 
ses devoirs envers les plus pauvres. Femme de cœur, 
noble créature, elle s'est consacrée exclusivement aux 
œuvres de charité, soulageant autant qu'elle le put les 
misères de la guerre. J'ai pu fréquemment observer qu'elle 
ne s'est jamais mêlée de politique. 11 est faux que ses 
frères aient combattu dans l'armée belge. Aussitôt après 
la déclaration de guerre, tous les membres de la famille 
de Parme qui étaient capables de porter les armes se 
mirent à la disposition de l'empereur d'Autriche. Celui-ci 
rejeta leurs offres. II n'est pas encore sûr — faisait-il 
remarquer — que l'Autriche ne soit pas entraînée dans 
une guerre contre l'Italie, et comme la Maison de Parme 
possédait alors des propriétés en Italie, des conflits de 
conscience pourraient se produire. Les jeunes princes ne 
voulurent pas rester inactifs. Ils s'adressèrent donc au 
Comité International de la Croix Rouge à Genève qui les 
renvoya au détachement belge de la Croix Rouge. Après 
la mort du vieil Empereur, des membres plus jeunes de 
la Maison de Parme entrèrent dans l'armée autrichienne. 
Un des princes sauva, au péril de sa vie, l'empereur 
Charles lors de l'accident dont il fut victime sur l'Isonzo. 
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Quant à l'offre autrichienne de paix séparée du prin¬ 
temps de 1917 et à la lettre de l'empereur Charles à son 
beau-frère Sixte, je ne les ai connues comme les autres 
que par la publication qu'en fit le président du Conseil 
français, Clemenceau, au printemps de 1918. Différentes 
personnes m'avaient informé de Vienne au printemps de 
1917 qu'en Autriche on inclinait fort à la conclusion d'une 
paix séparée, et qu'il fallait s'y attendre. Un député autri¬ 
chien arrivé de Vienne en mai 1917 jeta l'alarme parmi les 
membres de la fraction du Centre en annonçant que la 
paix séparée était pour ainsi dire conclue. Je pus immé¬ 
diatement démontrer que l'information était inexacte. Le 
jeune Empereur avait toujours songé à procurer la paix à 
ses peuples, même au prix de sacrifices. Dans les milieux 
politiques de Vienne, on pensait, contrairement à ce qu'on 
estimait à Berlin, que ces sacrifices ne devaient pas être 
faits seulement par Vienne, mais aussi par Berlin. Dès le 
printemps de 1915, le ministre baron Burian me déclara 
qu'il ne pouvait comprendre qu'on poussât Vienne à 
céder le Trentin à l'Italie. Si l'Allemagne — disait-il — 
donnait l'Alsace-Lorraine aux Français, on pourrait con¬ 
clure la paix en quelques jours. Or les Autrichiens tenaient 
autant au Trentin que les Allemands à l'Alsace-Lorraine. 
Les raisonnements de ce genre étaient assez généralement 
répandus dans la diplomatie autrichienne. L'empereur 
Charles suivait ces traces en s'offrant, dans une lettre 
adressée à Paris, à appuyer l'idée d'une paix dont l'article 
essentiel serait la cession de l'Alsace-Lorraine. D'ailleurs, 
cette attitude de Vienne, on la connaissait à Berlin. Le 
comte Czernin et l'empereur Charles, lors de leur visite 
au Grand Quartier Général allemand, au printemps de 
1917, ont demandé avec insistance que l'Allemagne re¬ 
nonçât à l'Alsace-Lorraine. C'était le moyen, disaient-ils, 
d'obtenir aussitôt la paix. On leur opposa un refus caté¬ 
gorique. L'histoire tout entière de Tolfre de paix séparée 
que je connais aujourd'hui jusque dans le détail ne peut 
pas être encore complètement écrite, mais il est faux de 
prétendre que le ministre autrichien des Affaires étran¬ 
gères, Czernin, n'ait pas été, dès le début, informé de 
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tout. Je sais très exactement que l'empereur Charles n'a 
pas commencé ses importantes démarches sans s'être 
entendu au préalable avec le ministre responsable. Ceux 
qui ont prétendu le contraire n'ont pas dit la vérité. Il 
est vrai qu'un exposé officiel obtenu par une menace de 
suicide a répandu à Vienne, au printemps de 1918, une 
autre version. Mais cet exposé ne change rien à ce que 
j'ai dit. Le jeune Empereur se chargea volontairement 
d'une faute qu'il n'avait pas commise. 

Le comte Czernin se comportait en représentant con¬ 
vaincu de l'alliance, et il encourageait tout ce qui pouvait 
la développer. Il me déclara souvent que, tant qu'il reste¬ 
rait au Ministère, l'alliance ne serait jamais compromise, 
et que Vienne n'entreprendrait point d'action politique 
séparée. Il ajouta un jour que, s'il s'en allait, ce serait le 
signal de la fin de l'alliance. Les entretiens personnels 
que j'eus alors furent complétés par ceux d'un ami poli¬ 
tique qui voyageait souvent entre Berlin et Vienne. Ce 
fut lui qui, au début de juillet 1917, m'apporta d'impor¬ 
tantes nouvelles du comte Czernin et que j'informai à 
cette époque de la nécessité d'une manifestation pacifique 
de la part du Reichstag. Mais il est faux que j'aie été, 
ainsi que le député social-démocrate Südekum, poussé par 
le comte Czernin à entreprendre cette action. Certaine¬ 
ment, ainsi que je le dis dans mon discours à la Commis¬ 
sion du Reichstag, la situation en Autriche était une des 
raisons de cette démarche politique. Mais l'initiative n'en 
est due ni au comte Czernin, ni à notre homme de con¬ 
fiance, ni à l'empereur Charles lui-même. 

Aucun de mes voyages à Vienne ne provoqua tant de 
curiosité que celui que j'y fis du 22 au 23 avril 1917. J'ai 
déjà dit qu'on parlait beaucoup à Berlin d'une paix séparée 
que voulait conclure l'Au triche-Hongrie. Les bureaux ber¬ 
linois me demandèrent d'aller à Vienne pour m'informer 
sur la situation et pour profiter de mon influence pour m'op¬ 
poser à toute action de ce genre. Quelques jours aupara¬ 
vant, j'avais eu des entretiens à Stockholm avec des 
hommes politiques russes. Le Chancelier, à qui j'en rendis 
compte, en vint de lui-même à parler d'un voyage à 
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Vienne, et il me pria d'exposer le point de vue allemand 
dans les milieux viennois et près de l'empereur Charles, 
ainsi que de préconiser l'accord entre Berlin et Vienne. Il 
m'informa en même temps du rapport du comte Czernin, 
en date du 12 avril 1917, arrivé depuis quelques jours. Il 
me communiqua l'essentiel de ce rapport qui fit dans la 
suite tant de bruit. 11 me conseilla de me faire montrer 
aussitôt ce rapport au ministère des Affaires Étrangères, 
pour être complètement informé des idées qu'on avait à 
Vienne. Il ajouta que je verrais facilement à quels argu¬ 
ments contraires je devrais recourir alin d'empêcher l'Em¬ 
pereur de procéder tout seul à une action prématurée. Je 
me rendis aussitôt chez le rapporteur politique pour les 
questions d'Autriche-Hongrie. Avec la permission du 
secrétaire d'Etat Zimmermann, celui-ci me montra dans 
son cabinet le rapport du comte Czernin. Cette lecture 
m'effraya. Je n'en citerai que quelques lignes : 


« Il est évident que notre force militaire décroît... Il est 
évident qu’une nouvelle campagne d’hiver est impossible et 
qu’il faut en finir à tout prix à la fin de l’été ou durant l’au¬ 
tomne... Le danger révolutionnaire croit à l’horizon de l’Eu¬ 
rope. Votre Majesté sait que la tension est telle que la corde 
peut rompre d’un moment à l’autre. Je suis fermement 
convaincu que l’Allemagne est, comme nous, au bout de ses 
forces. On ne le nie pas dans les milieux politiques respon¬ 
sables de Berlin... Si les monarques des Puissances Centrales 
sont incapables de conclure la paix au cours des prochains 
mois, les peuples se chargeront de la conclure tout seuls, et 
les vagues de la révolution emporteront tout ce que nos frères 
et nos fils ont voulu sauver au prix de leur sang. La déclara¬ 
tion de guerre de l’Amérique a aggravé la situation. Les Alle¬ 
mands espèrent beaucoup de la guerre sous-marine. J’estime 
que cet espoir est trompeur. Votre Majesté m’a chargé de dire 
aux hommes d’Etat de l’Empire allemand que nous sommes 
au bout de nos forces et que l’Allemagne ne pourra compter 
sur nous au-delà de cet été. J’ai exécuté cet ordre, et les 
hommes d’Etat allemands ne m’ont pas caché que pour l’Alle¬ 
magne aussi une campagne d’hiver était impossible... Votre 
Majesté a prouvé qu’elle ne pense pas en égoïste, et qu’Elle ne 
songe pas à imposer à ses alliés des sacrifices qu’elle ne serait 
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pas prête à supporter Elle-même. On ne peut pas plus deman¬ 
der. Mais Votre Majesté a envers Dieu et ses peuples le devoir 
de tout essayer pour éviter la débâcle de la monarchie danu¬ 
bienne. Devant Dieu et devant vos peuples, Votre Majesté a le 
devoir sacré de défendre par tous les moyens et jusqu’au der¬ 
nier soupir le principe dynastique et son trône. » 

Malheureusement, ce rapport ne fut pas apprécié à sa 
juste valeur par les hommes politiques, encore bien moins 
par les militaires allemands. Le Grand Quartier Général 
le classa; Berlin tenta quelques menues actions politiques 
et voulut répandre des idées contraires à Laide de statis¬ 
tiques sur la guerre sous-marine et de discours prononcés 
par le vice-chancelier Helfferich. C'est à ce moment que 
je me rendis à Vienne. Au cours des entretiens que j'eus 
avec le comte Czernin, le 22 avril, celui-ci me dit qu'on 
assistait aune véritable course entre la guerre, la révolu¬ 
tion et la faim. L'Autriche pourrait encore attendre la 
nouvelle récolte. En Russie, il estimait que la guerre s'en¬ 
lisait. Pour le moment, il ne souhaitait plus de démarches 
publiques en faveur de la paix de la part des Puissances 
Centrales. Aussi ne permettait-il pas aux social-démocrates 
de se rendre en pays neutre. Scheidemann — disait-il — 
avait fait fiasco à Stockholm. Aussi les social-démocrates 
autrichiens n'avaient obtenu des passeports que jusqu'à 
Berlin. Il serait nécessaire — disait-il — que l'Internatio¬ 
nale catholique prît la parole. Plusieurs cardinaux devraient 
se rencontrer en Suisse et publier une déclaration" en 
faveur de la paix; il songeait en particulier à l'Espagne, 
à l'Italie, à l'Allemagne, à l'Autriche-Hongrie. Je lui 
répondis que je ne croyais guère à la possibilité d'une 
pareille rencontre. II serait préférable que le Saint-Père 
lui-même prît une initiative. Le comte Czernin fut de 
mon avis. Passant à la guerre sous-marine, il répéta ce 
qu'il avait écrit dans son rapport à l'Empereur. 11 se 
montra à cet égard très pessimiste et s'étonna qu'on eût 
envoyé de Berlin, quelques semaines auparavant, l'amiral 
Holtzendorff à Vienne pour calmer les esprits. Comment 
pouvait-on songer à Berlin que les fantastiques explica¬ 
tions de cet amiral pussent trouver un écho quelconque? 

U 













446 


SOUVENIRS DE GUERRE 


Je ne pouvais me permettre un jugement aussi catégo¬ 
rique. Je répondis qu’on ne pouvait remarquer aussi 
promptement les effets de la guerre sous-marine à outrance, 
puisque la perte des navires coulés durant les trois pre¬ 
miers mois ne se ferait sentir pleinement que dans les 
trois mois prochains. Au point de vue politique, je parta¬ 
geais il est vrai le jugement porté par le comte sur la 
guerre sous-marine : elle ne suffirait pas à affamer l’An¬ 
gleterre. Il ne fallait pas se faire d’illusions... Enfin, les 
effets en étaient pourtant gênants. 

Le lendemain j’eus une audience chez l’empereur 
Charles. Il me déclara de la façon la plus catégorique, 
qu’avant trois ou quatre mois, il faudrait que les Puis¬ 
sances Centrales fissent une démarche décisive et qu’on 
en finît à l’automne prochain. Il ne croyait pas que les 
résultats de la guerre sous-marine pussent imposer la 
paix. Il reconnaissait ses résultats. Mais il avait toujours 
été l’adversaire de la guerre sous-marine à outrance, et 
c’était seulement par amitié pour l’empereur Guillaume 
et par fidélité à l’alliance qu’il avait donné les ordres 
demandés au petit nombre de sous-marins dont disposait 
l’Autriche-Hongrie. Il demandait instamment qu’on lui 
épargnât pour l’avenir des visites comme celle de l’amiral 
Holtzendorff. 11 était convaincu que nos fronts communs 
résisteraient aux attaques présentes des ennemis. Mais — 
disait-il — la situation intérieure empire pour les Puis¬ 
sances Centrales. Une révolution ne se produirait pas en 
Autriche. L’Etat austro-hongrois ne pouvait pas supporter 
une république sans tomber en dissolution. La dynastie 
et le catholicisme étaient le lien qui maintenait la cohé¬ 
sion de F Autriche-Hongrie. L’Empereur se plaignit qu’en 
Allemagne on connût beaucoup trop peu l’Autriche-IIon- 
grie, qu’on lui fit des reproches injustifiés et qu’on émît 
des prétentions impossibles à son égard. Il n’exceptait pas 
de ce jugement l’empereur Guillaume lui-même, un de 
ses meilleurs amis. L’empereur Guillaume ne lui avait-il 
pas dit récemment que l’Autriche devait se « germaniser 
davantage » ? Ce sont des choses que lui, l’Empereur, ne 
pouvait pas, puisque la majorité de son peuple était coin- 
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posée de Slaves et qu'il ne voulait pas faire violence à ses 
sujets. Il avait répondu à l'empereur d'Allemagne que les 
résultats de la politique de germanisation à l'ouest de la 
Prusse n'avaient pour lui rien d'encourageant. L'Empe¬ 
reur Charles ajouta que ses peuples avaient faim, et qu'on 
pouvait craindre la débâcle dans les mois qui suivraient la 
conclusion de la paix. En ce qui concerne sa situation 
de monarque, il se sentait absolument catholique et conser¬ 
verait toute sa vie ce sentiment. L'Autriche-Hongrie était 
la dernière grande puissance catholique. Il voulait être un 
vrai souverain catholique. C'est pourquoi il comprenait si 
bien la situation difficile du Pape. On s'entretint ensuite 
des différents moyens de résoudre la question romaine. 
L’empereur affirma à plusieurs reprises qu'il consacrerait 
toute sa force à conclure promptement la paix. 11 pensait 
que ce but était plus facile à atteindre par l'intermédiaire 
de l'Autriche que par Berlin. Toutefois, on pouvait agir 
de concert. 

On fut satisfait à Berlin du résultat de mes entretiens 
de Vienne. Le bruit courait avec persistance que Vienne 
préparait une paix séparée. Le député national-libéral 
Schiffer, au cours d'un entretien chez le secrétaire d'Etat 
Zimmermann, à la fin d'avril 1917, conseilla d'envoyer 
plusieurs députés allemands du Reichstag prendre contact 
avec des partis amis en Autriche pour empêcher Vienne 
de tenter une démarche séparée. Le leader conservateur 
comte Westarp, présent à l'entretien, déclara, qu'en ce qui 
le concernait, il n'irait pas à Vienne, et qu'au point de vue 
des intérêts allemands il n'était pas dangereux que Vienne 
conclût une paix séparée. On cesserait enfin de prendre 
d'éternels ménagements avec l'Autriche-Hongrie, on pour¬ 
rait raccourcir les fronts, jeter toutes les forces allemandes 
sur l'Ouest, puisqu'il n'y avait plus rien à craindre du 
côté de l'Est. Pour d'autres raisons, je me montrai hostile 
à l'idée du voyage, puisque mes entretiens de Vienne 
m'avaient permis de constater qu'on n'y songeait pas à 
une nouvelle démarche. 

Le moment n'est pas venu d'exposer au public la 
façon dont je fus mis en possession d'une copie du rap- 
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port du comte Gzernin daté du 12 avril 1917. Je puis dire 
toutefois que ce fut de la façon la plus correcte du 
monde. Je la tins secrète pour tous. Je ne l’utilisai point 
lors du vote de la résolution de paix. Je ne lis pas usage 
de son texte, même approximatif, quand j’exposai devant 
la fraction du Centre la nécessité de conclure la paix. Mais 
j’estimai que c’était non seulement mon droit, mais mon 
devoir de faire usage de cette arme en présence des résis¬ 
tances opiniâtres qui s’opposaient à la conclusion d’une 
paix de conciliation. Après le vote de la résolution de paix, 
à la réunion du Comité central du parti du Centre qui 
eut lieu à Francfort, à la fin de juillet 1917, je décidai de 
m’en servir pour faire comprendre à la fraction quelle 
était exactement la situation générale. J’y lis lecture de 
presque tout le rapport Gzernin après que le président du 
Congrès se fût assuré que personne ne prendrait de notes. 
Personne n’en prit effectivement. Le rapport convainquit 
la grande majorité de l’assemblée de la nécessité de con¬ 
clure rapidement la paix. Il est matériellement impos¬ 
sible que le texte du rapport ait été à ce moment divul¬ 
gué. Des copies se trouvaient, non seulement dans les 
papiers du ministère des Affaires Étrangères, mais au 
Grand Quartier Général et dans differents bureaux offi¬ 
ciels allemands et autrichiens. J’appris plus tard que le 
rapport était parvenu de Suisse à des hommes politiques 
allemands. A la fin du mois d’aout 1917, l’ambassadeur 
d’Autriche à Berlin me demanda de le visiter et me sur¬ 
prit fort en m’informant que le rapport de Czernin était 
parvenu à Londres par la Suisse. On savait à Vienne que 
je possédais une copie du rapport. On me demandait de 
dire d’où je la tenais. Je déclarai que je possédais une 
copie, que personne n’en avait eu par moi communica¬ 
tion, et que la façon dont le document avait été lu à 
Francfort permettait d’affirmer qu’aucune copie n’en avait 
été faite. Je me voyais dans l’obligation de refuser de 
dire comment je me trouvais en possession du document. 
L’Ambassadeur insista. 11 me proposa d’écrire dans une 
lettre privée adressée à l’empereur Charles comment le 
rapport m'avait été remis. Cette lettre parviendrait 
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intacte entre les mains de l'Empereur. Je refusai, même 
après que l'Ambassadeur m'eut dit que Vienne ne pouvait 
en aucun cas tolérer qu'on mît en circulation de pareils 
documents et qu’un procès en haute-trahison allait être 
introduit. Je me déclarai prêt à fournir à l’empereur 
Charles des explications directes. Lorsqu'au début de 
septembre, le comte Czernin fit un séjour à Berlin, nous 
eûmes à ce sujet une longue conversation à l'hôtel Adlon. 
Le comte Czernin voulait absolument savoir comment 
j'avais mis la main sur le rapport. Il fit une claire allu¬ 
sion à la duchesse de Parme; je dus protester et répéter 
au comte Czernin d'attendre que l’empereur Charles eût 
reçu des explications. Le comte Czernin déclara depuis 
que j’avais été à Vienne pour m'expliquer personnelle¬ 
ment avec l'Empereur. C'est inexact. C'est par un homme 
de confiance que je fis éclaircir la chose. A Vienne, on 
considéra donc l’incident comme clos. Lorsque plus tard 
l'ancien ambassadeur d'Allemagne à Vienne, le comte 
Wedel, affirma que l’Entente avait eu connaissance du 
rapport par ce que j'en avais lu à Francfort, j’affirmai que 
rien n'était plus faux. Je demandai des explications au 
comte Czernin. Voici ce qui résulte des lettres échangées 
à cette occasion : le 20 juillet 1919, je demandai au comte 
Czernin comment il prétendait prouver « que le contenu 
du rapport était parvenu par ma faute h la connaissance 
des Alliés ». Je fis remarquer que le Petit Journal avait 
écrit, il y avait peu de temps, que « nous n'avions pas 
besoin, au printemps de 1917, des indiscrétions d'Erzber- 
ger pour connaître la situation lamentable de l'Autriche. 
Les Autrichiens eux-mêmes se sont chargés de nous la 
faire connaître. A Zurich et à Berne, ils criaient sur tous 
les toits ce qu'on reproche maintenant à Erzberger ». Le 
8 août, le comte Czernin me répondit qu'il était convaincu 
de ma bonne foi. Mais il n’essaya aucunement de prou¬ 
ver par des faits que c’est par ma lecture de Francfort que 
l’Entente avait été informée. Il invoqua simplement mon 
entretien avec l'ambassadeur d'Autriche à Berlin, des 
lettres de celui-ci à Vienne, et il ajouta qu'un journal 
avait publié un compte rendu de la séance de Francfort. 
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Dans une nouvelle lettre du 18 août, je lui écrivis qu'il 
n'avait aucunement prouvé la thèse qu'il avançait. Je le 
priai de me nommer le journal allemand qui avait publié 
ledit compte rendu. Le comte Gzernin ne répondit pas. Il 
s'agit donc d'une pure invention, quand on prétend que 
c'est le compte rendu de la séance de Francfort qui a ren¬ 
seigné l'Entente. Ce serait charger d'un soupçon inju¬ 
rieux des membres du Comité central du parti du Centre. 
On a prétendu d'autre part que des Alsaciens-Lorrains, 
qui avaient assisté au Congrès, avaient ensuite divulgué ce 
qu'ils y avaient entendu. Ce sont là des contes en l'air. 

Mes relations avec la Cour de Vienne et avec le comte 
Czernin n'ont été ni interrompues ni troublées par cet 
incident. En septembre 1918, avant l'action politique de 
son ministre, le comte Burian, l'Empereur me fit savoir 
par un intermédiaire, qu'étant donné la malheureuse tour¬ 
nure prise par les évènements militaires, la paix devait 
être conclue au plus tôt par une démarche directe faite 
auprès de tous les belligérants. Le Grand Quartier Géné¬ 
ral allemand — disait-il — partage cette idée. Mais les 
milieux politiques allemands gaspillent le temps. Dans 
l'intérêt de ses peuples, il avait le devoir de tirer des évè¬ 
nements toutes les conséquences qu'ils comportaient. Le 
samedi suivant, une note en ce sens serait publiée par le 
comte Burian. Il en avait informé déjà l'empereur d'Alle¬ 
magne. Je dis à notre intermédiaire de prier l'Empereur 
d'attendre encore quarante-huit heures pour rendre pos¬ 
sible une action concertée de Vienne et de Berlin. J'y 
parviendrais avec l'aide des partis de la majorité du 
Reichstag. Ledit intermédaire me promit d'agir de la sorte. 
Je me rendis aussitôt aux Affaires Etrangères que je ren¬ 
seignai. Je ne fus pas compris. On me répondit que le 
secrétaire d'Etat Hintze avait été récemment à Vienne. Il 
y avait obtenu que le comte Burian s'abstiendrait de toute 
action séparée... Je pouvais être tranquille. Toutefois, je 
savais que mon renseignement personnel était sûr. Et 
favais bien raison. Le samedi, la démarche séparée de 
Vienne eut lieu, à la grande surprise de l'ambassadeur 
allemand à Vienne et du ministère berlinois des Affaires 
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Étrangères. C'était aux yeux de tous la première lézarde 
dans le bloc de l'Alliance. Une dépêche de l'empereur 
d'Allemagne ne put rien changer à l'inéluctable rupture. 
Tous mes avertissements avaient été inutiles. 

Pendant quelque temps, il sembla possible que Berlin 
et Vienne assurassent aux négociations d'armistice et de 
paix une direction unique. Un homme en qui j'avais pleine 
confiance passa une journée à Vienne, du 24 au 25 octobre 
1918, pour exposer les graves objections que soulèverait 
une offre de paix séparée austro-hongroise avec la clause 
qu'on avait annoncée : « sans attendre de négociations 
d'autre part » (c'était une allusion à l'échange de notes 
entre Berlin et Washington). A Vienne on fit remarquer 
que, dans les premiers jours d'octobre, on n'avait pas 
informé à temps l'empereur Charles de l'action que Ber¬ 
lin avait à entreprendre à l'égard du Président Wilson. 
On ajoutait que la situation était absolument intenable 
sur le front austro-hongrois. L'Empereur déclara : « Je ne 
veux point paraître déloyal ou désireux d'imiter les pro¬ 
cédés bulgares ». Il ajouta que les seules conditions 
d'armistice qu'il ne pourrait pas accepter étaient celles qui 
pourraient permettre une attaque de flanc contre l'Alle¬ 
magne. Dans ces conditions, il ne lui resterait qu'à se 
mettre à la tète des troupes austro-hongroises encore 
fidèles et d'attendre la mort. En outre, l'Empereur rappela 
que, depuis deux ans, il avait toujours déclaré avec insis¬ 
tance à Berlin que le moment approchait où son pays ne 
pourrait plus résister davantage. C'est pourquoi il avait 
demandé qu'on entamât des négociations de paix. Durant 
ces derniers jours, des détachements entiers avaient 
refusé de se battre sur le front italien. Des troupes 
s'étaient mises en marche de leur propre mouvement pour 
rejoindre leurs foyers. La demande d'armistice était donc 
devenue une nécessité. Cette décision avait été télégra¬ 
phiée à l'empereur d'Allemagne, qui avait répondu sur 
un ton très vif et désapprobateur. Cependant, l'Autriche ne 
méritait pas de reproches. Quelques jours après la der¬ 
nière note de Burian aux Puissances ennemies (mi-sep¬ 
tembre), Berlin avait, sans l'adhésion de l'Autriche, 
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déclaré officiellement qu'elle acceptait les quatorze points 
de Wilson. Or, cette acceptation des quatorze points de 
Wilson signifiait le démembrement total de la monarchie 
danubienne. D’ailleurs, Vienne savait avec une parfaite 
certitude que l'Entente n'entamerait de négociations que 
séparément avec Berlin et Vienne. Pendant le séjour de 
mon homme de confiance à Vienne, on y apprit les con¬ 
ditions d'armistice imposées par l'Entente. Une de ces 
conditions était relative à la livraison des chemins de fer 
autrichiens à l'Entente. L'Empereur convoqua aussitôt 
le Conseil d'Etat autrichien qui décida d'accepter. 

L'Entente a joué durant ces journées un jeu diploma¬ 
tique extrêmement adroit à l'égard de Vienne. Clemen¬ 
ceau et Lloyd George lirent conseiller à l'empereur 
Charles la patience. Un grand désordre régnerait pen¬ 
dant un moment dans la monarchie danubienne. Mais 
l'aventure finirait bien pour l'Empereur. Envers l'Italie, 
il pourrait compter sur l'appui de l'Angleterre. La paix 
conclue à Saint-Germain a placé dans ce^cadre un terri¬ 
fiant tableau. 

Les négociations nombreuses que j'ai menées à Vienne 
m'ont donné la conviction, que je garde encore, que la 
Cour de Vienne et les hommes politiques autrichiens de 
premier plan étaient de fidèles partisans de l'alliance avec 
F Allemagne. Mais la misère où fut plongé le peuple autri¬ 
chien, souvent incomprise à Berlin, y provoqua des 
démarches que des journaux berlinois exaspérés repré¬ 
sentèrent comme autant de violations des traités. Tout le 
bénéfice fut pour l'Entente. La débâcle militaire de l'Alle¬ 
magne, la demande d'armistice devaient naturellement 
porter un coup fatal et à l'alliance et à la monarchie danu¬ 
bienne. Pas un homme politique informé ne songea à s'en 
étonner. 
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LÀ QUESTION ROMAINE 


Plus que les quarante années qui l’ont précédée, la 
guerre a démontré que la situation présente du Saint-Siège 
est impossible. Pendant la guerre, les catholiques des 
Puissances Centrales furent coupés de toute communi¬ 
cation directe avec leurs chefs spirituels. Les représen¬ 
tants des puissances centrales durent quitter Rome. Le 
journal du Saint-Siège, /’ Osservatore Romano, fut con¬ 
trôlé par la censure italienne, qui y pratiqua fréquem¬ 
ment des coupures considérables. Des évêques, des prêtres 
et autres nationaux des Puissances Centrales furent 
désormais empêchés de présenter personnellement leurs 
hommages au Pape, et les évêques d’entreprendre leur 
voyage habituel à Rome. La correspondance acheminée 
par les nonciatures de Munich et de Vienne et par les 
représentants diplomatiques près du Vatican passés en 
Suisse, remplaçait mal les relations directes et orales. 
Après la déclaration de guerre, il était donc inévitable, 
qu’étant donné l’incertitude où l’on était à l’endroit de 
1 attitude de l’Italie, les catholiques des Puissances Cen¬ 
trales et leurs gouvernements souhaitassent vivement que 
la situation du Saint-Siège fût l’objet d’une réglementa¬ 
tion satisfaisante. J’appuyai énergiquement ces tendances, 
en partant du principe suivant: la façon d’atteindre le but 
dépend exclusivement du Pape. Aider à établir la liberté 
du Pape n’est pas seulement un devoir pour tous les catho- 
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liques, c'est un impératif de toute politique prudente. Dès 
octobre 1914, je crus pouvoir rattacher à la solution du 
conflit austro-italien une nouvelle réglementation de la 
situation du Saint-Siège : l'Autriche céderait au Pape les 
territoires du Trentin dont la population parle l’italien, 
sous la condition expresse ou tacite que le Pape passerait 
ce territoire au royaume d'Italie. En revanche, le royaume 
d'Italie modifierait selon les vœux du Pape la loi de 
garantie et il réglerait la question de l'indépendance 
financière du Saint-Siège sous une forme agréable au 
Saint-Siège. On me répondit que la franc-maçonnerie se 
révolterait en apprenant une pareille proposition et qu’il 
n'était possible que de mettre l'opinion publique en face 
d'un fait accompli. L'attitude que prit l'Autriche dans la 
suite rendit inutile la poursuite de ce plan. 

Naturellement, les catholiques d'Allemagne suivaient 
avec le plus vif intérêt la question romaine. Le profes¬ 
seur d'Université D r Bastgen me fit part du plan qu'il 
avait de recueillir les documents officiels les plus impor¬ 
tants, les discussions parlementaires, les voix de presse, la 
littérature récente, afin de permettre à l’historien, au par¬ 
lementaire, au diplomate, à l'homme d’Etat, aux gens du 
monde cultivés de s'informer sur cette question. Je m'em¬ 
parai de cette idée ; le travail progressa. Il se compose de 
trois imposants volumes. C'est un témoignage de l'appli¬ 
cation allemande pendant la guerre. C'est aussi une 
preuve que nulle part plus qu'en Allemagne on ne sou¬ 
haitait, au delà des discussions théoriques, parvenir à 
une solution pratique de la question. Les rapports écrits 
que je reçus en mai 1915 au sujet de la liberté du Saint- 
Siège partaient des principes suivants : complète indé¬ 
pendance par la création d'un petit Etat neutre composé 
de cette partie de la ville de Rome qui est située sur la 
rive gauche du Tibre et d'une zone de terre s'étendant 
jusqu'à la mer, avec un port. L'Etat neutre devrait être 
reconnu comme tel par toutes les puissances. On com¬ 
prend très bien ce modeste vœu, si l'on se rappelle 
combien la situation du Vatican était devenue difficile par 
l'entrée en guerre de l'Italie. Le Pape ne se sentait pas 
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défendu. Sa correspondance était ouverte. Le public fut 
saisi de ces inconvénients. Même des hommes politiques 
protestants, des savants, des journaux s'occupèrent en 
Allemagne avec un zèle extrême de la question romaine 
et des façons de la résoudre. Ils oubliaient, il est vrai, 
que c'était en partie la politique de Bismarck de 1866 à 
1870 qui avait créé la situation présente. Les propositions 
qu'on discutait alors se résumaient en les trois points 
suivants : 1° Transformation dans un sens international 
de la loi italienne de garantie. Cette loi assurerait les rela¬ 
tions libres en temps de guerre comme en temps de paix 
avec toutes les nations. 2° Elargissement des possessions 
pontificales ; toute la partie en question de la ville et le 
terrain jusqu'à la mer seraient incorporés à la loi de 
garantie. 3° Indépendance financière absolue du Saint- 
Siège, par mise à sa disposition d'un capital de 300 mil¬ 
lions de marks. Nous autres Allemands étions habitués à 
préparer d'aussi importantes questions par une bonne 
organisation. Au début d'octobre 1915, je proposai donc 
au nonce de Munich de constituer un Comité internatio¬ 
nal composé de catholiques notoires. Il grouperait 5 à 
6 représentants des différents pays. Les catholiques de 
Suisse, de Hollande et d'Espagne en auraient la direction 
et inviteraient les catholiques du monde entier à un Con¬ 
grès international. Ce Congrès aurait pour objet de prier 
les nations belligérantes d'agir lors de la signature de la 
paix pour que la liberté politique et l’indépendance du 
Saint-Siège fussent garanties etréglées. On ferait paraître la 
littérature nécessaire. Les détails- de la nouvelle réglemen¬ 
tation seraient réservés naturellement au Saint-Père. J'eus 
des entretiens avec des catholiques de Suisse et de Hol¬ 
lande qui se déclarèrent prêts à collaborer à cette œuvre. 
Ma proposition conservait le cadre constitué par les trois 
points que j’ai dits. J'insistai particulièrement sur deux 
idées : d'abord une solution durable ne serait possible 
qu'en plein accord avec le royaume d'Italie, car toute 
solution imposée du dehors apporterait le germe de nou¬ 
veaux conflits et aggraverait la situation du Saint-Siège, 
loin de l'améliorer ; d'autre part, en même temps que le 
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Vatican serait réconcilié avec le Quirinal, l'administra¬ 
tion ecclésiastique serait internationalisée ; un plus grand 
nombre d'Allemands seraient notamment appelés à y 
prendre part. 

Au début de décembre 1915, le Saint-Père éleva lui- 
même la voix au sein du Consistoire. Il montra « combien 
la dignité du Pape était blessée et que la situation dans 
laquelle il se trouve est telle qu'elle ne lui laisse pas la 
pleine liberté absolument nécessaire au-gouvernement de 
l'Eglise ». On comprit encore mieux les plaintes du Pape, 
lorsqu'au début de janvier 1916, on connut la convention 
entre l'Italie et les autres puissances (article 15 du Pacte de 
Londres) : la question romaine ne serait pas discutée lors 
des négociations de paix. La presse catholique du monde 
entier s'éleva contre cette violence. On remarqua beau¬ 
coup l'article du Corriere d'Italie (14 janvier 1916) inti¬ 
tulé : « Deux questions et deux réponses », et d'après 
lequel la situation du Pape était « anormale. » 

« Il n’a pas été prononcé un seul mot qui permette de con¬ 
clure que le Pape a l’intention de profiter du conflit européen 
pour régler définitivement sa situation. Bien au contraire. 
Quand nous avons demandé une déclaration nette à cette égard, 
le cardinal Gasparri a répondu que le Pape n’attendait pas un 
règlement de sa situation de l’intervention des armes étran¬ 
gères. Les paroles du cardinal secrétaire d’Etat sont si nettes 
qu’il faut les fausser consciemment pour attribuer au Saint- 
Siège d’autres intentions. Ce que le Pape et avec lui tous les 
catholiques désirent, c’est qu’on supprime ce que la situation 
du Pape a de faux et d’anormal. C’est un désir qui n’a pas été 
provoqué par la guerre, mais que l’on trouve au fond de 
mainte déclaration du Vatican. C’est même dans les circons¬ 
tances présentes qu’il a trouvé son expression la plus modeste. 
En ce qui concerne les moyens de supprimer les inconvénients 
dont il s’agit, ni les catholiques italiens, ni les catholiques 
étrangers n’ont la compétence suffisante pour en juger. C’est 
le droit exclusif du Pape, et tout catholique attend avec con¬ 
fiance sa parole quand il croira le moment venu de la pro¬ 
noncer. » 

La conséquence des nombreux commentaires publiés 
par la presse fut que des leaders catholiques d'Etats 
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neutres me demandèrent à diverses reprises de préparer 
une action internationale pour régler la question du Saint- 
Siège. En février 1916, les Neuen Zuricher Nachrichten 
publièrent un article sur les devoirs des catholiques de 
toutes les nations à l'égard de la question romaine. Cet 
article fait autorité. Les catholiques suisses s'occupèrent 
delà question et revinrent à la proposition que j'avais 
déjà faite de créer un Comité international. Ils élirent un 
Comité d'initiative permanent qui créa un bureau à Zurich, 
chargé de se mettre en relations avec les catholiques du 
monde entier. Les expériences fournies par les débats de 
la tin de 1915 et du début de 1916 sur la question romaine 
m'amenèrent, vers la lin de 1916, à songer de nouveau 
à une organisation internationale. Immédiatement avant 
son départ pour Rome, j'écrivis au Nonce de Munich, le 
cardinal Frülrwirth : 

<( Je crains fort que la conclusion de la paix n’apporte au 
Saint-Siège aucun résultat au point de vue de l’amélioration 
de sa situation si l’on n’engage pas bientôt une action de 
grande envergure. Au moment de la paix, le monde entier 
sera chargé de tant de soucis que s’il n’est pas prochainement 
établi dans quelle direction le catholicisme doit agir, la paix 
se produira sans aucune amélioration pour la situation du 
Pape. » 

Je rappelai la Commission internationale constituée en 
Suisse, et qui ne pouvait travailler avec succès par 
manque de propositions pratiques et de buts définis. Je 
comprenais — disais-je — les difficultés qu'on avait à 
lancer un mot d'ordre précis. Mais je ne voulais pas 
m'exposer au reproche de ne pas avoir montré en temps 
voulu combien il était pourtant nécessaire d'en lancer un. 
Ce serait déjà beaucoup si l'on ne protestait pas contre 
des propositions précises. 

A la fi il de 1917, le débat reprit. Le nouveau gouverne¬ 
ment russe publiait à cette époque le Pacte de Londres 
d'avril 1915. Dans l’article 15, la France, l'Angleterre et 
la Russie s'engageaient, sur le vœu de l'Italie, à exclure 
le Vatican des négociations de paix. Le gouvernement 
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italien a commencé par déclarer que cette stipulation 
n’existait pas, mais il a bien été forcé dans la suite d'en 
admettre l’existence. Il a cherché à s'excuser en disant 
que cet article n’excluait pas en principe le Saint-Siège 
des négociations, mais avait seulement pour but d'éviter 
que le Pape présentât un programme définitif et illimité 
qui soumettrait la question romaine à une discussion 
internationale. En octobre 1915, le Grand Orient de 
Rome évoqua la possibilité « que le Vatican et le Qui- 
rinal, en vertu d'un accord tacite, missent l'Europe én 
présence d'une solution de la question romaine ». Des 
francs-maçons notoires déplorèrent l'inertie du Grand 
Orient. Le grand maître Ferrari déclara le 25 octobre « que, 
d'après ses informations, le gouvernement n'avait jamais 
essayé de hâter avant la fin de la guerre le règlement de 
cette affaire. Il avait cru ne pas devoir troubler l’union 
nationale durant la guerre par une agitation anticléricale 
intensive ». Il ne fut pas approuvé de tous. Cependant, 
la discussion fut à sa demande remise à plus tard. Au 
début de l'année 1916, on m'informa de négociations 
secrètes entre des représentants du Vatican et du gouver¬ 
nement italien. L'ambassadeur Tittoni y avait pris une part 
active. Le gouvernement italien désira quele Saint-Siège fît 
une déclaration précise constatant que la loi de garantie avait 
fait ses preuves. La Curie a refusé d'envisager cette con¬ 
dition préalable, d’autant plus que le ministre de Bel¬ 
gique près du Vatican vint se mêler à l'affaire et proposa 
que le Pape, reconnaissant que l'Italie s'était montrée 
conciliante dans la question romaine, se plaçât désormais 
ouvertement du côté de l'Entente. La prise de contact 
n'eut aucun résultat positif. 

Il était évident, qu'en présence de ces tendances, les 
gouvernements des Puissances Centrales dussent s'oc¬ 
cuper à temps de la question. Après m'être mis en rela¬ 
tions avec les Affaires étrangères, je rédigeai ce projet de 
« traité au sujet des sanctions internationales devant 
garantir la puissance temporelle du Pape : 

<( Art. 1. — La puissance temporelle du Pape est reconnue 
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par les Puissances signataires du traité en ce qui concerne 
un domaine qui comprend la colline du Vatican et une bande 
de terrain qui établit la communication avec le Tibre et 
avec la ligne de chemin de fer de Viterbe et qui porte le 
nom d’Etat de l’Eglise. 

La frontière de l’Etat de l’Eglise commence à la rive ouest 
du Tibre, près de l’aboutissement de la Via delle Fosse. Elle 
longe le côté est et nord-est du Castel Sant’Angelo, par la Via 
Crescenzio jusqu’à la Piazza del Risorgimento. Elle longe 
ensuite les murs du Jardin du Vatican jusqu’à son point le 
plus avancé à l’ouest. De là, elle prend la direction sud jus¬ 
qu’à la gare de Viterbe, la suit en direction sud-ouest jusqu’à 
la gare San Pietro, qu’elle encercle. Elle passe en ligne 
droite jusqu’au coté sud de Sant’Onofrio ,puis au bord septen¬ 
trional du Jardin Botanique et rejoint immédiatement au Sud 
du Ponte di Ferro la rive ouest du Tibre. À partir de ce point, 
la frontière est constituée par la rive ouest du Tibre. Le 
domaine circonscrit de cette façon est peint en vert sur la 
carte ci-jointe. 

Une Commission formée de trois représentants du Saint- 
Siège, d’autant de représentants du royaume d’Italie et d’un 
de S. M. le roi d’Espagne, établira définitivement sur place la 
frontière aussitôt après la ratification de ce traité. Des diver¬ 
gences de vue entre membres de la Commission seront réso¬ 
lues par vote et à la majorité des voix. 

Art. 2. —L’Etat de l’Eglise est pour toujours indépendant et 
neutre. Son indépendance et sa neutralité sont garanties par 
toutes les Puissances signataires. 

Art. 3. — Le Pape est le souverain de l’Etat de l’Eglise. 
Pendant la vacance du siège apostolique, c’est le collège des 
cardinaux qui exercera la souveraineté. 

Art. 4. — Sont sujets de l’Etat de l’Eglise les légats du 
Pape, les nonces et inter-nonces, les membres de la maison 
du Pape, les fonctionnaires de l’administration du Pape et de 
l’Etat de l’Eglise, les membres des gardes pontificales et 
les ecclésiastiques qui habitent en permanence dans l’Etat de 
l’Eglise. Ces personnes recevront un certificat constatant l’ac¬ 
quisition de leur nationalité. Elles la perdront quand elles ne 
posséderont plus la qualité qui la motive. En recevant le docu¬ 
ment qui leur assure la nationalité dans l’Etat de l’Eglise, les 
personnes énumérées plus haut perdent leur nationalité d’ori¬ 
gine. Les règlements concernant l’acquisition et la perte de 
la nationalité dans l’Etat de l’Eglise s’étendent à la femme 
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légitime des ressortissants du dit Etat, ainsi qu’aux enfants 
légitimes, mineurs, vivant avec eux. 

Art. 5. — Le Royaume d’Italie s’engage, durant une 
période de deux ans après la ratification de ce traité, à rendre 
navigable pour les navires de haute mer, à une profondeur de 
cinq mètres, le fleuve du Tibre le long de la frontière de l’Etat 
de l’Eglise et de là jusqu’à la mer. 

Les navires du Pape peuvent naviguer à tout moment sur le 
Tibre dans les deux sens, sans être soumis en aucune façon à 
la souveraineté italienne. Quand l’Italie est en état de guerre 
ou qu’elle croit pour d’autres motifs devoir soustraire le Tibre 
au trafic général, elle doit laisser libre un chenal pour les 
navires pontificaux et les pourvoir de pilotes. 

Les navires du Pape seront considérés en temps de guerre 
comme en temps de paix par toutes les Puissances signataires 
du traité comme ex-territoriaux et soustraits à toute entre¬ 
prise de la part d’une puissance étrangère. Mais ils ne doivent 
pas servir d’asile ni de moyens de transport pour des per¬ 
sonnes ou pour des biens, ni à des fins qui ne soient pas exclu¬ 
sivement celles de l’Eglise catholique ou de l’Etat de l’Eglise. 

Art. 6 . — Le Royaume d’Italie payera au Saint-Siège dans 
un délai de six mois après la ratification du traité la somme 
de 500 millions de lires destinés à couvrir les frais de la Cour 
du Pape et de l’administration de l’Elat de l’Eglise. 

Art. 7. *— La souveraineté de l’Etat de l’Eglise comprend 
aussi la souveraineté financière et juridique. Les autorités 
pontificales n’auront cependant droit de juridiction pour les 
étrangers que pour les cas de simple police. Pour le reste, 
elles s’en remettront aux autorités de la nation d’origine. Si 
ces autorités n’engagent pas les poursuites, c’est le gouverne¬ 
ment italien qui s’en chargera en vertu d’accords particuliers 
avec le Saint-Siège. 

Art. 8. — Les représentants diplomatiques des Puissances 
étrangères accrédités près du Saint-Siège jouissent, dans le 
domaine du royaume d’Italie, pour eux, leur famille et leurs 
domestiques, ainsi que pour leur demeure et leurs bureaux, 
des mêmes avantages et libertés que les représentants diplo¬ 
matiques du même rang accrédités près du gouvernement 
italien. Si l’état de guerre se produit entre la Puissance qu’ils 
représentent et le Royaume d’Italie, ou si les relations diplo¬ 
matiques sont rompues, ils devront se rendre avec leur famille 
dans l’Etat de l’Eglise. Les dispositions ci-dessus sont appli¬ 
cables au personnel diplomatique subalterne. 
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Art. 9. — Les Puissances contractantes inviteront, après la 
ratification de ce traité, toutes les Puissances qui ne l’ont pas 
signé à reconnaître le pouvoir temporel du Pape pour le 
domaine désigné dans l’article premier et pour l’ex-territo- 
rialité des navires du Pape prévue dans l’article 5. 

Art. 10. — Ce traité sera ratifié le plus tôt possible. 

Les actes de ratification seront déposés près du Saint-Siège. 

Le traité entrera en vigueur avec le jour où aura lieu le 
dépôt des actes de ratification. » 

Le gouvernement allemand se déclara prêt à accepter 
ce projet. J'en ai remis une copie à l'empereur Charles 
d'Autriche qui me fit dire qu'il l'approuvait. Malheureu¬ 
sement les négociations de paix de Paris confirmèrent ma 
conception de l'article 15 du Pacte de Londres. Le Pape 
fut exclu aussi bien des négociations de paix que de la 
Société des Nations. Ce sont d'ailleurs là de tels monu¬ 
ments d'injustice que le Pape, gardien du droit, n'aurait 
pu y prendre part. 

Le souci de la liberté du Saint-Siège et de la sécurité 
personnelle du Saint-Père ont déterminé les catholiques 
allemands, dès 1915, à prier Sa Sainteté « de se rendre, en 
cas de danger menaçant, en Suisse, proposition dont le 
Saint-Père prit connaissance avec satisfaction, tout en 
réservant sa liberté de décision. En août 1916, le profes¬ 
seur connu de droit international Lammasch me proposa 
de déterminer l'Espagne à céder contre une indemnité 
une des îles de Calabre au Saint-Père avec pleins droits de 
souveraineté. On pouvait aussi songer, disait Lammasch, à 
l'une des îles dalmates. Mais celles-ci étaient peu attrayantes 
et, de Rome, difficiles à atteindre. L'ile d'Elbe n'est guère 
un séjour plus favorable, et elle a contre elle les souve¬ 
nirs relatifs à la captivité de Napoléon. 

Ces suggestions et d'autres du même genre prirent plus 
de consistance lorsqu'en février 1916 on me lit une nouvelle 
proposition concernant la création d'une pleine souverai¬ 
neté temporelle pour le Pape. On se demandait s'il n'était 
pas possible qu'une des anciennes principautés ecclésias¬ 
tiques allemandes, qui ont duré jusqu'en 1803, ne pouvait 
être restaurée et confiée au Pape à titre d'Etat neutre. On 
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songeait à Salzbourg ou à Trente. Trente serait propre à 
résoudre la question litigieuse entre l'Italie et T Autriche. 
Le Pape pourrait avoir un cardinal légat à Trente et s'y 
rendre en temps de guerre. C'était peut-être le seul 
moyen de régler de façon satisfaisante une question si 
compliquée. Car si le Pape était indiscutablement souve¬ 
rain, par une solution de ce genre, au point de vue terri¬ 
torial, la souveraineté temporelle se réglerait plus facile¬ 
ment à Rome. Dans ma réponse, je lis remarquer que la 
création d'une principauté évêché de Trente soulevait des 
difficultés considérables. On devait craindre que ce terri¬ 
toire habité par des Italiens fût incorporé un jour ou l'autre 
à l'Italie. D'autre part, il était peu probable que l'Italie 
approuvât une pareille solution, après les événements du 
commencement de 1915. On pensa ensuite à restaurer la 
principauté de Brixen. Le principe fondamental doit être 
celui-ci : le Pape recevrait un territoire dont il serait le 
souverain absolument libre, absolument réel. Mais 
Brixen et Salzbourg ne pouvaient point, pour des raisons 
de politique intérieure autrichienne, être prises en consi¬ 
dération. Si l'on pensait à créer un petit Etat pour le 
Saint-Père, il était plus indiqué de songer à un petit Etat 
déjà existant. Dans la suite de mon exposé, j'attirais 
l'attention sur la principauté de Liechtenstein. Elle serait 
donnée au Saint-Père comme Etat souverain, Etat voisin 
de la Suisse neutre, et facile à atteindre pour toutes les 
puissances. Il faudrait que le prince de Liechtenstein 
restât vicaire d'Empire héréditaire et gardât toutes les 
dignités et tous les privilèges du souverain. Cette idée eut 
d’abord beaucoup de succès auprès de tous les intéressés. 
La cession devait être faite sous forme d'un cadeau à 
l'Eglise. Le Saint-Siège lui-même n'aurait rien à faire 
avec le gouvernement éventuel du pays. Par reconnais¬ 
sance, la famille du prince serait élevée à la dignité de 
vicaire d'Empire héréditaire, et le vicaire d'Empire aurait 
dans l'Eglise le rang d'un cardinal-évêque. 11 faudrait 
régler la question avant la lin de la guerre. A Vienne, 
ecclésiastiques et hommes politiques travaillèrent à prépa¬ 
rer le contact avec la maison de Liechtenstein et la Cour. Le 
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contact avec la Cour était nécessaire à divers points de 
vue, notamment pour distinguer, par un acte de la Cour 
autrichienne et de l'Etat autrichien, la bonne volonté de la 
maison de Liechtenstein. Dans un mémoire qui fut trans¬ 
mis à l'empereur Charles et aux autorités politiques, j'ex¬ 
posai la nécessité de rendre au Pape une souveraineté 
réelle, rattachée à la possession d’un -Etat particulier et 
qui, par sa propre existence et sans autres artifices, cons¬ 
tituerait la base de toute sa position internationale. Celui 
qui procurera au Pape cette souveraineté réelle lui rendra, 
ainsi qu'à l'Eglise et au monde entier, un service aussi 
grand que celui qui illustra jadis un Pépin. Le Pape 
devrait résider à Rome comme souverain. 11 est l’évêque 
de Rome. C'est pourquoi il faut chercher et trouver la 
solution à Rome même. Les négociations entre le Vatican 
et le Quirinal — disais-je — n'ont pas eu de résultats 
pratiques. Le gouvernement italien n'est disposé qu'à 
reconnaître au Pape une souveraineté apparente, qu'il 
serait libre de décerner, d'élargir, mais aussi de réduire à 
son gré. Mais le gouvernement italien ne voulait pas de 
son propre mouvement mettre à la disposition de Sa 
Sainteté un territoire souverain. Tandis que, si l'on don¬ 
nait Liechtenstein au Pape, sa souveraineté temporelle 
existerait du même coup, même pour le gouvernement 
italien et la solution s'en suivrait tout naturellement à 
Rome. Suivant cette idée, j'eus à Pâques 1916 des entre¬ 
tiens avec les milieux viennois. Je trouvai un grand 
empressement près des ecclésiastiques comme près des 
hommes politiques. Mais de grandes difficultés surgirent 
quand on se mit à discuter avec les membres de la maison 
Liechtenstein. La famille Liechtenstein était prête à 
renoncer à sa souveraineté dans le territoire de la princi¬ 
pauté si sa souveraineté était conservée d'une autre façon. 
On pouvait y parvenir par le moyen que j'avais indiqué : 
par un agrandissement, par agglomération des autres 
possessions de la famille Liechtenstein situées dans la 
monarchie autrichienne. Dans le mémoire composé pour 
la Cour de Vienne, je m'opposais à la division de la prin¬ 
cipauté en un Etat papal et en une principauté de Liech- 
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tenstein. Mais je recommandais un agrandissement de la 
principauté actuelle avec cession de cette principauté, 
dans son état présent, au Saint-Siège. L'empereur d'Au¬ 
triche pouvait seul trouver la solution. Le ministre-pré¬ 
sident bavarois m'écrivit que mon mémoire faisait avancer 
le plan dans la voie des réalisations. Un homme politique 
autrichien de haute compétence compléta le plan en pro¬ 
posant de détacher aux frontières de la monarchie un 
territoire ou un îlot en faveur de la nouvelle principauté 
de Liechtenstein. L'attitude de certains membres de la 
maison de Liechtenstein donna l'impression que le plan 
n'était pas si facile à réaliser, bien que l'on s'en occupât 
activement à la Cour d'Autriche. Toute l'affaire resta en 
suspens. Vingt-quatre mois plus tard, la maison Liech¬ 
tenstein perdit sa souveraineté, sans que cette perte se rat¬ 
tachât à l'accomplissement d'un grand acte historique. 




















CHAPITRE XII 


LA FRANC-MAÇONNERIE 


Des circonstances favorables me mirent à même, pen¬ 
dant toute la guerre, d’être excellemment renseigné sur 
ce qui se passa dans la maçonnerie internationale, bien 
que je ne sois pas moi-même franc-maçon, quoi qu’en 
aient dit certains de mes « amis », et bien que je n’entre¬ 
tienne et n’aie entrenu aucune relation avec la maçonnerie 
allemande et étrangère. Depuis de nombreuses années, 
je savais la grande importance politique de cette institu¬ 
tion. Je saisis l’occasion qui m’était olîerte de m’informer 
à fond et sérieusement à son sujet. 11 y a une profonde 
différence entre la maçonnerie de l’Allemagne et des pays 
anglo-saxons d’une part et celle des pays latins d’autre 
part. Cette différence a provoqué avant la guerre une 
scission entre les loges du rite symbolique subordonnées 
au Grand Orient de Rome et celles du rite écossais. Ces 
dernières étaient dirigées par le prédicateur protestant 
Fera de Florence. Dans les pays surtout évangéliques du 
monde non-latin, la maçonnerie s’est moins occupée de 
politique que dans le monde latin, où toute transforma¬ 
tion politique fut plus ou moins l’œuvre des loges durant 
les cent dernières années. Rappelons seulement quelle 
part prit la maçonnerie en Italie au risorgimento, en 
Belgique à la révolution de 1830, en Espagne, dans le 
Portugal et en France à tous les mouvements politiques 
du siècle dernier. L’existence de ces deux courants, un 
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courant politique dans les pays latins, un courant non- 
politique dans les pays non-latins, exerce une grande 
influence sur les relations entre les autorités maçonniques 
des différents pays. Les relations les plus intimes exis¬ 
taient entre les Grands Orients de Paris et de Rome. Sans 
craindre d’être contredit, je puis affirmer « que le Grand 
Orient de Paris a pu, dans les questions politiques jusque 
dans les dernières années, s’attribuer un double rôle : 
régenter la maçonnerie italienne et prodiguer les fonds 
pour la corruption politique du pays. Depuis 1899, les 
relations des deux Grands Orients ont eu cette base. Elles 
ont atteint leur apogée au mois d’août 1914 avec l’appui 
énergique de l’ambassadeur Barrère. Nous avons pu à ce 
moment nous apercevoir de l’extension qu’avait prise l’in¬ 
fluence que la maçonnerie italienne avait gagnée sur les 
loges et sur la presse, ainsi que sur les milieux italiens qui 
avaient été jadis indépendants d’elle ». Le Grand Orient 
de Rome peut dire que l’entrée de l’Italie dans la guerre 
est son œuvre. Cependant, personne ne peut s’expliquer 
« la politique hésitante du grand maître Ettore Ferrari, 
qui, d’août à décembre 1914, excita les loges en faveur 
de l’intervention; qui, en décembre- 1914, interdit une 
manifestation de la franc-maçonnerie en ce sens ; qui, en 
janvier et février 1915, réclama de nouveau l’interven¬ 
tion et la déconseilla à nouveau, pour interdire finalement, 
en mars 1915, la propagande qu’il avait entretenue après 
la déclaration du 3 août 1914 relative à la neutralité de 
l’Italie ». On peut expliquer ces tergiversations si l’on 
remarque que le Grand Orient de Paris menaça plusieurs 
fois Rome de supprimer les subsides si la politique inter¬ 
ventionniste n’aboutissait pas bientôt à un résultat pra¬ 
tique. C’est ainsi qu’il faut expliquer la circulaire envoyée 
au début de 1915 par le Grand Orient de Rome et qui 
disait que l’Italie avait tort de rester à l’écart du conflit où 
se décidait le sort de l’Europe pour des générations. La 
circulaire recommandait à chaque frère de répandre dans 
les loges et en dehors d’elles cette idée que « l’heure des 
hautes responsabilités et des plus graves sacrifices avait 
sonné pour l’Italie». De nombreuses loges de l’Italie supé- 
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rieure inclinaient peu, il est vrai, à prendre part à la 
propagande en faveur de la guerre. De Rome, on dut y 
envoyer des délégations. Cependant, le Grand Orient de 
Rome recommandait dès le milieu d’avril 1915 à la franc- 
maçonnerie italienne la <c mobilisation civile ». Il prit une 
part active à la manifestation belliqueuse du 5 mai au 
monument de Garibaldi. Ce que la Concordia de Rome 
écrivait dans un article intitulé « La crise de la dynastie 
de Savoie »* le 20 mai 1915, était exact .* 

<( La guerre avec l’Autriche, et par conséquent avec l’Alle¬ 
magne, est surtout voulue par les francs-maçons, ou plus 
exactement par ceux d’entre eux qui, dans leur décompo¬ 
sition morale, n’hésitent pas à sacrifier ce qu’ils disent être 
leur- idéal — paix et humanité — aux étrangers qui se 
servent d’eux. La maçonnerie italienne est aujourd’hui à 
vendre, comme elle l’a toujours été. » 


Après l’entrée en guerre de l’Italie,, l’ambassadeur de 
France à Rome., Barrère, s’occupa de constituer un 
Comité central des Grands-Orients de Paris, de Rome, de 
Bruxelles et de Londres, de telle sorte qu’aux gouverne¬ 
ments de l’Entente était, adjoint une sorte de ministère 
maçonnique de contrôle. Cependant, le plan échoua. De 
sérieuses divergences de vues existaient entre les Grands- 
Orients de Rome et de Paris. Elles étaient surtout 
motivées par ce fait que les subsides financiers de la 
maçonnerie française à Rome avaient notablement baissé 
depuis l’entrée en guerre de l’Italie. La maçonnerie ita¬ 
lienne eut, jusqu’à l’année 1912, des relations très étroites 
avec la social-démocratie officielle. Par suite de la scission 
des socialistes* ces relations furent reprises par l’aile 
réformiste qui préconisait la guerre. 

Dans la deuxième moitié de l’année 1915,, le gouver¬ 
nement italien pria le Grand Orient de Rome de modérer 
la campagne d’excitation contre l’Allemagne et de réduire 
un système d’espionnage qui inquiétait l’opinion publique 
italienne. Le gouvernement italien considérait que la 
propagande guerrière menée à Rome était commandée 
par les Français. Il ne voulait pas qu’on lui ôtàt les 
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cartes des mains. Il voulait rester libre de fixer lui-même 
le moment d’entrer en guerre. Le Grand Orient répondit 
avec dédain en faisant valoir les mérites nationaux qu’il 
avait à son actif. Dans l’Italie du Nord, le gouvernement 
eut plus de succès. Vingtloges décidèrent qu’il était néces¬ 
saire, à cause des futures relations entre l’Italie et l’Alle¬ 
magne, d’observer une attitude de bienveillante expecta¬ 
tive, même pour le cas où, étant donné la situation 
générale, l’état de guerre avec l’Allemagne se produirait». 
Par suite de la longueur de la guerre, l’influence des 
loges s’exerça plus fortement sur le gouvernement italien, 
malgré les différents changements de cabinet et maintes 
désillusions. L’ordre du jour voté au Congrès de Paris 
faisait expressément allusion aux revendications nationales 
relatives à l’Alsace-Lorraine, à la Pologne et à la Belgique, 
mais ne contenait rien en ce qui concernait les aspirations 
de l’Italie. Le grand maître Ferrari, chef de la délégation 
italienne, dut en conséquence se retirer. Le Grand Orient 
de Rome voulut, comme en France, entrer en contact 
direct avec le cabinet. A Paris, le problème fut résolu par 
l’entrée au ministère de Bourély, membre du Grand 
Orient. A Rome, le gouvernement préféra proposer qu’on 
élevât au grade de Grand Maître un membre du Cabinet. 
11 s’agissait d’un ministre sans portefeuille. Sonnino fit 
échouer ce plan en disant qu’en présence des plaintes 
véhémentes élevées contre la maçonnerie italienne à 
cause de ses relations avec la France, des rapports trop 
étroits entre le Grand Orient de Rome et le « Cabinet 
national » pourraient donner lieu à des malentendus. Le 
ministre catholique Méda fut de cet avis. Il fit remarquer 
qu’un cabinet qui, s’inspirant de l’idée d’union nationale, 
comptait dans son sein des catholiques, ne pouvait pas 
faire élire un de ses membres Grand Maître des loges 
italiennes. 

Après la mort de Fera, les efforts continuèrent en vue 
d’une réunion des deux groupes de loges. L’obstacle 
principal était la personne du successeur de Fera, le Pro¬ 
fesseur Ricciardi, de Naples, considéré comme germano¬ 
phile. Une menace brutale força Ricciardi à démissionner. 
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On annonça qu’un procès allait lui être intenté pour défai¬ 
tisme. La menace réussit. On nomma à sa place Grand 
Maître le sujetanglais Bourgehs, qui habitait depuis quinze 
ans à Naples, et avait exercé jusqu’alors les fonctions de 
trésorier. C’était un ami intime d’un maçon connu, le 
Grand Maître Nathan. Ce fut Nathan qui rédigea le pro¬ 
gramme électoral de Bourgehs. 11 réclamait l’adhésion 
absolue des francs-maçons dissidents au programme inter¬ 
ventionniste. Tous les éléments germanophiles ou soup¬ 
çonnés de pacifisme seraient éloignés des hauts emplois 
des loges ; les relations ne seraient pas reprises avec les 
loges allemandes. 

La maçonnerie italienne, qui avait été cause de la 
guerre, considéra comme une de ses tâches principales 
d’empêcher ce qu’elle appelait une paix prématurée, une 
paix allemande. C’est pourquoi elle lutta contre tous les 
efforts pacifiques du Saint-Siège. Elle redoubla d’efforts 
contre le Vatican. Le grand maître Ferrari répondit à la 
manifestation pacifique du Pape, de décembre 1916, par 
une circulaire où il disait : « L’internationalisme du Pape 
est une menace constante pour l’existence et la prospérité de 
la nation ; pour des raisons de sa politique particulière, et 
par hostilité envers l’autorité et la dignité de la patrie, le 
Pape sème le trouble dans la conscience des fidèles ». En 
octobre 1916, le Grand Orient de Rome, sur la demande 
de Nathan, décida d’organiser des réunions anticléricales 
le jour du Consistoire. Il s’agissait de protester contre la 
neutralité anti-italienne du Pape et contre l’installation à 
Rome du Cardinal Frühwirth. Les ministres présents à 
la séance laissèrent entendre, qu’au sein du gouvernement, 
les avis étaient partagés au sujet de l’opportunité de cette 
motion. Le ministre-présidentBoselli chargea uncollègue, 
membre du Grand Orient, d’amener celui-ci à modérer la 
propagande anticléricale des loges italiennes. Le Grand 
Maître refusa. 11 soutenait dans toutes les questions rela¬ 
tives à la guerre le cabinet Boselli. Mais — disait-il — la 
maçonnerie italienne ne peut modifier sa position àl’égard 
du Vatican parce que apaiser le conflit serait faire le jeu 
des cléricaux et des conservateurs ». Dans sa lutte contre 
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le pacifisme pontifical, le Grand Orient de Rome fut 
ardemment soutenu par le Grand Orient de Paris. Une 
preuve en est la lettre adressée le 16 mai 1916 au Grand 
Orient de Rome. On y lit que « bien que le Pape se soit 
imposé ces derniers temps une plus grande réserve, de 
nombreuses tentatives ont été faites en faveur d'une paix 
prématurée. Nous estimons nécessaire de faire remarquer 
combien l'événement serait fatal pour nos idées si les 
Puissances Centrales réussissaient à provoquer une paix 
prématurée, et à exploiter avec l'aide d'agents sans cons¬ 
cience le désir de paix qui croît au cœur de l'humanité. 
Une paix prématurée anéantirait tous les espoirs de l'Italie 
relativement à la réalisation de sea aspirations nationales. 
La maçonnerie italienne devait donc s'opposer à toute 
tentative pacifique s'inspirant de tendances allemandes. 
Le Grand Orient de Paris savait parfaitement que les 
Etats-Unis, à cause de la campagne électorale, ne son¬ 
geaient pas à offrir leur entremise. Le danger d'une 
entremise espagnole est à notre avis plus grave. En Russie 
et en Angleterre, malgré la fermeté des gouvernements, 
le mouvement favorable à la paix réalise des progrès. 
Même le roi d'Angleterre n'y est pas absolument étranger 
à cause de la situation en Irlande et de l'institution du 
service militaire obligatoire. La situation était encore — 
lisait-on dans ce document — plus sérieuse en Russie : 

<( Pour le moment, on réussit encore à maintenir l’ardeur 
guerrière à cause de l’isolement dans lequel le parti de la 
guerre, brillamment représenté par Iswolski, réussit à 
enfermer l’Empereur. Ce qui n’empêche point que, malgré les 
tentatives d’Iswolski pour dissimuler la situation intérieure, 
on remarque de graves symptômes de convulsion imminente. 
Une pareille évolution pourrait amener d’un jour à l’autre la 
nécessité de conclure la paix. » 

C'est en ces termes que le Grand Maître de Paris décrit 
les dangers de la situation. Il y ajoutait « les conséquences 
morales inévitables des pertes énormes subies par nos 
troupes devant Verdun depuis le 21 février ». 

« C’est pourquoi il est nécessaire que les maçonneries fran- 
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çaise et italienne, dont l’amitié s’est glorieusement manifestée 
en maintes occasions et qui restent en relations constantes par 
les fréquents voyages de nos frères entre Paris et Rome, 
s’unissent pour empêcher opiniâtrement que le public prête 
l’oreille aux suggestions pacifistes. Il faut surtout que Fltalie 
et la France, à Londres et encore davantage à Pétersbourg, 
s’efforcent en commun d’agir en ce sens, afin préserver 
F unité de l’Entente, condition d’une victoire désirée par 
tous. » 

Il fallait donc « employer tous les moyens contre la 
paix séparée ».. Comme la conférence projetée entre les 
maçons français et italiens ne put avoir lieu, le Grand Orient 
de Paris envoya deux de ses membres, Combes junior et 
Debierre, à Rome. Le grand maître Nathan regretta que 
le document venu de Paris ajoutât trop peu d’importance 
à l’activité pacifiste du Pape. Il fallait que l’action- des 
maçons italiens et français fût surtout dirigée contre 
Benoît XV. Debierre fit remarquer que le Grand Orient 
de Paris avait ses raisons pour ne pas s’être occupé de la 
position du Pape, puisqu’il pensait que le contrôle de la 
Curie romaine et la lutte contre ses menées était avant 
tout l’affaire du Grand Orient de Rome, tandis que le 
Grand Orient de Paris se chargeait d’autre part de sur¬ 
veiller avec vigilance toutes les autres tentatives d’entre¬ 
mise en faveur de la paix. A la conférence du 28 mai 1916, 
la maçonnerie italienne reçut mission d’entamer une 
action énergique contre le Vatican et Benoît XV et d’exi¬ 
ger, en Italie comme en France, « que le Pape fût exclu 
absolument de toute conférence de paix ». Les maçon¬ 
neries française et italienne devaient ensuite inaugurer en 
Espagne une propagande intense pour contre-balancer 
dans ce pays l’action catholique et les efforts pacifistes. 
Une conférence de délégués maçons de tous les pays de 
l’Entente, à l’exception des maçons anglais, se réunit à 
Paris le 27 janvier 1917 sous la présidence dePichon. On 
y soutint les buts de guerre les plus ambitieux. Les 
délégués italiens causèrent une certaine irritation en 
déclarant que la maçonnerie italienne appuyait la reven¬ 
dication du général Cadorna : l’Italie ne se considérât 
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comme nullement engagée, avant la conquête de Trieste 
et du Trentin, à envoyer des troupes sur d'autres fronts. 
Une nouvelle motion italienne relative à l'énergique pro¬ 
pagande qu'il fallait mener dans les pays de l'Entente 
contre toute initiative pacifique du Pape échoua, grâce à 
l'opposition du Grand Orient de Paris, qui rappela l'atti¬ 
tude loyale de l'épiscopat et du clergé français et demanda 
qu'on ménageât le ministre Denis Gochin. 

La révolution russe déterminale Grand-Orient de Home 
à exprimer au Grand Orient de Paris l'étonnement qu'il 
ressentait en constatant que celui-ci, depuis le commen¬ 
cement delà révolution russe, avait constamment répandu 
de fausses nouvelles sur la situation en Russie pour per¬ 
suader à l'opinion publique des pays de l'Entente que le 
changement de régime en ce pays était un événement 
favorable pour la cause de la Quadruple Alliance. II était 
pourtant évident depuis longtemps qu'une telle concep¬ 
tion était erronée et que l'Entente courrait le risque de 
perdre la guerre si la force militaire de la Russie était 
brisée et si un revirement se produisait dans sa politique 
générale. Rome demandait donc la convocation immé¬ 
diate d'un Congrès des Grands Orients de la Quadruple 
Alliance. 11 priait en outre le Grand Orient de Paris de 
« s'associer à la protestation que l'Italie devra élever 
contre l'attitude de l'Amérique dans la question des sub¬ 
sides financiers ». L'Italie avait compté sur la régularité des 
subsides américains. Elle ne pouvait pas approuver ce pro¬ 
cédé humiliant qu'on employait à son égard en faisant 
distribuer par l'Angleterre les fonds américains. Le Grand 
Orient de Paris, dans sa réponse, espère que les craintes 
du Grand-Orient de Rome sont exagérées. Il est peu pro¬ 
bable que Lénine s'emparera du pouvoir pour conclure 
une paix séparée avec l'Allemagne ou une paix générale. 
La franc-maçonnerie française devait — lisait-on encore 
dans cette réponse — s'occuper d'abord de la satisfaction 
des besoins financiers français et ne pouvait point se sou¬ 
cier des désirs de l'Italie. 

Le pacifisme faisait en Italie des progrès évidents. Le 
grand-maître Nathan dut informer, à la fin de 1917, le 
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Grand Orient de Paris qu’au cas où cet état d’esprit s’affir¬ 
merait trop clairement à la Chambre, la maçonnerie ita¬ 
lienne s’efforcerait de « provoquer une situation analogue 
à celle du mois de mai 1915, d’exercer sur le gouverne¬ 
ment une pression vigoureuse dans le sens d’une éner¬ 
gique politique de guerre, d’obtenir en particulier l’inter¬ 
nement des sujets ennemis et la mise sous séquestre de la 
propriété ennemie ». Il demandait à la maçonnerie fran¬ 
çaise des appuis diplomatiques et financiers dans les mêmes 
proportions qu’en mai 1915. Le Grand Orient de Paris 
refusa. Il dit que l’ambassadeur Barrère ne pouvait plus 
avoir l’attitude d’autrefois parce que sa situation était 
ébranlée ; Clemenceau voulait éviter toute immixtion dans 
les affaires intérieures des Alliés. Il n’avait pas non plus 
de confiance en Barrère. La maçonnerie française serait 
prête toutefois à soutenir des soulèvements éventuels. Au 
début de janvier 1918, le Grand Maître Nathan put 
répondre qu’il n’était plus nécessaire d’employer à nou¬ 
veau les méthodes de mai 1915; que le ministre-président 
Orlando s’était retiré des giolittiens et placé du côté de la 
Ligue pour la défense nationale ; que la loge avait réussi 
à obtenir du Ministre-Président l’internement des étran¬ 
gers ennemis. Le Grand Orient de Paris, dans sa réponse, 
ne s’associa pas aux convictions triomphantes de Nathan. 

« Nous voyons ici la situation sous un jour assez sombre. A 
Paris, on doute de l’altruisme de Lloyd George. Il est plus 
soucieux de se maintenir en fonctions que de remplir l’obli¬ 
gation morale qui lui incombe : d’appuyer jusqu’au bout les 
desiderata des alliés de l’Angleterre. » 

Le Grand Orient de Paris a certainement devant l’his¬ 
toire le mérite d’avoir travaillé par tous les moyens, 
licites et illicites, à entraîner l’Italie du côté de l’Entente. 
Les loges italiennes ont été son instrument. 

Durant la guerre, une autre alliance s’est réalisée avec 
une netteté croissante entre la maçonnerie et le judaïsme, 
représenté par XAlliance Israélite . Les hommes marquants 
de l’Alliance israélite sont presque exclusivement des 
Français et en même temps des franès-maÇons, de sorte 
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que, quand le Grand Orient de Paris tient une réunion 
plénière, on peut dire sans exagération qu'en même 
temps se réunit avec lui le Bureau de l'Alliance israélite ». 
Cette identité presque complète qui existe entre le 
bureau central de la maçonnerie française et cette organi¬ 
sation fabuleusement riche a eu pour résultat que tous 
les fils qui relient les centres du judaïsme italien avec 
l’Alliance israélite passent par le Grand Orient de Paris. 
Paris entretient en outre des relations avec les organisa¬ 
tions moins importantes dont dispose le judaïsme dans 
les Pays-Bas, en Suède, en Turquie, en Espagne, aux 
Etats-Unis. C'est l'élément français de l'Alliance israélite 
qui fait les frais, parce que les milieux juifs des autres 
pays groupent des populations assez pauvres. 

« Je n’ai pas besoin de souligner ce fait que le Grand Orient 
de Paris, et avec lui le Comité central de P Alliance Israélite, ne 
font pas figurer leurs relations avec les Juifs de l’étranger à 
ractif de leur compte diplomatique. D’autant plus profitable 
est pour les deux parties l’alliance étroite que le Grand Orient 
de Paris et l’Alliance israélite ont conclue en vertu cl’une com¬ 
plète communauté d’intérêts financiers et politiques. Les deux 
organisations s’aident l’une l’autre ; en mettant dès le début 
de la guerre à la disposition du gouvernement français les 
institutions et les agences qu’elles possèdent à l’étranger, 
elles ont rendu à la France des services signalés. » 

Le plus généreux donateur de l'Alliance israélite, le 
baron de Hirsch, a refusé, il est vrai, d'entrer au Grand 
Orient de Paris. C'est après la mort de 'Hirsch que se 
nouèrent les relations étroites dont j'ai parlé. II est prouvé 
surabondamment qu'elles sont aussi de nature financière. 
Le 16 mars 1916, l’Alliance israélite a envoyé au Grand 
Orient de Paris la somme de 700.000 francs, et on peut 
constater dans les archives du Grand Orient de Rome que, 
le 18 mars, un million de lires ont été adressées aussi¬ 
tôt au Grand Orient de Rome. Je ne suis pas assez naïf 
pour supposer que l'Alliance israélite ne se sert de l'inter¬ 
médiaire de deux Grands Orients que pour faire parvenir 
aux Juifs italiens un million de lires. Les buts communs 
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des deux organisations les lient si étroitement qu’elles 
peuvent aussi se fournir réciproquement des fonds. 

Le Grand Orient de Paris se montra très inquiet du 
réveil de la vie religieuse qu’on remarqua en France 
durant la guerre. Au début de janvier 1915, il adressa le 
rapport suivant au Grand Orient de Rome : 

« Dès l’instant que le peuple français faisait face, avec une 
résolution unanime, à l’attaque allemande, nous autres francs- 
maçons avons tout fait pour contribuer à dissiper les discordes 
qui avaient déchiré la France avant la guerre et qui, comme 
la chute du cabinet Ribot l’a montré en février 1914, avaient 
revêtu peu à peu un inquiétant caractère d’acuité. Le Grand 
Orient de Paris peut dire qu’il a consenti les plus grands sacri¬ 
fices dans ce dessein, non seulement en ce qui concerne ses 
idées, mais aussi ses espérances. Il n’est pas douteux que les 
fanfares victorieuses du clergé et des cléricaux, la façon dont 
ils répètent constamment que le réveil du sentiment catholique 
est grand, merveilleux, de nature à encourager les plus 
grandes espérances, sont extrêmement nuisibles à nos inté¬ 
rêts. Il est fatal que les masses perdent ainsi confiance en 
la cause de l’anticléricalisme radical. Après la guerre, nous 
aurons le plus grand intérêt à rassembler nos forces avec 
toute l’énergie dont nous sommes capables. » 

Le Grand Orient ajoutait qu’il était impossible qu’on 
assistât à un renforcement du parti catholique qui pût 
préparer l’abolition des lois anticléricales de 1905. Il 
évoquait à ce propos les charges linancières auxquelles 
aboutirait pour le pays une restauration du Concordat. 
Les loges de Paris observaient avec des soupçons crois¬ 
sants les tentatives répétées faites en vue du rétablisse¬ 
ment des relations officielles entre la France et le Saint- 
Siège. La visite de l’ancien ambassadeur Nisard — 
disait-on — n’avait eu aucun résultat. Le prince Albert de 
Monaco avait eu plus de succès. 11 avait été longtemps 
suspect, à cause de son attitude au Vatican, et il avait du 
rappeler son ministre près du Saint-Siège. Il était d’autant 
plus remarquable que le prince de Monaco, répondant à 
un vœu français et belge, eût nommé durant la guerre un 
nouveau ministre près du Vatican, bien que, en sa qua- 
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lité de demi-italien, il eût des relations très intimes avec 
le monde politique italien. Il avait été très aimablement 
reçu par le Pape, bien qu’il eût été, immédiatement aupa¬ 
ravant, Thote du Roi au Grand Quartier Général italien. 
Ces nouvelles déterminèrent le Grand Orient de Rome à 
faire savoir, en septembre 1916, au Grand Orient de Paris 
« qu’il suivait avec inquiétude les tentatives faites par 
de nombreux Français pour ramener une réconciliation 
de la France avec le Saint-Siège. On ne voulait pas 
dicter au Grand Orient de Paris son attitude, si celui-ci 
estimait qu’il était conciliable avec ses principes d’ap¬ 
puyer un rapprochement transitoire entre la France et le 
Saint-Siège, rapprochement qui pourrait avoir une action 
favorable sur les relations du catholicisme international 
avec la Quadruple Entente ». Mais s’il s’agissait de rela¬ 
tions durables, le Grand Orient de Rome se voyait forcé 
« d’exprimer l’étonnement qu’il ressentait à constater que 
la maçonnerie française montrait en l’occurrence une cer¬ 
taine inertie. En tout cas, la maçonnerie italienne estime 
qu’il est de son devoir de faire remarquer qu’elle voit 
dans la réconciliation de la France et du Vatican les plus 
grands dangers pour l’avenir de l’alliance franco-italienne, 
alliance qui ne peut rester solide que sur la base d’un 
idéal commun d’anticléricalisme et de laïcité ». La 
réponse du Grand Orient de Paris eut lieu peu de jours 
plus tard. On y lisait que le Grand Orient de Rome avait 
reconnu clairement l’importance tactique de l’affaire en ce 
qui concernait l’évolution de la guerre. Le Grand Orient 
de Paris ne voulait pas en dire davantage pour ne pas 
encourir le reproche de contrecarrer les plans du gouver¬ 
nement au moment où ils allaient peut-être se réaliser, 
et de nuire à l’union sacrée en un temps où il serait par¬ 
ticulièrement dangereux de le faire. Mais il laissait nette¬ 
ment entendre que « il ne s’opposerait pas, sous certaines 
conditions à remplir par la Curie, à la réalisation d’une 
entente. » 

A la fin de 1916, le Grand Orient de Paris envoya aux 
grandes loges de province une circulaire sur le problème 
de la durée de la guerre. Il reçut une série de réponses 
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qui donnaient à penser. Les loges de Bordeaux repro¬ 
chaient à Paris de ne pas comprendre les conséquences 
économiques désastreuses de la guerre pour le sud viti¬ 
cole. La réponse du Grand Orient de Paris ne fut pas 
satisfaisante. Il dut attirer l'attention du gouvernement 
sur le pessimisme qui régnaitdans les loges méridionales. 
Le sous-secrétaire d'Etat, Abel Ferry, envoyé à la fin 
d'octobre à Bordeaux, constata qu'on y était fatigué de la 
guerre. Ce fut une des causes pour lesquelles, vers le 
milieu de l'année 1917, le Grand Orient décida de sonder 
de son côté le terrain au point de vue de la paix : la 
maçonnerie ne pouvait pas laisser le socialisme interna¬ 
tional jouer le rôle dominant dans la liquidation de la 
guerre. Il fallait donc essayer de prendre contact avec les 
maçons allemands en pays neutres. Une réunion de ce 
genre devait avoir lieu à Genève. On n'y trouva que deux 
Allemands qui, déserteurs, séjournaient en Suisse, qu'on 
jugea des esprits troubles, des fantaisistes, des isolés, 
privés de toute influence politique. Le Grand Orient de 
Paris fut plus inquiet d'une motion où la loge Le Globe, 
de Vincennes, en octobre 1917, invitait le gouvernement à 
ne pas faire dépendre les discussions au sujet de la paix 
d'une acquisition totale de l'Alsace-Lorraine. Lors de la 
discussion de la motion, 148 voix se prononcèrent pour, 
67 contre. Il y eut 160 abstentions. Ce résultat provoqua 
un vif échange de vues entre Ribot et Painlevé d'une part 
et le Grand Orient d'autre part. Celui-ci s'entendit repro¬ 
cher de ne pas avoir fait tous ses efforts pour empêcher 
un pareil vote. Le Grand Orient affirma qu'il avait agi 
loyalement, mais que le fait qu'aucun membre influent 
du Grand Orient n'appartenait au Cabinet devait déjà 
provoquer des difficultés. Un compromis eut lieu. Le 
maçon Bourély entra comme sous-secrétaire d'Etat dans 
le cabinet Painlevé. On choisit ce titre de secrétaire d'Etat 
pour éviter à la maçonnerie le reproche d'avoir profité de son 
influence pour faire attribuer un important portefeuille à 
un membre du Grand Orient. En échange, le Grand Orient 
convoqua, le 20 septembre, une réunion plénière de toutes 
les loges de France qui déclara, par 350 voix contre 12 : 
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qu’une paix juste et durable n’est pas possible sans le 
retour de l’Alsace-Lorraine à la mère patrie. Telle fut la 
lin de cet épisode. 

La maçonnerie anglaise , qui avait favorisé et soutenu 
le risorgimento, se retira, dix ans avant la guerre, des 
loges italiennes et françaises. Lorsqu’en l’année 1905, 
les relations politiques devinrent plus cordiales entre 
l’Angleterre et la France, et lorsque le Grand Orient de 
Paris eut décidé, vers le milieu de 1906, de reprendre le 
contact avec la maçonnerie anglaise, des membres du 
Grand Orient de Paris se rendirent à Londres, lis furent 
très froidement accueillis. Le Grand Orient de Londres 
déclara que le rétablissement de relations internationales 
directes entre les loges des différents pays n’était pas con¬ 
ciliable avec les devoirs nationaux des Anglais, à plus 
forte raison s’il s’agissait de favoriser les intérêts de la 
France. L’idée qu’un Anglais pût, en sa qualité de franc- 
maçon, aider une maçonnerie non anglaise ou s’occuper 
des intérêts spéciaux de celle-ci, fut considérée à Londres, 
d’après les notions politiques des Anglais, comme incom¬ 
préhensible. L’effet à Paris fut tel, qu’au moment de 
la déclaration de guerre, on n’osa pas reprendre de rela¬ 
tions directes et personnelles avec la maçonnerie anglaise. 
La première démarche fut entreprise en janvier 1915. 
Le franc-maçon français influent et ancien ministre 
Renoult, qui se trouvait à Londres en mission secrète 
pour son gouvernement, eut un entretien avec le ministre 
anglais, Sir Rufus Isaacs, qui jouait un grand rôle dans 
la maçonnerie anglaise. La réponse de Sir Isaacs ne 
fut pas encourageante. Il affirma bien que la maçon¬ 
nerie anglaise était prête à prendre part à toutes les 
tâches humanitaires à accomplir dans l’intérêt des deux 
armées, mais il refusa toute collaboration politique 
avec les loges françaises. D’autre part, une tentative 
faite par les loges belges, en avril 1915, pour obtenir du 
Grand Orient de Londres une manifestation au profit de 
la Belgique, échoua. Cependant, le Grand Orient de Rome 
a essayé, au début de 1915, par son ancien grand-maître 
Nathan, qu’on disait à moitié anglais, de nouer des rela- 
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tions politiques à Londres. Nathan mit le doigt sur la 
plaie. Il essaya d'engager la maçonnerie anglaise à s'em¬ 
ployer pour que l'Angleterre tînt les engagements et les 
promesses d'ordre financier de l'Angleterre envers l'Italie. 
Le Grand Orient de Londres répondit peu poliment que 
les questions financières intéressaient seuls les gouverne¬ 
ments des deux pays, et qu'elles ne pouvaient pas être 
l'objet d'une discussion entre les deux Grands Orients. 
C'était exclusivement au gouvernement anglais de décider 
ce que l'Angleterre devait on ne devait pas donner. Cette 
réponse provoqua dans les milieux maçonniques italiens 
une grande irritation contre les frères anglais. Cette irrita¬ 
tion s'exprimait clairement chaque fois qu'à Rome il était 
question des « fratelli di Londra. » Malgré ces échecs, le 
Grand Orient de Paris essaya, en août 1916, de renouer 
avec la maçonnerie anglaise. Dans une lettre, il regretta 
que les frères anglais ne fussent pas sortis de leur réserve, 
et il suggéra la convocation d'un congrès anglo-français 
pour préparer une collaboration systématique des maçon¬ 
neries alliées. 11 s'agissait de prendre position à l'égard 
des négociations de la paix et d'empêcher une entremise 
neutre, ou indésirable, ou prématurée. Les loges anglaises 
déclarèrent de leur côté qu'elles ne pouvaient pas prendre 
position à l'égard de cette motion avant l'assemblée géné¬ 
rale qui devait avoir lieu en janvier. Les loges fran¬ 
çaises demandèrent l'appui financier de l'Angleterre en 
novembre 1916. On ne les écouta guère : la maçonnerie 
anglaise « n'était pas à même de faire de pareilles représen¬ 
tations à son gouvernement. » La maçonnerie britannique 
a conservé son caractère d'institution philanthropique. 
Remarquables sont les passeports qu'elle a établis pour 
ses membres, en langues française, italienne et turque. 
Les titulaires sont « recommandés à tous les frères qui 
ont vu la Lumière et qui leur doivent l'hospitalité et une 
fraternelle assistance. » 

Il n'y avait pas de franc-maçonnerie russe. Au xix® siècle, 
les sociétés secrètes étaient composées d'éléments révo¬ 
lutionnaires si radicaux que la maçonnerie internatio¬ 
nale ne voulait point de rapports avec eux. Après la 
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première révolution russe, en 1905, la maçonnerie russe 
n’a pas trouvé d’asile. Le Grand Orient de Paris, dans 
une longue lettre adressée le 16 octobre 1914 au Grand 
Orient de Rome, a demandé s’il n’y avait pas possibilité 
de prendre une influence directe sur certains milieux 
importants de Russie : Paris, n’ayant aucune relation 
maçonnique avec la Russie, ne savait pas ce qu il devait 
entreprendre. La réponse du Grand Orient de Rome fut 
tout à fait négative. On cita l’écrivain russe connu 
Amfiteatroff comme intermédiaire possible entre les deux 
Grands Orients et les milieux politiques russes. Il ne 
put arriver à grand’chose. 

La maçonnerie polonaise se composait de peu d’élé¬ 
ments polonais et surtout de Juifs polonais. Le Grand 
Orient de Paris essaya, en 1915, d’entrer en relations 
étroites avec elle. Il fut déçu, car les maçons juifs polonais 
déclarèrent que les Polonais n’étaient pas disposés à 
travailler à rétablir la Pologne sous la domination russe, 
comme on le supposait à Paris. L’administration allemande- 
polonaise avait, disaient-ils, amélioré tellement la situa¬ 
tion en Pologne russe, que cette administration offrirait 
pour le développement de la Pologne des garanties bien 
plus sérieuses qu’une bureaucratie russe, qui, au mépris 
de toutes les promesses, se vengerait après la guerre de 
ses déceptions sur les éléments juifs et radicaux, sans 
comprendre les causes des échecs subis en Pologne. Des 
membres des grandes loges françaises ont eu durant la 
guerre des relations étroites avec certains milieux polonais 
radicaux établis avant la guerre en France ou réfugiés 
pendant la guerre en Suisse. 

Les loges allemandes-baltiques des provinces baltiques 
avaient des relations intimes avec la maçonnerie alle¬ 
mande et étaient inutilisables pour le Grand Orient de 
Paris. 

La maçonnerie espagnole était complètement tributaire, 
au point de vue intellectuel, du Grand Orient parisien. 
Elle prit part à tous les mouvements révolutionnaires de 
son pays. En 1873, sous la conduite du grand maître Sal- 
meron, elle s’est déclarée en faveur de la République. 
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Soas le roi Alphonse XII, pendant la régence et sous le 
roi Alphonse XIII, elle a combattu moins énergiquement 
la monarchie, mais elle a lutté âprement contre tout 
cabinet conservateur et appuyé largement tout cabinet 
libéral. Depuis août 1914, les loges espagnoles ont été 
travaillées par les agents du Grand Orient parisien avec 
une énergie à laquelle il faut rendre hommage. La maçon¬ 
nerie espagnole ne pouvait certes travailler à lancer F Es¬ 
pagne dans la guerre. Elle comprenait l'inanité d'un pareil 
plan. Les loges s'efforcèrent d'autant plus opiniâtrement 
à faire en sorte que l'Espagne observât une neutralité 
bienveillante envers l'Entente et que le roi d'Espagne ne 
prît pas l'initiative d'une entremise en faveur de la paix. 
D'après les rapports des Grands Orients de Paris et de 
Rome, la maçonnerie espagnole fit tout pour éviter que 
l'Espagne s'occupât de faire la paix. Le but a été effecti¬ 
vement atteint. 

La maçonnerie portugaise était encore plus étroitement 
dépendante de Paris. Elle considère la révolution de l'an¬ 
née 1908 et de l'année 1910 comme un succès de premier 
ordre à son actif. Les maçons portugais ne jouissent guère 
de grands respects et de grandes sympathies à Paris et à 
Rome. On les y comparait « à un bâtiment dont la bril¬ 
lante façade ne dissimule pas le manque de culture et de 
passé ». Au commencement de la guerre, l'ambassade 
anglaise de Lisbonne a particulièrement réussi à se servir 
de la maçonnerie pour enrayer les progrès de l'esprit de 
neutralité bienveillante à l'égard de l'Allemagne. Le 
ministre portugais à Paris, M. Chagas, était l'homme de 
coufiance en même temps du cabinet de Paris et du cabinet 
de Londrès. 11 était également celui des Grands Orients de 
Paris et de Rome. Lorsque le Portugal déclara la guerre 
aux Puissances Centrales, il reçut de Paris, en sep¬ 
tembre 1916, l'avertissement suivant : 

« Pendant les quatre derniers mois, les armées anglaise, fran¬ 
çaise, italienne et russe ont bravement lutté pour la cause 
commune et se sont fait de la Roumanie un nouvel allié. Par 
contre, le Portugal n’a rien fait pour s’acquitter, dans la 
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mesure même la plus modeste, de la tâche qui lui incombait 
après la déclaration de guerre aux Puissances Centrales. » 

Les Portugais répondirent au début d'octobre que Tin- 
capacité militaire du Portugal n'était pas due à la mauvaise 
volonté du gouvernement, mais à de graves difficultés 
intérieures. Lorsque le Portugal avait été forcé par l'An¬ 
gleterre d'agir contre les bateaux de commerce alle¬ 
mands réfugiés dans ses ports, le gouvernement portu¬ 
gais n'avait pas manqué de faire remarquer aux 
gouvernements anglais et français qu'il ne disposait pas 
des moyens financiers nécessaires à la mobilisation de 
l'armée, au ravitaillement des troupes et à la conduite de 
la guerre. Les sommes avancées par l'Angleterre étaient 
loin d'avoir suffi à couvrir les besoins du pays. La 
méfiance du Portugal envers les intentions de l'Espagne 
germanophile avait forcé le gouvernement portugais à 
garder ses armées dans le pays et à se contenter d'en¬ 
voyer des troupes à Salonique et en Afrique. Toutefois, 
un corps auxiliaire d'au moins trois divisions partirait 
prochainement pour le front anglo-français. 

La Maçonnerie néerlandaise était composée pendant la 
guerre de loges appartenant à deux tendances. Les unes 
représentaient l'élément progressiste juif, les autres l'élé¬ 
ment libéral et athéiste des habitants non-juifs. La maçon¬ 
nerie hollandaise n'a que peu de rapports avec la politique 
intérieure du pays ; elle est assez étrangère à la politique 
générale et indépendante de la maçonnerie des autres pays. 
Les maçonneries étrangères ont essayé, il est vrai, après 
la déclaration de guerre, de la gagner à l'Entente. C'est 
d'Angleterre que partit l'initiative. Elle utilisa le thème 
du martyre de la Belgique. Les démarches n'eurent pas 
de succès. Le gouvernement fit comprendre aux dirigeants 
des loges du pays qu'il ne tolérerait pas une agitation de 
ce genre. D'autre part, les Hollandais connaissaient mieux 
que les Anglais la situation de la Belgique. Des maçons 
hollandais ont souvent déclaré qu'ils n'interviendraient 
pas même dans la question de la paix et qu'ils laisseraient 
ce soin à leur gouvernement. 
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Les loges luxembourgeoises , dont les insignes ont été 
apposés par l'administration allemande des chemins de fer 
sur la nouvelle gare de Luxembourg, reçurent leurs avis 
de Paris et de Bruxelles. Elles s'épuisèrent à lutter contre 
le parti catholique du pays. L'abdication, imposée par 
l'étranger, de la grande-duchesse Marie-Adélaïde, fut 
appuyée par la loge. Elle a provoqué dans le pays une 
certaine hostilité contre la Belgique, parce que l'on sup¬ 
posait que le but de l'action était l'union personnelle avec 
la Belgique. Les loges françaises et belges se combattaient 
dans le Luxembourg. La Belgique n'est pas satisfaite parce 
qu'elle n'a pas occupé le pays au lieu des Français et des 
Américains. 

Pendant longtemps, il n'exista pas de Maçonnerie amé¬ 
ricaine au sens propre du terme. Aux Etats-Unis, on ne 
trouvait que des loges d'origine allemande, italienne, 
française, espagnole, hollandaise, anglaise. Depuis une 
vingtaine d'années seulement, on essaya de transformer 
ces loges d'origine étrangère en loges américaines. On y 
réussit, du moins extérieurement. Les maçons de l'Amé¬ 
rique du Nord, presque de toutes catégories, se sont abs¬ 
tenus de s'occuper de tous les problèmes internationaux, 
et n'ont eu somme toute aucune relation avec les Grands 
Orients d'Europe. En avril 1917, les députés du Grand 
Orient de Paris réussirent à organiser une assemblée 
groupant les représentants de toutes les loges d'origine 
française. Même des représentants d'autres loges prirent 
part à l'assemblée. Son but devait être de provoquer une 
manifestation maçonnique générale en faveur de la guerre. 
Les loges germano-américaines déclarèrent qu'il leur était 
impossible de signer un document qui conseillait la 
guerre aux côtés de l'Entente. Des maçons anglais et 
américains exprimèrent le même avis. On trouva un expé¬ 
dient : ce ne seraient point les loges comme telles, mais 
les maçons individuellement, qui prendraient part aux 
manifestations en faveur de la guerre. Seules les loges 
d'origine irlandaise montrèrent quelque complaisance à 
ce sujet — sans grand succès d'ailleurs. 

Les rapports de la maçonnerie allemande avec le Grand 
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Orient de Rome étaient très froids plusieurs années déjà 
avant la guerre. Une rupture complète fut préconisée dès 
1911 par plusieurs maçons allemands. Le ministère des 
Affaires étrangères Ta empêchée. Le Congrès des grandes 
loges, réuni le 29 mai 1915 à Berlin, a rompu publique¬ 
ment toutes relations avec les maçonneries italienne et 
française. Pendant la guerre, les loges de Paris et de Rome 
ont décidé à plusieurs reprises de ne pas reprendre de rela¬ 
tions avec la maçonnerie allemande, même après la paix. 
Mais, de Rome et de Paris, on n'en essaya pas moins de 
préparer en Allemagne des troubles intérieurs. Au début 
de 1918, le Grand Orient de Rome exposait ainsi le véri¬ 
table moyen de terminer la guerre : 

« Ce moyen consiste à préparer du dedans la chute de la 
monarchie des Habsbourg et à faire la même tentative en 
même temps en Allemagne. Comme il est peu probable que la 
discipline allemande rende possible le bolchévisme allemand, 
d’autres éléments moins violents doivent être mobilisés en 
Allemagne. Les Grands Orients de Paris et de Rome sou¬ 
haitent donc que les rapports qui existent entre les loges dis¬ 
sidentes d’Italie et la maçonnerie allemande soient utilisés 
dans ce dessein. Il souhaitent des informations exactes sur la 
situation en Allemagne pour pouvoir juger si des éléments 
allemands à tendance révolutionnaire seraient prêts à orga¬ 
niser un vaste mouvement qui pourrait être soutenu par les 
Russes, grâce à leur faculté d’expansion, par les maçonneries 
française et italienne, fournissant des fonds abondants, et par 
une vaste propagande littéraire. » 

Ce document, composé avant la conclusion de la paix 
de Brest-Litowsk, fut favorablement accueilli même par 
les loges dissidentes de Naples. On voulait, avec l’appui 
des loges allemandes, empêcher que le Saint-Siège ne 
prît en mains l’action en faveur de la paix. Je ne sais quel 
résultat ont eu les démarches entreprises. 

Il faut distinguer soigneusement entre la Maçonnerie 
dAutriche et celle de Hongrie , car les deux loges n’of¬ 
frent point la moindre ressemblance. Les loges tchèques 
ont toujours gravité autour de Paris. Les chefs du parti 
allemand libéral en Autriche, pour la plupart juifs, jouaient 
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un grand rôle dans les loges allemandes de Vienne. Ils 
avaient de bonnes relations d’amitié avec les maçons 
italiens, comme il parut à l’occasion des nombreuses 
visites qu’ils firent à Rome. C’était, il est vrai, au temps 
où la maçonnerie italienne, sous la conduite de Grispi, 
n’avait pas encore pris position contre la Triple-Alliance. 
La situation était différente en Hongrie. « La personne 
quia exercé l’influence la plus décisive sur les événements 
fut Louis Kossuth qui, durant les quarante années qu’il 
passa en Italie après la révolution, devint peu à peu le 
symbole de la maçonnerie hongroise parmi les frères 
italiens ». Les rapports entre le Grand Orient de Rome et 
celui de Budapest devinrent très intimes, même après l’en¬ 
trée du fils de Kossuth dans le cabinet hongrois, en 1906. 
Le Grand Orient de Budapest était en contact, d’autre part, 
avec le Grand Orient de Paris, surtout grâce à l’écrivain 
Max Nordau et au député Pollony. Ce dernier fut un adver¬ 
saire actif de la monarchie des Habsbourg. Quand la 
guerre éclata, le Grand Orient de Paris s’imagina que la 
Hongrie se séparerait de l’Autriche. Même l’ambassadeur 
d’Angleterre à Vienne se faisait cette illusion. En décembre 
1916, des rapports furent noués entre le Grand Orient de 
Paris et la maçonnerie hongroise. Plusieurs réunions 
eurent lieu en Suisse dans le dessein d’amener Vienne 
à conclure une paix séparée en abandonnant l’Allemagne. 

La Bulgarie n’a pas de loges au sens propre du mot. 
Les Bulgares ne trouvaient dans l’institution maçonnique 
rien qui pût être utile à leur patrie, et bien qu’ils aient 
emprunté à l’Occident de nombreuses créations, ils n’ont 
point vu de raisons pour fonder des loges nationales. La 
maçonnerie allemande a créé en Bulgarie quelques filiales. 
Le Grand Orient de Paris a montré peu d’intérêt pour la 
Bulgarie au début de la guerre. Mais en août 1915, lorsque 
des agents répandirent le bruit que la Bulgarie allait 
s’allier aux Puissances centrales, on s’effara, et on envoya 
à Solia des affiliés de loges grecques et roumaines avec 
mission de prendre contact avec les milieux russophiles 
du Parlement et de la presse. C’étaient les mêmes élé¬ 
ments qui, à Salonique, étaient à la solde du général 
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Sarrail et qui dirigeaient en Grèce la propagande de Véni- 
zelos. Ils s’adressèrent aux hommes politiques bulgares 
Ghenadiew, Danew, Guechow et Malinow. Ces trois der¬ 
niers réagirent peu. Stambulowski répondit que, comme 
orthodoxe et Bulgare, il avait été contre tout conflit avec 
l’Entente, mais qu’il estimait au-dessous de sa dignité 
d’entrer en relations avec des éléments étrangers qui ne 
poursuivaient que des avantages personnels et peut-être 
ceux de leur propre patrie. Après cet échec, la maçonnerie 
française essaya de nouer des relations avec les représen¬ 
tants diplomatiques de la Bulgarie à l’étranger. Elle y 
réussit en partie et, par ce moyen, n’a pas peu contribué à 
détourner la Bulgarie des Puissances Centrales. 

La Turquie n’offrait pas pour la maçonnerie un terrain 
favorable. Même après la révolution de 1908, le maho¬ 
métisme ne permettait pas l’existence d’une société 
secrète maçonnique composée d’éléments indigènes. Un 
grand nombre de Jeunes-Turcs entretenaient, il est vrai, 
de très bonnes relations avec la maçonnerie occidentale. 
De 1908 à 1911, la maçonnerie française exerça une 
influence considérable sur le parti jeune-turc qui avait 
préparé de Paris la révolution. Le trait d’union en quelque 
sorte était le général Cheriff, dont le but était de mener 
l’opposition contre le germanophile Enver Pacha. A partir 
d’octobre 1914, la maçonnerie française se proposa l’unique 
dessein d’amener une paix séparée avec la Russie. Cer¬ 
tains éléments jeunes-turcs inclinaient assez, en septembre 
1915, à accepter les offres de l’Entente. L’ancien ambas¬ 
sadeur turc à Rome, Nabi Bey, s’est déclaré ouvertement 
en faveur de cette politique, et il eut dans ce but plusieurs 
conversations avec le Grand Orient de Rome. Pendant 
toute la guerre, les négociations durèrent entre certains 
éléments jeunes-turcs et le Grand Orient de Paris, sans 
procurer le résultat désiré. 

Toutes mes observations me permettent de constater que 
la maçonnerie internationale a enregistré du moins un suc¬ 
cès : elle a entraîné l’Italie dans la guerre et elle a con¬ 
tribué à empêcher durant la guerre toute action en faveur 
de la paix. 
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L ALSACE-LORRAINE 


La paix de Francfort, en 1871, rendit à la mère-patrie 
l'Alsace-Lorraine avec sa population qui comptait plus de 
82 p. 100 d'Allemands. Cette décision englobait des terri¬ 
toires français limitrophes du sud de Metz. La possession 
de Metz provoqua de longs conflits : Bismarck dut céder 
devant Moltke, qui obtint l'incorporation à l'Allemagne 
de cette place forte. De la sorte, un territoire de langue 
française se trouvait annexé, et Bismarck a dit alors que 
cette annexion était le talon d'Achille du nouvel Empire 
allemand. Cette blessure ne se ferma pas parce que la 
politique allemande ne réussit pas, durant plus de quarante 
ans, à tenir compte des vœux de la population de ce nou¬ 
veau domaine. Pendant presque 50 ans, l'Allemagne n'est 
point parvenue à résoudre la question d'Alsace-Lorraine. 
Elle a laissé le pays dans l'état provisoire d'une « Terre 
d'Empire ». Pendant près de trente ans, elle y a gouverné 
à l'aide du paragraphe de dictature, et elle a misl'Alsace- 
Lorraine dans une situation juridique qui ne se distinguait 
pas essentiellement de celle des colonies allemandes. La 
politique prusso-allemande dans le Reichsland a abouti 
dès avant la guerre à une débâcle complète, dont le signal 
fut l'affaire de Saverne, en 1913, le conflit déclaré entre 
la dictature militaire et le pouvoir civil et la défaite de ce 
dernier. La guerre elle-même et les négociations au sujet 
du sort futur de l'Alsace-Lorraine ont anéanti le dernier 
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reste de sympathie qu'on pouvait y conserver pour la 
politique berlinoise, bien que la masse de la population 
eût des sentiments allemands et voulût rester allemande. 

Les opinions au sujet de la constitution de l'Alsace-Lor- 
raine entrèrent en collision dès l'année 1871. Le 21 mai 
de cette année-là, Treitschke regrettait que l'Alsace- 
Lorraine ne fût pas incorporée dans l'Etat prussien. On ne 
pouvait — disait-il — confier la tâche de faire entrer dans 
la nation allemande ces éléments, qu'on avait laissés s'en 
séparer, qu'à des mains éprouvées, c'est-à-dire à la vieille 
glorieuse Prusse. Le député du Centre, Reichensperger, 
exigea, le 2 mai 1871, pour les nouveaux domaines alle¬ 
mands « une Constitution qui ne sera pas seulement un 
avantage pour nous, pour la vieille Allemagne, mais qui 
apportera une profonde satisfaction à ces frères de race 
que nous venons de faire rentrer dans notre communauté ». 
Le leader du Centre, Windthorst, a appelé, le 20 mai 1871, 
le Reischsland « une grandeur indéfinissable etindéfinie », 
et il voulait créer, pour une courte durée, un organisme 
provisoire qui se transformerait ensuite en un Etat alle¬ 
mand autonome. Il disait : 

« J’estime que cet organisme provisoire est particulière¬ 
ment désirable parce que, si l’on ne veut pas consulter la 
population d’Alsace-Lorraine sur la question tlè sa séparation 
d’avec la France, il serait de stricte justice de donner du moins 
à la population l’occasion d’exprimer elle-même ce qu’elle 
veut devenir au sein du Reich allemand. Ce ne serait que jus¬ 
tice de consulter également la population au sujet de sa propre 
Constitution. Mes sentiments les plus intimes se révoltent à 
la pensée que l’on s’apprête à statuer sur l’avenir de plus d’un 
million et demi d’hommes, qui comptent parmi les plus 
avancés d’Europe, sans les avoir entendus. » 

A cette époque, l'Alsace-Lorraine n'était pas encore 
représentée au Reichstag. Windthorst s'éleva contre la 
nomination de fonctionnaires prussiens dans le Reichs- 
land. 11 souhaitait qu'on n'y appelât que le moins possible 
de fonctionnaires de provenance vieille-allemande. Au 
besoin, on pourrait en faire venir de l'Allemagne du Sud, 
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car « les Allemands du Sud ont, par leurs institutions, 
beaucoup plus d’affinités avec les Alsaciens-Lorrains que 
les Allemands du Nord, et s’il s’agit de faire en Alsace- 
Lorraine des conquêtes morales, elles seront beaucoup plus 
faciles aux Allemands du Sud ». Windthorst insistait sur 
la nécessité de permettre aux Alsaciens-Lorrains de con¬ 
tribuer au règlement de leurs propres affaires car « le 
grand progrès moderne, en Allemagne comme en Europe, 
a consisté à reconnaître qu’on ne peut gouverner nulle 
part sans la collaboration de ceux qu’on gouverne ». C’est 
pourquoi il demanda qu’on accordât l’autonomie adminis¬ 
trative aux communes d’Alsace-Lorraine, et il combattit 
énergiquement la dictature. Le prince de Bismarck se 
prononça catégoriquement (25 mai 1871) contre l’incor¬ 
poration de I’Alsace-Lorraine à la Prusse : 

« L’Alsace-Lorraine doit-elle faire partie de la Prusse ou 
doit-elle être une Terre d’Empire. Je me suis décidé dès le 
début pour cette seconde solution, d’abord pour ne pas faire 
intervenir de questions dynastiques dans notre politique, 
puis parce que j’estime plus facile d’assimiler les Alsaciens 
sous le titre d’Allemands que sous le titre de Prussiens. Les 
Alsaciens ont conservé, durant les deux cents ans qu’ils sont 
restés dans la communauté française, un solide fonds de par¬ 
ticularisme. Cela est très allemand, et voilà la base sur 
laquelle nous devons construire. Notre tâche doit consister à 
fortifier ce particularisme, tout au contraire de ce que nous 
devons faire dans l’Allemagne du Nord. Plus les habitants de 
l’Alsace se sentiront Alsaciens, plus ils se détacheront de la 
France. Quand ils se sentiront Alsaciens, ils ont trop de 
logique dans l’esprit pour ne pas se sentir en même temps 
Allemands. Quant à la question de savoir ce qu’il faudra faire 
plus tard dans l’intérêt de l’Alsace, nous consulterons tout 
d’abord les Alsaciens et les Lorrains. Le premier besoin que 
j’éprouve est de demander aux Alsaciens eux-mêmes ce qu’ils 
pensent. » 

Malheureusement, Bismarck ne tira pas toutes les con¬ 
clusions de ces idées. Le leader du Centre refusa de 
remettre à l’année 1873 un règlement légal de la question 
et d’instituer jusque-là une dictature. « Nous devrions 
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faire appel aussitôt aux Alsaciens-Lorrains ». Peine per¬ 
due. En Alsace-Lorraine, on lutta d'abord pour abolir la 
dictature, puis, avec une énergie croissante, pour obtenir 
la pleine autonomie dans le cadre de l'Empire, c'est-à- 
dire l'institution d'un Etat allemand autonome. Ces ten¬ 
dances ne furent appuyées que par le Centre, les démo¬ 
crates et les social-démocrates. Lorsque, en 1911 
(28 janvier), le premier projet de Constitution fut présenté 
au Reichstag pour l'Alsace-Lorraine, le futur ministre- 
président, comte Flertling, orateur du Centre, rappela la 
faute essentielle qu'on avait commise : « on n'a pas assez 
rapidement favorisé le développement juridique constitu¬ 
tionnel de l'Alsace-Lorraine. Après quarante ans passés, 
on n'a pas encore constitué d'Etat particulier ». La Cons¬ 
titution de 1911 ne donna pas au pays sa pleine auto¬ 
nomie. L'Alsace-Lorraine restait sous la tutelle de 
l'Empire. Lorsque la guerre éclata, la population alsa- 
cienne-lorraine, à part de très rares exceptions, eut une 
attitude impeccable, bien que les troupes qui entrèrent 
dans le pays ne lui rendissent pas la vie très facile. Bien 
des officiers, en entrant dans le Reichsland, ont déclaré à 
voix haute : Nous entrons en pays ennemi, et interdirent 
à leurs soldats d'accepter les rafraîchissements qu'on leur 
offrait « pour ne pas être empoisonnés ». Surtout les 
femmes allemandes s'en trouvèrent gravement offensées. 

Vers la fin de l'année 1914, dans certains milieux offi¬ 
ciels (je ne peux encore nommer les véritables promo¬ 
teurs de l'idée), on se mit à parler d'une division de 
l’Alsace-Lorraine. La Lorraine ferait partie de la Prusse, 
la Basse-Alsace de la Bavière, la Haute-Alsace du Duché 
de Bade. En décembre 1914, les députés alsaciens au 
Reichstag, Ricklin et Hauss, demandèrent une audience 
au ministre-président de Bavière, le comte Hertling, qui 
séjournait alors à Berlin, lis lui dirent quelle tristesse ils 
ressentaient à constater qu’on allait encore statuer sur le 
sort de l'Alsace-Lorraine sans consulter la population. La 
population ne voulait pas d'un démembrement. Elle 
voulait que son pays devînt un Etat confédéré, jouissant 
de droits égaux aux autres. Tous les partis politiques du 
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pays partageaient ce vœu. Si Ton voulait morceler 
l'Alsace-Lorraine contre la volonté du peuple, alors 
<( nous prions le gouvernement bavarois d'agir pour que 
l'Alsace ne soit pas du moins coupée en deux, mais qu'elle 
passe tout entière aux mains des Bavarois. Nous nous 
opposerions de toutes nos forces à une incorporation à la 
Prusse ». Le comte Hertling répondit qu'on avait, il est 
vrai, parlé en petit comité du démembrement, mais que 
le Bundesrat ne s'était pas encore occupé de la question. 
11 rendrait compte au roi de Bavière de cet entretien et se 
mettrait à nouveau en rapport avec les députés quand le 
moment serait venu. Cette conversation donna lieu à 
maintes fausses nouvelles. Le bruit courut que la popula¬ 
tion alsacienne avait, par l'organe de ses députés, demandé 
à être réunie à la Bavière. C'est pourquoi il y eut un 
temps où je favorisai ces tendances. Cette conception se 
trouva fortifiée par un mémoire de professeur Ehrhard, de 
Strasbourg. Il disait dans ses conclusions qu'il fallait dis¬ 
soudre le Reichsland et réunir l'Alsace avec un Etat de la 
vieille Allemagne. Séparer la Lorraine de l'Alsace serait 
— disait-il — une opération sans douleur. La réunion de 
la Lorraine avec la Prusse répondait à ses intérêts bien 
compris. Mais une scission de l'Alsace en deux ou trois 
parcelles à peu près égales aurait les conséquences les 
plus fatales. Seule la Bavière pouvait annexer l'Alsace 
tout entière à cause des affinités ethniques avec l'Alle¬ 
magne du Sud et de la possibilité de gagner ainsi l’esprit 
des Alsaciens. Il fallait aussi songer à l'analogie de la 
situation politique en Bavière et en Alsace, au droit élec¬ 
toral démocratique dont jouissaient les deux pays, tandis 
que la Prusse avait encore le droit électoral à trois classes. 
En outre, ces deux pays étaient surtout des pays agraires, 
où dominaient la moyenne et la petite propriété. Les ana¬ 
logies confessionnelles entre la Bavière et l'Alsace étaient 
particulièrement importantes. La France supporterait 
plus facilement la réunion de l'Alsace avec la Bavière 
qu'avec la Prusse. La division du Reichsland, partagée 
entre la Prusse et la Bavière, la suppression d'un orga¬ 
nisme sans finalité interne et dangereux au point de vue 
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extérieur apportaient une solution conciliante de la ques¬ 
tion internationale que T Alsace-Lorraine était devenue 
depuis 1871 ». Le conflit entre les Etats confédérés alle¬ 
mands et les princes prit une grande acuité. Le ministre- 
président wurtembergeois Wissacker me déclara souvent 
« qu'on” ne partagerait le Reichsland qu'en passant sur 
son cadavre; la Bavière n'aurait point l'Alsace; il préfé¬ 
rerait que la Prusse empochât le Reichsland tout entier ». 
Le roi du Wurtemberg, lors d'une visite qu'il fit à Metz, 
s'éleva contre les espérances bavaroises. Il dit : « Cet os 
là ne sera la proie de personne ». La Saxe et la Bavière 
protestaient contre un agrandissement du plus puissant 
des États confédérés. Le Duché de Bade eut d'abord une 
attitude indilîérente et expectative. A Garlsruhe, le vent 
tourna plusieurs fois : un jour, on voulait accepter un 
morceau d'Alsace, un autre jour on refusait tout. Des 
considérations confessionnelles jouaient un rôle impor¬ 
tant, car l'annexion de la Haute-Alsace aurait renforcé la 
majorité catholique du Duché de Bade. Un plan directeur 
faisait défaut dans cette question aussi importante au point 
de vue intérieur qu'à celui de la conclusion de la paix. 
Au début de juin 1917, je dis au ministre-président de 
Bavière que le moment était venu de prendre une déci¬ 
sion en partageant le pays entre la Prusse et la Bavière. 
Je faisais observer que l'Alsace-Lorraine devenait de plus 
en plus un objet essentiel des discussions internationales. 
Etant donné l'état d’inachèvement politique où restait le 
Reichsland, nos adversaires exigeraient certainement le 
plébiscite. 11 fallait donc régler la question avant la con¬ 
clusion de la paix. Le Chancelier inclinait à cette concep¬ 
tion. Au milieu de juin, on devait la discuter au Grand 
Quartier Général. « L'avenir de l'Alsace-Lorraine » était 
la question inscrite en tête de l'ordre du jour. Mais elle ne 
fut point discutée parce que « des personnages de la plus 
haute qualité avaient pris des arrangements, de sorte que 
les ministères et les bureaux n'étaient plus compétents ». 
Or, l'Empereur et le roi de Bavière n'ont point pris de 
tels engagements. Une réunion provoquée dans ce dessein 
eut pour seul résultat d'augmenter l'irritation de la Cour 
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bavaroise. Le Grand Quartier Général souhaitait alors une 
solution immédiate, mais le gouvernement ne fit point les 
propositions nécessaires. Le 2 juillet, le secrétaire d’Etat 
Helfferich, au cours d’une discussion avec les chefs de par¬ 
tis, suggéra une manifestation du Reichstag : le Reichs- 
land devrait rester à tout prix allemand. J’avais préparé 
un projet de déclaration qui fut généralement approuvé 
après que le député Ebert eut fait cette réserve que cette 
déclaration contiendrait une phrase relative au dévelop¬ 
pement de f Alsace-Lorraine, qui deviendrait un Etat 
confédéré jouissant des mêmes droits que les autres. Le 
député von Payer annonça qu’il discuterait les plans rela¬ 
tifs au partage du pays. Aucun représentant du gouver¬ 
nement ne souleva d’objections. J’eus plutôt l’impression 
que cette offensive contre la Bavière n’était pas désagréable. 
La Wilhelmstrasse jouait un double jeu que je ne compris 
pas tout de suite. M. von Payer avait été proposé à l’Em¬ 
pereur comme secrétaire d’Etat. L’Empereur refusa. Payer 
s’éleva contre les visées bavaroises. Il voyait dans l’agran¬ 
dissement projeté le début d’un nouveau dualisme. Au 
lieu du conflit entre les Habsbourg et les Hohenzollern, il 
y en aurait bientôt un entre les Wittelsbach et les Hohen¬ 
zollern. Voilà ce qu’il fallait éviter. Au cours des débats 
politiques ultérieurs, la question d’Alsace-Lorraine passa 
au second plan. On avait manqué la dernière occasion pour 
régler la question par le partage du Reichsland. C’est ce 
que j’écrivis au ministre-président bavarois, comte Hert- 
ling, qui fut très étonné, malgré les lettres et les aver¬ 
tissements que je lui avais adressés auparavant. 

Le vote de la résolution de paix- du Reichstag provoqua 
un revirement. Dès le 20 juillet 1917, dans une lettre au 
chancelier d’Empire,je faisais remarquer que (d’état d’ina¬ 
chèvement politique où se trouve l’Alsace-Lorraine con¬ 
tribue à prolonger la guerre ». Je montrais que les articles 
consacrés par la presse allemande au sort futur du Reichs¬ 
land surexcitaient les idées françaises de revanche. 

« Comme les Allemands eux-mêmes n'estiment pas que rAl¬ 
sace-Lorraine soit arrivée à un état définitif de repos poli- 
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tique, il nous est facile de comprendre que tous nos adver¬ 
saires et les neutres s’occupent de cette question et demandent 
qu’elle soit définitivement résolue. Les visées françaises s’en 
trouvent renforcées. Il faut immédiatement résoudre la ques¬ 
tion d’Alsace-Lorraine. Dès septembre prochain, le Reichstag 
qui se réunit devrait se trouver en présence d’un projet de loi. 
Quelle est la solution indiquée? Il n’y en a guère que deux 
possibles : ou démembrement duReichsland, ou création d’un 
Etat absolument autonome. La division a pour elle plus d’un 
bon argument, mais il est trop tard pour y procéder. Il y a 
bien des mois que j’ai dit et écrit au prédécesseur de Votre 
Excellence, qu’en retardant la solution de cette question, non 
seulement on prolonge la guerre, mais on court le risque de 
voir l’Alsace-Lorraine devenir l’objet des négociations inter- 
tionales de paix. Au cas où l’on serait amené à faire entrer 
dans le traité de paix (quelle que soit l’issue de la guerre) 
une stipulation quelconque relative à l’Alsace-Lorraine, ce 
serait une humiliation pour l’Allemagne. Rappelons-nous la 
guerre de Trente Ans et les orgueilleuses interventions de 
l’étranger dans les affaires intérieures de l’Allemagne. Opérer 
maintenant la division de ce pays n’aurait pas l’effet poli¬ 
tique auquel nous aspirons et ne correspondrait pas à la situa¬ 
tion politique actuelle au Reichstag. Il ne reste qu’une solu¬ 
tion : créer immédiatement un Grand Duché autonome 
d’Alsace-Lorraine. Une loi d’Empire doit fournir au pays sa 
constitution. Les princes confédérés confient la souveraineté à 
un élu, titulaire de la monarchie héréditaire dans cet Etat confé¬ 
déré. La Constitution octroyée par l’Empire sera immuable 
pour une durée de vingt-cinq ans et ne pourra être ensuite 
modifiée que par le Landtag alsacien-lorrain, dont la loi 
de 1911 a fixé la composition. Le Reichstag sera exclu comme 
facteur législatif tant qu’il ne s’agira pas de questions inté¬ 
ressant la compétence générale du Pteich. Le pays jouira donc 
d’une pleine autonomie. Le Grand Duc conclura une conven¬ 
tion militaire avec le roi de Prusse. Au point de vue militaire, 
tout restera dans l’état actuel. On conservera le poste d’Em¬ 
pire. Les chemins de fer d’Empire passeront sans indemnité 
aux mains de l’Alsace-Lorraine. On accordera à l’Université 
de Strasbourg un fonds définitif de vingt millions de marks, 
au lieu d’avances périodiques. En ce qui concerne l’échange 
de fonctionnaires, qui sera nécessaire au début, le Grand Duc 
conclura une convention avec le roi de Prusse (à l’exemple 
de la convention militaire wurtembergeoise de 1893). La créa- 
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tion de cette autonomie complète pour le Reichsland produira 
un effet international considérable. Le Landtag d’Alsace-Lor¬ 
raine l’accueillera avec enthousiasme. Il témoignera à la face 
du monde que les vœux du Reichsland sont exaucés et que la 
guerre ne peut être continuée un jour de plus pour l’amour 
de l’Alsace-Lorraine. La population du pays manifestera les 
memes sentiments. Le monde entier devra reconnaître que 
F Alsace-Lorraine ne peut être désormais un but de guerre 
pour aucun pays, même pour la France. En France, les idées 
de revanche perdront leur meilleur argument. Les éléments 
pacifistes français considéreront cette autonomie comme suf¬ 
fisante et diront : Nous ne nous sommes pas battus en vain, 
les deux provinces ont vraiment conquis leur liberté. Un des 
obstacles les plus importants à la conclusion de la paix sera 
supprimé. » 

Quelques jours plus tard, des représentants des partis 
de la majorité, auxquels le député national-libéral van 
Calcker, professeur à Strasbourg, s’associa, eurent une 
longue discussion avec le chancelier d’Empire Michaelis 
pour obtenir de lui un projet de loi dans le sens de ma 
lettre. Le Chancelier promit et déclara que « toute la ques¬ 
tion serait réglée au plus tard à Noël ». Malheureuse¬ 
ment cette promesse n’a pas été tenue parce que les pan- 
germanistes menèrent une campagne acharnée contre ces 
idées. Le leader pangermaniste, le professeur Schâfer, de 
Berlin, m’envoya le 27 août un mémoire où il combattait 
avec véhémence l’idée de l’autonomie complète. Certains 
Lorrains s’adressèrent au Chancelier pour demander la 
réunion du Reichsland avec la Prusse. Le général Luden- 
dorff, auquel ils envoyèrent ce mémoire, répondit le 30 
septembre 1917 : « Monsieur le maréchal et moi sommes 
heureux d’entendre que les Alsaciens-Lorrains eux-mêmes 
estiment que la réunion du Reichsland avec la Prusse est 
la meilleure solution de la question d’Alsace-Lorraine. Je 
ne peux que vous recommander d’en convaincre égale¬ 
ment vos amis politiques ». Cependant, la majorité du 
Reichstag ne cédait pas. Au congrès du parti social- 
démocrate qui eut lieu en septembre à Wurzbourg, la 
question d’Alsace-Lorraine joua un grand rôle. Le membre 
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du Comité directeur, le chancelier actuel, Hermann Müller, 
affirma que la social-démocratie allemande défendait l'in¬ 
tégrité de l'Empire, telle qu'elle est consacrée par la paix 
de Francfort. Seule une Allemagne complètement battue 
céderait l’Alsace-Lorraine. Le président de la fraction du 
centre du Landtag d'Alsace-Lorraine, Hauss, demanda 
le 23 août 1917 à un député bavarois de l'aider à réaliser 
son plan : « C'est un membre de la maison Wittelsbach 
qui devra fonder la dynastie dans le futur grand duché 
d'Alsace-Lorraine ». Le chef de cabinet du roi de Bavière 
répondit : 

« Que les chances d’une solution de la question d’Alsace- 
Lorraine conforme aux intérêts bavarois n’existaient sans 
doute plus. Il faut voir la situation comme elle est, et il est 
inutile de vouloir résister au courant. L’idée de placer un 
prince de Wittelsbach à la tête du nouvel Etat confédéré est 
extrêmement sympathique à S. M. le Roi. 11 est disposé à 
acquiescer à un vœu éventuel relatif à une proposition en 
faveur d’un prince bavarois. » 

Au début d'octobre 1917, le Chancelier me déclara qu'il 
s'était entretenu avec les représentants du royaume et du 
grand duché de Bade, mais qu'il ne parvenait pas à un 
jugement définitif. Les gouvernements s’étaient déclarés 
hostiles à toute modification de la situation au point de 
vue constitutionnel. Cependant, d'ici décembre, il aurait 
terminé un projet. 

A cette époque, de vives discussions internationales 
s'engagèrent sur le sort de l'Alsace-Lorraine. Dans une 
lettre adressée au commencement d'octobre au ministre 
président Lloyd George, lord Derby exposa qu'il serait 
difficile de convaincre le peuple anglais de la nécessité 
d'attribuer au problème alsacien-lorrain l'importance que 
la question belge avait pour la Grande-Bretagne depuis 
août 1914. On courrait le risque de faire penser au public 
anglais qu'il fallait la guerre pour une question à laquelle 
l'Angleterre n'était que médiocrement intéressée. Lloyd 
George admit cette objection. Mais il répondit qu'il fallait 
soutenir par tous les moyens la résistance morale de la 
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France. D’autre part, la politique anglaise ne devait pas 
oublier que Wilson considérerait comme perdue une 
guerre qui n’aboutirait pas à une humiliation évidente du 
militarisme prussien. 11 faudrait craindre en ce cas de 
compromettre les relations avec les Etats-Unis en renon¬ 
çant à la question de l’Alsace-Lorraine. Tout homme 
d’Etat anglais devrait donc affirmer que l’Angleterre lut¬ 
tait aussi pour restituer l’Alsace-Lorraine à la France. En 
France, l’opinion publique paraissait se faire plus accom¬ 
modante. D’après des informations de différentes sources 
bien informées, Ribot arrivait en ce moment à la convic¬ 
tion que l’Allemagne accepterait la conversation au sujet 
de l’Alsace-Lorraine, et qu’elle était prête à négocier là- 
dessus lors de la prochaine conférence de la paix. C’est 
pourquoi le « non » du secrétaire d’Etat von Kühlmann 
(discours d’octobre) produisit à Paris l’effet d’un coup de 
tonnerre. Ce « non » ne fut pas suivi d’une déclaration 
affirmative au sujet de la pleine autonomie de F Alsace- 
Lorraine. C’est pourquoi ce fut une catastrophe. En 
octobre 1917, le ministre-président bavarois, comte Hert- 
ling, put déclarer avec satisfaction au Landtag de Munich 
qu’il avait instamment prié le Chancelier d’Empire : 

<( De ne pas traiter à ce moment en public la question de 
Fautonomie; et en tout cas de ne pas provoquer une décision 
immédiate. J’ai remarqué que le Chancelier d’Empire avait à 
ces deux points de vue de la bonne volonté. Il ne sera pas 
possible de provoquer si vite une décision. Le Chancelier a 
fort justement remarqué que l’Etat confédéré autonome, lui 
non plus, ne peut pas être improvisé, mais qu’il lui faut des 
garanties précises au sujet de la forme à donner à cet Etat, 
car il faut que cette forme réponde aux intérêts allemands. 
Sur ce point, il y aura lieu de négocier avec les Alsaciens et 
les Lorrains partisans de cette conception. Lavoie que je veux 
suivre est celle qui s’inspire des intérêts allemands. L’histoire 
montrera peut-être plus tard si l’Etat fédéral autonome mène 
au but. Si la décision qu’on va prendre est celle-là, inclinons- 
nous. Je le répète, je ne m’inspire en cette question que du 
point de vue allemand. » 

Lorsque, au même moment, la chancellerie fut offerte 
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au comte Hertling, l'attitude hostile qu'il avait prise dans 
la question de l'autonomie de l'AIsace-Lorraine empêcha 
les partis de la majorité du Reichstag de se déclarer pour 
lui. Il donna d'abord des explications qui calmèrent les 
les esprits, puis, d'accord avec le Grand Quartier Générai, 
il laissa la question sans solution, malgré les insistances 
du Reichstag. Le leader du centre alsacien, Hauss, rap¬ 
pela au comte Hertling, devenu chancelier, les vœux 
relatifs à l'autonomie et déclara que c'était pour fausser 
l'opinion publique que des agents de la grosse industrie 
lorraine avaient affirmé récemment dans les milieux offi¬ 
ciels que l’AIsace-Lorraine voulait être incorporée à la 
Prusse. Malgré mes démarches pressantes auprès des 
personnes compétentes, aucune démarche décisive ne 
s'est produite au sujet de l'AIsace-Lorraine depuis 
Noël 1917. 

Le 5 janvier 1918, le « Comité pour l'indépendance de 
l'AIsace-Lorraine » pria le Saint-Père de « soumettre aux 
nations belligérantes sa proposition au sujet de la neutra¬ 
lisation de notre patrie ». Appelé à donner mon avis, je 
me vis obligé de repousser cette proposition pour des rai¬ 
sons d'ordre national, d'ordre juridique, technique et inter¬ 
national. Lorsqu'en 1871, l'AIsace-Lorraine redevint 
allemande, 82 p. 100 de sa population avait pour langue 
maternelle l'allemand. Des députés élus jadis en manière 
de protestation contre la réacquisition de l'Alsace-Lor- 
raine disparurent du Reichstag et furent remplacés par 
des hommes qui avaient inscrit sur leur programme la 
transformation de leur pays en un Etat fédéral doué de 
droits égaux aux autres dans le cadre de l'Empire. Une 
neutralisation de l'AIsace-Lorraine — disais-je — devien¬ 
drait l'objet d'une rivalité entre l'Allemagne et la France 
et la source de nouvelles complications européennes. 

Lors de la défaite militaire, le Comité interfractionnel 
des partis de la majorité mit en discussion, le 28 sep¬ 
tembre 1918, le problème de l'autonomie, et demanda 
quelle fût immédiatement acceptée. Le cabinet de guerre 
du prince Max de Bade essaya de sauver ce qu'on pouvait 
encore sauver. Von Dallwitz, jusqu'alors Statthalter, 
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adversaire résolu de l'autonomie, fut rappelé. A sa place, 
on mit le bourgmestre de Strasbourg, le docteur Schwander. 
C'était le premier Alsacien, et de la classe bourgeoise, qui 
était appelé à ce poste après presque 50 ans. Le leader 
du Centre alsacien Ilauss devint secrétaire d'Etat pour 
l'Alsace-Lorraine. On commençait ainsi à appliquer le 
principe : l'Alsace-Lorraine aux Alsaciens-Lorrains. Mal¬ 
heureusement, il était trop tard. 

Pendant la guerre, l'Alsace-Lorraine fut placée en réa¬ 
lité sous le régime militaire, bien qu'en apparence l'admi¬ 
nistration civile restât à son poste. Le Landtag ne pouvait 
se réunir qu'avec l'approbation du Haut-Commandement 
et sous son contrôle. Celui-ci a souvent refusé son auto¬ 
risation ou posé des conditions qui étaient indignes de 
représentants du peuple. La population, surtout en Lor¬ 
raine, lit entendre des plaintes toujours plus pressantes. 
L'évêque de Metz lui-même fut souvent forcé d'élever 
des réclamations légitimes. 48 ecclésiastiques furent mis 
en Alsace-Lorraine en détention préventive. 36 en sor¬ 
tirent : 23 pour reprendre leurs fonctions, 13 pour être 
transportés à l'intérieur de l'Empire. La correspondance 
entre les évêques de Metz et de Strasbourg d'une part, et 
le Saint-Siège d'autre part, dut être, pendant longtemps, 
acheminée par moi. A la lin de 1915, je réussis enfin à 
obtenir que la correspondance directe fut autorisée. Les 
bureaux militaires allemands prirent à tâche d’intervenir 
dans les affaires ecclésiastiques et essayèrent même 
d'influencer les prédicateurs. Huit bureaux militaires dif¬ 
férents sont intervenus dans les affaires ecclésiastiques 
du diocèse de Metz. Il arriva qu'un ecclésiastique, dans 
un village de trois cents habitants, obtint une souscription 
de 65.000 marks à un emprunt de guerre et recueillit 
300 marks pour le fonds Ludendorff — ce qui ne l'empê¬ 
cha pas d'être dénoncé pour ses sentiments « anti-alle¬ 
mands », bien qu'il eût mis toutes ses forces au service 
de la patrie, qu'il se fût occupé du logement des troupes, 
et qu'il eût mis son propre presbytère à la disposition des 
officiers allemands. Je m'efforçai plus d'une fois d'agir 
près des bureaux civils. Je n'obtins à peu près aucun 
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résultat parce que les militaires étaient tout-puissants^ 
Ces faits expliquent pourquoi une population allemande, 
qui avait vécu 47 ans dans la maison maternelle, put en 
déménager un beau jour sans tambours ni trompettes. 
Toutefois la question d'Alsace-Lorraine n'est pas résolue. 
La France s'en aperçoit tous les jours. 
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L'après midi du 4 août 1914, un officier du Grand Etat- 
Major général vint me voir au Reichstag : il souhaitait 
que je lui indiquasse un interprète polonais qui pourrait 
traduire en quelques heures une proclamation à la popu¬ 
lation polonaise qu'allait lancer le chef du Grand Etat- 
Major général. Il avait le texte allemand sur lui. Je fus sur¬ 
pris de constater que l'Etat-Major n'avait personne pour 
ce travail. Cependant, je pus rapidement faire droit à cette 
demande. Le même jour, l'Empereur décida que la chaire 
archi-épiscopale de Posen-Gnesen, vide depuis huit ans 
et qui, par suite de l'attitude du gouvernement prussien, 
était privée de titulaire, allait être pourvue par l'évêque 
Likovski. En très peu de temps, Rome donna son appro¬ 
bation. A partir de ce moment, ce fut un torrent de pro¬ 
clamations et de promesses aux Polonais. Je dis à un per¬ 
sonnage influent : Si l'Allemagne veut remporter un 
succès politique près de la population polonaise, j'y vois 
deux conditions indispensables : d'abord, il faut suppri¬ 
mer immédiatement la législation anti-polonaise en 
vigueur depuis trente ans en Prusse et en Allemagne, 
autrement, le peuple polonais n'aurait point confiance en 
ces promesses. Une mesure aussi sage exciterait les Polo¬ 
nais vivant en Allemagne à remplir joyeusement leur 
cfèvoir envers la patrie. J'étais convaincu que le mouve¬ 
ment radical-polonais ne nuirait pas à l'entrain des sol- 
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dats polonais, comme on le craignait dans certains 
milieux politiques et militaires de Berlin. Durant toute la 
guerre, on a pu constater — les rares exceptions con¬ 
firment la règle — que mon jugement était exact. 
Ensuite — disais-je —, si les Puissances Centrales vou¬ 
laient embrasser tout le problème polonais, il fallait agir. 
Il fallait que Berlin et Vienne s'entendissent aussitôt pour 
faire couronner un roi polonais devant les tombes royales 
de Cracovie. Il entrerait à Varsovie derrière les armées 
des Puissances Centrales pour soulever tout le peuple 
polonais et le lancer dans une guerre d’émancipation. 
Mais il ne fallait pas se faire d’illusions : une Pologne 
qui ne serait que la Pologne du Congrès se satisferait pas 
les espérances nationales. Il ne fallait pas penser à une 
Pologne sans Cracovie, berceau, de la renaissance de 
l’idée polonaise. La réunion de la Galicie avec la Pologne 
du Congrès ne resterait pas sans exercer des influences 
de toutes sortes sur la population polonaise vivant en 
Prusse. Personne ne comprit alors ce raisonnement. Je le 
conservai pourtant jusqu’à la fin de la guerre et j’insistai 
notamment sur cette idée que la Prusse-Allemagne devait 
accorder les droits égaux aux sujets polonais, car « le 
chemin de Varsovie passe par Posen. » 

Les revendications des Polonais de Prusse étaient 
modestes. Us voulaient qu’on reconnût à la langue polo¬ 
naise des droits égaux à ceux de la langue allemande et 
qu’on permît aux instituteurs et aux ecclésiastiques 
d’enseigner en langue polonaise la religion. Naturelle¬ 
ment, il fallait supprimer la loi d’expropriation dirigée 
contre les Polonais ainsi que les interdictions qui frap¬ 
paient les colons. Je restai en relations étroites avec plu¬ 
sieurs leaders polonais. J’eus de nombreux entretiens 
avec eux. Cependant, la bureaucratie prussienne refusait 
de s’engager dans des voies nouvelles, bien que le 
ministre prussien de l’Intérieur comprît parfaitement la 
nouvelle situation depuis la guerre. Le budget prussien 
de 1915 maintenait toutes les dispositions anti-polonaises. 
Bien qu’une loi dérogatoire à la loi sur les associations 
eût passé au Reichstag, le paragraphe des langues subsis- 
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tait. Le leader radical polonais, Korfanty, a affirmé que 
la population polonaise avait encore pleine confiance en 
le gouvernement allemand au début de la guerre et même 
dans la deuxième année de celle-ci, mais que cette con¬ 
fiance avait ensuite disparu. Cela est malheureusement 
exact. C’est pourquoi, au début de 1917, m’appuyant sur 
l’avis de Polonais prussiens bien informés, je proposai à 
nouveau de supprimer le paragraphe des langues, d’auto¬ 
riser l’instruction religieuse en langue polonaise et de 
rendre obligatoire l’enseignement de l’écriture et de la 
lecture en polonais. Ce fut malheureusement inutile. Il 
ne fut donc pas étonnant que la fraction polonaise du 
Reichstag finit, en l’année 1918, par voter contre les nou¬ 
veaux crédits de guerre, malgré les regrets très vifs des 
Polonais de droite. L’Ostmarkenverein en profita pour 
annoncer en août 1918 la reprise des hostilités contre les 
Polonais. Même le cabinet de Guerre sous le prince Max 
de Bade eut besoin de toute son énergie pour déterminer 
la Prusse à abolir la législation polonaise immédiatement 
avant l'armistice. La Prusse-Allemagne ne pouvait donc, 
sans un véritable miracle politique, se concilier dans son 
propre pays l’amitié des Polonais. On n’en travailla 
qu’avec plus de zèle à créer un Etat polonais formé de la 
Pologne du Congrès. Malheureusement, jusqu’à l’armis¬ 
tice, Berlin et Vienne n’arrivèrent point à s’entendre sur 
la question polonaise. Berlin a le droit d’aflirmer, qu’à 
part une première hésitation, il préconisa la formation 
d’un royaume composé de la Pologne du Congrès. Après 
la conquête de Varsovie en 1915, le gouvernement alle¬ 
mand inclina, il est vrai, à une solution qu’il me pria 
d’appuyer à Vienne et qui consistait à rattacher la Pologne 
du Congrès réunie à la Galicie avec l’Autriche, de telle 
sorte que l’empereur d’Autriche serait en même temps 
roi de Pologne. En revanche, l’Autriche ainsi agrandie 
conclurait une union douanière avec l’Empire allemand 
ainsi que de nouvelles conventions dans le domaine des 
communications et de l’armée. Comme Vienne refusait 
alors d’accueillir la Pologne en son sein, on s’en est 
tenu désormais à Berlin à la conception d’un Etat indé- 
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pendant, régi par un monarque et constitué par la Pologne 
du Congrès. Les Polonais de Prusse conservateurs èon- 
seillèrent pendant un temps de rattacher à l'Allemagne le 
nouvel Etat polonais. Cette proposition n'eut pas de suite. 

L'attitude de Vienne était hésitante et contradictoire, bien 
que Berlin eût commencé par lui offrir le royaume de 
Pologne sur un plateau. Les milieux officiels viennois, 
grâce surtout à l'influence du ministre-président comte 
Tisza, se montrèrent récalcitrants. La Hongrie craignait que 
son influence diminuât si le dualisme austro-hongrois fai¬ 
sait place au trialisme austro-hongrois-polonais. Quelques 
Allemands seulement, surtout des chrétiens sociaux, 
appuyèrent de toute leur énergie la solution extrêmement 
favorable pour le germanisme en Autriche. Iis s'inspi¬ 
raient de cette idée qu'une fois les Polonais éliminés du 
Reichsrat, la majorité allemande y serait absolument 
assurée, et qu'on pourrait s'attaquer alors à la question 
tchèque. Cependant, la diplomatie viennoise, influencée 
par Tisza, refusa. A toutes les objections qu'on me faisait, 
je répondais qu'une fois la question polonaise entamée, 
non seulement il fallait qu'elle fût résolue par les Puis¬ 
sances Centrales pendant la guerre, mais que l'empereur 
d'Autriche devînt roi de la Pologne agrandie de la 
Galicie polonaise. J'ajoutais que l'Allemagne et l'Autriche, 
devant avoir des droits égaux en Pologne, l'union doua¬ 
nière, avec seulement quelques barrières intérieures par 
mesure transitoire, était la seule solution durable. A 
Vienne, le vent tourna en 1916. On voulait maintenant 
que la Pologne du Congrès fût rattachée à l'Autriche. On 
trouvait que seule la « solution austro-polonaise » était 
acceptable pour Vienne. 

L'antagonisme entre Berlin et Vienne a rendu impos¬ 
sible toute politique conséquente dans la Pologne occupée. 
Les représentants des deux diplomaties avaient à tâche 
de gagner à leurs idées le plus grand nombre possible de 
Polonais. La division du pays occupé, avec un gouverne¬ 
ment militaire allemand à Varsovie et un gouvernement 
militaire autrichien à Lublin, n'était guère propre à gagner 
les Polonais aux Puissances Centrales. Des intrigues 
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vraiment déplaisantes empêchèrent d'atteindre ce but. On 
se surveillait, on s'espionnait réciproquement. Il en 
résulta que les hommes politiques les plus en vue de la 
Pologne se dérobèrent à l’influence des Puissances Cen¬ 
trales et prirent une attitude expectative. L'Autriche avait 
un avantage. Depuis plusieurs années, elle était habituée à 
compter avec les Polonais, parti de gouvernement, et elle 
savait beaucoup mieux que l'Allemagne l'art délicat de 
traiter les nationalités étrangères comme il le faut. On le 
vit bien lors de la visite du Conseil de Régence : il fut 
accueilli assez froidement à Berlin, tandis qu'à Vienne 
on lui fit une réception vraiment royale. Vienne dépas¬ 
sait beaucoup Berlin dans l'affection des Polonais. Berlin 
a commis une grave faute, que j'avais prédite, en s'op¬ 
posant à la nomination d'un homme très c ipable, le comte 
Tarnowski, comme premier ministre-président de Pologne. 

La proclamation du nouvel Etat polonais, le 5 novembre 
1916 (je l'avais déconseillée comme inopportune), ne fut 
pas inspirée par des raisons politiques, mais purement 
militaires. La proclamation promettait il est vrai, de 
« créer, avec les territoires polonais arrachés à la Russie, 
un Etat autonome avec monarchie héréditaire et régime 
constitutionnel rattaché aux deux Puissances alliées ». 
Les Puissances Centrales avaient besoin de nouveaux 
soldats : là était le point décisif. Le Gouverneur Géné¬ 
ral allemand n'eut pas la main heureuse dans le choix 
de ses conseillers polonais. Il se laissa persuader par un 
Polonais peu influent qu'il serait facile, par la procla¬ 
mation du royaume de Pologne, de déterminer au moins 
800.000 Polonais à entrer dans l'armée des Puissances 
Centrales ou à former une armée polonaise. Un leader 
polonais connu me dit alors : « Il n'y a pas, dans tout le 
royaume de Pologne, tant d'hommes désireux de se sui¬ 
cider ». Lors des négociations qui eurent lieu à Berlin, 
avant la proclamation, avec un petit nombre de députés 
du Reichstag, on déclara à ceux-ci que l'action politique 
qui allait s'ensuivre permettait d'espérer fermement qu'au 
moins 350.000 Polonais se présenteraient pour s'engager. 
C'est le chiffre qu'espérait également le général Luden- 







206 


SOUVENIRS DE GUERRE 


dorff lorsqu’il réclama la création immédiate de l’Etat 
polonais. Il a plus tard déclaré qu’il n’aurait jamais con¬ 
seillé ou imposé cette démarche politique si on ne lui 
avait pas catégoriquement assuré qu’il serait facile de 
lever ces effectifs. Il est vrai que par la mesure prise par 
lui et qui rendait sinon impossible, du moins difficile, l’en¬ 
trée des jeunes Polonais dans les Légions polonaises, le 
général Ludendorff est lui aussi responsable de ce qu’une 
armée polonaise, répondant à ses propres désirs, n’ait pu 
être constituée. Je lui ai fait remarquer dès 1915 qu’il 
aurait dû prendre une autre attitude. Ce fut malheureuse¬ 
ment en vain. Dès les jours qui suivirent la proclamation, 
l’échec était certain au point de vue militaire. C’est pour¬ 
quoi je dis, le 15 novembre 1916, au général Ludendorff, 
que la proclamation qui invitait les Polonais à entrer 
dans l’armée n’aurait que peu de succès. « La cause 
principale de cet échec est que l’appel a été signé par 
les deux gouverneurs militaires. Peu d’hommes des 
grandes villes répondront à cet appel. Au contraire, un 
succès croissant serait probable si bientôt un nouvel 
appel était lancé par des organisations polonaises (par le 
Landrat et le Staatsrat). Ce conseil ne fut pas. écouté. 

A l’échec militaire succéda aussitôt l’échec politique, au 
sein des Puissances Centrales elles-mêmes, car personne 
n’approuvait pleinement la mesure prise. Le 7 novembre, 
l’ancien ministre autrichien Gessmann m’écrivait : 

« Les proclamations au sujet de la Pologne et de la Galicie 
ont produit ici un très grand étonnement. Les avis sont par¬ 
tagés dans le public. On craint en particulier un réveil pro¬ 
chain de Tirredenta polonaise dans les territoires autrichiens 
et prussiens habités par une population polonaise et qui n’ont 
pas été incorporés au royaume de Pologne qu’on veut créer. 
Ajoutez à cela la question du sort des Ruthènes autrichiens, 
question grave au point de vue des relations avec la Russie. )> 

Dans ma réponse (14 novembre) je me vis forcé d’écrire : 
La proclamation a été accueillie également ici avec des 
sentiments mélangés. La proclamation au sujet de la 
Galicie a causé quelque surprise. 
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Quant à l'effet que celte proclamation produisit en 
Russie, elle devint une véritable catastrophe politique 
pour les Puissances Centrales, car les milieux russes les 
plus influents s'occupaient à ce moment en faveur d'une 
paix générale et, en cas d'échec, d'une paix séparée avec 
les Puissances Centrales. C'est dans ce dessein que Stür- 
mer avait été mis à la tête des affaires. Le membre le 
plus connu de l'aristocratie polonaise, qui a les meil¬ 
leures relations dans tous les pays, me fit dire le 6 novembre 
par un intermédiaire : « Ces messieurs de Berlin et de 
Vienne ont-ils soudain perdu la tête pour anéantir si bru¬ 
talement la seule possibilité de faire la paix »? Il suffit 
pour constater le bien-fondé de ces paroles de jeter un 
coup d'œil sur l'évolution de la question polonaise en 
Russie. 

Lorsque les troupes allemandes furent entrées à Var¬ 
sovie, le ministre-président Goremikine annonça au début 
d'août 1915 à la Douma au « peuple polonais, chevale¬ 
resque, noble et fraternellement fidèle » que le Tsar avait 
ordonné « de préparer un projet d'après lequel, après la 
guerre, la Pologne aurait le droit de développer sa vie 
nationale intellectuelle et économique sur la base d'une 
autonomie qui respecterait le cadre de l'Etat russe ». Des 
commissions furent formées ; on tint des séances, sans 
résultat. Les paroles du chancelier d’Allemagne ( il dit en 
mars 1916 que la question polonaise soulevée par la des¬ 
tinée devrait être résolue par l'Allemagne et par l'Autriche- 
Hongrie) consternèrent les Russes. En conséquence, le 
ministre russe des Affaires Etrangères, Sasanow, présenta, 
le 19 avril 1916, au Conseil des ministres, un projet 
relatif à la création du royaume de Pologne. Il faisait 
remarquer que les raisons du dernier partage de la Pologne 
n'existaient plus, et que l'Allemagne était pour bien des 
années l'ennemie de la Russie. Il fallait donc résoudre 
aussitôt la question polonaise pour ne pas se laisser 
devancer parles Puissances centrales. Le nouveau royaume 
de Pologne serait pour l'Europe un boulevard qui empê¬ 
cherait l'Allemagne de restaurer son hégémonie politique. 
Il fallait reconnaître à la Pologne du Congrès le droit de 
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vivre indépendante, mais conserver à la Russie et à son 
monarque la pleine souveraineté. Le parti des cadets, si 
influent, approuva en général ce projet. Les nationalistes, 
sous la direction de Schulgin, voulaient accorder seule¬ 
ment une autonomie bien plus bornée. Le leader des Polo¬ 
nais de Russie, Ledniski, préconisa la réunion de tous les 
Polonais de Russie, d'Autriche et de Prusse en un empire, 
afin de rétablir l’équilibre européen. Mais le ministre- 
président Stürmer combattit le projet de Sasanow, qui, 
comme le nationaliste Schulgin le publia dans son journal, 
dut se retirer à cause de son attitude dans la question 
polonaise. Vis-à-vis de toutes les délégations polonaises 
qui voulaient le forcer à prendre nettement position, 
Stürmer s'est tenu sur la réserve. 11 fut énergiquement 
appuyé par la Ligue des Vrais Russes et par l'Asso¬ 
ciation de l'Archange Saint-Michel, qui voulaient remettre 
au lendemain de la Paix la solution de la question polo¬ 
naise. A une nouvelle députation polonaise, Stürmer 
déclara en septembre 1916 (il s'était auparavant refusé à 
recevoir les Polonais) que les décisions du gouvernement 
au sujet des concessions à la Pologne, étaient irrévocables. 
Cependant, pour diverses raisons, on différerait la publi¬ 
cation du document parce qu'il provoquerait des repré¬ 
sailles allemandes contre la population polonaise dans les 
territoires occupés par les Allemands. C'est ainsi qu'on 
remit à une date indéterminée la publication du mani¬ 
feste, sur la proposition de Stürmer, et par décision du 
Tsar lui-mème. On attendrait que la Pologne fût évacuée 
par les troupes allemandes, comme l'écrivit le Russokje 
Slovo, le 8 septembre 1916. 

Lorsque, le 5 novembre, eut lieu la proclamation des 
Puissances centrales, la presse russe y vit « une naïve 
aventure politique » ayant pour but d'obtenir de nouveaux 
soldats. Des membres polonais de la Douma protestèrent 
contre la mesure des Puissances centrales, et Stürmer 
refusa de faire une nouvelle déclaration au nom du gou¬ 
vernement russe. Les nationalistes russes appelèrent l'acte 
de Varsovie « une marchandise allemande bon marché, 
marquée, made in Germany ». Les esprits ne s'apaisèrent 
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que lorsqu’on s’aperçut en Russie de l’échec politique et 
militaire de la démarche. Un Russe influent que je con¬ 
naissais résuma de la façon suivante les effets désastreux 
de cette action : La démarche de l’Allemagne a eu l’effet 
d’une nouvelle déclaration de guerre en ce qui concerne 
la Pologne et elle a donné à la Russie l’impulsion morale 
nécessaire pour continuer la guerre sans faiblir ». Un 
intermédiaire sérieux, qui connaissait bien le ministre de 
Russie à Stockholm, Nekludow, a exprimé ainsi au milieu 
de novembre le jugement de celui-ci au sujet de la pro¬ 
clamation des Puissances centrales : 

« La Russie voit dans la démarche que l’Allemagne, de con¬ 
cert avec l’Autriche-IIongrie, a faite en Pologne, une offense 
mortelle, qu’elle pourra moins aisément oublier encore qu’une 
bataille perdue ou que la perte définitive d’un plus grand ter¬ 
ritoire que ne l’est la Pologne. En effet, un coup de poignard 
mortel est plus honorable pour une nation qu’un soufflet reçu 
en public. La démarche de l’Allemagne, qui a la présomption 
de nous dicter des conditions définitives, n’est pas un acte de 
guerre, mais une insultante intervention dans la politique 
intérieure de la Russie. L’Etat nouveau qu’on veut créer aura 
des conséquences incalculables, car la Russie ne tolérera pas 
que cet Etat se stabilise. Elle fera tout pour effacer cet affront. 
En excitant une population slave de nationalité russe contre sa 
mère-patrie, et en forçant celle-ci à une lutte mortelle contre 
des enfants révoltés, l’Allemagne s’est fait de la Russie une 
ennemie éternelle. Son acte contribuera essentiellement à pro¬ 
longer la guerre. La Russie a maintenant un mot d’ordre qui 
réunira toutes les classes et tous les partis dans une volonté 
unanime de continuer la guerre jusqu’au dernier souffle, et 
même au cas où les alliés de la Russie, contre toute attente, 
seraient fatigués de se battre. » 

Un ministre prussien me dit, vers le 1 er janvier 17, que 
le résultat de l’action entreprise en Pologne était « un tas 
de décombres ». J’essayai de sauver pour l’Allemagne ce 
qui restait encore à sauver, d’agir sur les Polonais catho¬ 
liques. Je proposai, en mars 1917, au Chancelier, le pro¬ 
gramme suivant pour la Pologne du Congrès : La question 
de l’Instruction publique devait être mise entre des mains 
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polonaises dignes de confiance. On placerait l'école sur 
une base confessionnelle, ce qui satisferait en même 
temps les Polonais et les Juifs. La création d'une milice 
polonaise était d'autant plus indiquée que l'appel des 
Légions n'avait eu aucun succès. Je faisais remarquer que 
le peuple polonais n'avait, en effet, aucun sentiment mili¬ 
taire, et que, depuis plus de 70 ans, tout Polonais consi¬ 
dérait comme son premier devoir national de se dérober 
par tous les moyens au service militaire russe. Enfin, on 
devrait remettre à la disposition de l'archevêque le Palais 
archi-épiscopal dont les Polonais s'étaient emparés dans 
l'année 1844. Ce dernier vœu fut accompli en partie. Ce 
fut une faute politique inconcevable de transformer en 
église mixte la cathédrale orthodoxe de Varsovie, que 
l'évêque militaire allemand avait bénite. Les catholiques 
polonais et les soldats allemands en conçurent un grand 
dépit. Je me plaignis au ministère des Affaires Étrangères 
dans les termes suivants : « La population de Varsovie, 
qui a salué avec joie la transformation de la cathédrale 
russe en une cathédrale romaine-catholique, de même que 
la création de l'Université de Varsovie, est maintenant 
troublée et se demande si l'Allemagne n'est pas malgré 
tout un pays protestant. » L'Archevêque se plaignit natu¬ 
rellement. L'Empire a été frustré d'un succès de premier 
ordre par « la jalousie bornée d'une clique politique inca¬ 
pable ». Le père polonais de la proclamation à la Pologne, 
le conseiller d'Etat von Studnitzki, a écrit dès le mois 
d'août 1917 en tête d'un mémoire : « Malgré l'acte du 
5 novembre, la Pologne n'est pas devenue un facteur utile 
pour les Puissances centrales, et elle ne leur rend pas les 
services espérés en politique internationale ». Ses nouvelles 
propositions ne furent pas écoutées. 

On ne prit plus de mesures politiques décisives dans la 
Pologne du Congrès. La longueur de la guerre, les réqui¬ 
sitions constantes et la famine firent tomber au-dessous 
de zéro les sympathies pour les Puissances centrales. 
Lorsqu'en août 1917 les Légions polonaises furent enré¬ 
gimentées dans l'armée autrichienne, le Conseil d'Etat 
démissionnai corpore . J'insistai au Reichstag pour qu'on 
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prît une décision immédiate à l'égard de la Pologne. Ce 
fut en vain. Au moment où, en vertu du traité de Brest- 
Litowsk, le pays de Cholm devait être exclu du royaume 
de Pologne, l'archevêque von Kakowski, membre du Con¬ 
seil de Régence, me demanda instamment de faire en 
sorte que le gouvernement de Cholm fût attribué à la 
Pologne. Il rappelait les persécutions des catholiques. Peu 
de jours après, je pus l’informer que j’avais réussi à 
obtenir que la ligne d'occupation resterait telle que par 
le passé jusqu'à la paix générale ; qu'entre temps, les 
catholiques récupéreraient toutes les églises et les pro¬ 
priétés ecclésiastiques qui leur avaient été enlevées. 
J'ajoutai que la Commission mixte chargée de la fixation 
des futures frontières avait reçu l’ordre de les déterminer 
de telle sorte que les Polonais et les catholiques fussent 
compris dans le royaume de Pologne. Je tentai à Vienne 
d'obtenir le même résultat. 

Malgré toutes les expériences décevantes de la guerre, 
le gouvernement polonais, après de nombreuses négocia¬ 
tions entre son plénipotentiaire et moi, adressa, le 
29 avril 1918, une note aux gouvernements des Puis¬ 
sances Centrales. Il les priait d'entamer dès maintenant 
des négociations sur la solution définitive de la question 
polonaise au triple point de vue politique, militaire et 
économique. Il déclarait : 

« Que la seule solution conforme aux intérêts des deux par-* 
ties serait celle qui, par l’alliance avec les Puissances Cen¬ 
trales et une convention militaire, assurerait à l’Etat polonais 
les avantages suivants : intégrité du territoire de la Pologne 
du Congrès, lixation de frontières conformes aux nécessités 
stratégiques du côté de l’Ukraine, compensations territoriales 
dans les territoires polonais à l’est de la ligne Narew-Bobr- 
Niemen, pour la perte des quatre cercles méridionaux du 
gouvernement de Suwalki; enfin possibilités de développe¬ 
ment économique par conclusion d’un traité de commerce 
garantissant l’accès à la mer (libre navigation sur la Vistule). 
Le gouvernement polonais se permet d’exprimer la conviction 
que l’Etat polonais, appuyé de cette façon parles Puissances Cen¬ 
trales et satisfait dans ses intérêts vitaux, constituerait la 







212 


SOUVENIRS DE GUERRE 


meilleure protection contre l’Est et rendrait inutiles, au point 
de vue politique et économique, les prétendus remaniements 
de frontières. » 

Cette dernière phrase s'explique par le fait que le 
Grand Quartier Général allemand exigeait alors avec ins¬ 
tance qu'une bande de territoire d'environ 100 kilomè¬ 
tres de large fut cédée par la Pologne du Congrès à l'Al¬ 
lemagne. Je m’élevai avec énergie contre cette annexion. 
J’employai tous les moyens parlementaires licites, et je 
démontrai qu'une pareille exigence, non seulement était 
impossible, mais que si on arrivait à la réaliser, elle 
serait un grand malheur pour le peuple allemand. La 
lettre du gouvernement polonais était un acte historique 
de premier ordre : il offrait spontanément une alliance avec 
les Puissances Centrales. À Berlin, on manqua la dernière 
chance d'une solution favorable de la question polonaise. 
On ne répondit même pas à cette lettre, tandis qu'elle fut 
accueillie avec une grande sympathie par l'Autriche. 

On ne s'occupait d’ailleurs que plus activement de 
la question de savoir qui aurait la couronne royale de 
Pologne. On nommait trois candidats : le prince Cyrille 
de Bulgarie, l’archiduc Charles-Etienne d’Autriche, et le 
prince Christian de Saxe. Vienne insistait toujours pour 
que l’empereur d’Autriche fut roi de Pologne. Les discus¬ 
sions qui eurent lieu le 15 août 1918 au Grand Quartier 
Général n'aboutirent point à un accord, bien que la défaite 
militaire qu'essuyaient à ce moment les troupes alle¬ 
mandes prouvât à tout homme doué de bon sens que la 
peine des Puissances Centrales serait inutile si elles ne se 
mettaient pas pleinement d’accord et ne rassemblaient 
pas leur énergie pour créer une situation définitive. Le 
20 août, j’eus au ministère des Affaires Étrangères un 
entretien qui me permit de savoir comment s'étaient 
déroulés les entretiens du Grand Quartier. On ne s’était 
pas entendu. Le comte Burian s'en était tenu à la solution 
austro-polonaise. Mais il avait accepté de remettre la déci¬ 
sion définitive entre les mains du peuple polonais. Les lea¬ 
ders polonais pensaient, pour la plupart, que le Royaume 
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devrait avoir son monarque particulier (rarchiduc Charles- 
Etienne). Les Polonais de Varsovie se mettraient en 
relations avec les Polonais galiciens de Cracovie pour 
les gagner à cette conception. Si on y parvenait, rAu¬ 
triche serait certainement aussi d’accord : dès lors, 
l’élection du roi pourrait être rapidement accomplie, et il 
pourrait entrer immédiatement à Varsovie. L’ancienne 
Pologne du Congrès constituerait le cadre du Royaume 
polonais. On procéderait à une légère rectification de 
frontières dans la région de Thorn. Le Grand Quartier alle¬ 
mand renoncerait à annexer une grande bande de terri¬ 
toire polonais. En Haute-Silésie, on se contenterait égale¬ 
ment de corriger légèrement la frontière (deux ou trois 
kilomètres). Le district industriel polonais resterait avec 
ses richesses naturelles au Royaume de Pologne. 

Cependant, les tractations des hommes politiques de 
Varsovie et de Vienne n’eurent pas le résultat qu’on en 
espérait. Le comte Burian, comme l’Empereur, s’en 
tenait à la solution austro-polonaise. A Berlin, on en fut 
fort surpris, bien que je l’eusse annoncé dix jours plus 
tôt. Le comte Bnrian avait déclaré aux Polonais que des 
accords éventuels entre Berlin et Varsovie ne le tou¬ 
chaient aucunement, car Berlin et Vienne avaient exacte¬ 
ment les mêmes droits dans cette question. Vienne pou¬ 
vait — disait-il — donner aux Polonais de Varsovie tout 
ce que Berlin est disposé à leur donner. Mais Vienne 
pouvait en outre leur faire cadeau de la province de 
Galicie. Aussi, en revanche, les Polonais devraient-ils 
consentir à l’union avec l’Autriche. Le cabinet de Var¬ 
sovie avait donc à se décider. J’ai dit tout de suite aux 
personnages officiels qu’ils ne se décideraient pas pour 
Berlin. Le 11 septembre, le ministre de Pologne à Berlin 
me dit que la question polonaise était entrée dans sa phase 
décisive; que le comte Burian avait fait à la délégation 
polonaise de Vienne des propositions précises et claires : 
réunion de la Galicie avec la Pologne, à la condition que 
l’empereur d’Autriche deviendrait roi de Pologne. Le 
Ministre ajouta que Berlin n’avait communiqué à la 
Pologne du Congrès ni propositions ni offres d’aucune 
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sorte. On s’était contenté de dire qu’on n’exigerait pas de 
grandes corrections de frontières. Or, au moment où les 
armes allemandes subissaient un échec sur le front occi¬ 
dental, on ne pouvait guère avancer ses affaires en 
Pologne avec ce programme négatif. Un nombre croissant 
de Polonais conseillaient d’attendre et d’espérer en l’En¬ 
tente. D’autre part, les bolchevistes de Russie affluaient 
en Pologne et minaient le sol du nouvel Etat. C’était une 
question de jours. Si l’Allemagne ne communiquait pas 
très rapidement son programme politique, disait le Ministre, 
la partie est perdue, et le règlement de la question polo¬ 
naise est impossible. Le Ministre me montra ensuite la 
carte de la nouvelle Pologne, conformément aux désirs 
du Conseil de Régence. Cette carte comprenait non seule¬ 
ment la Pologne du Congrès, mais le pays de Cholm, la 
Russie Blanche, Vilna et la partie sud de Kowno, Rodno, 
Grodno et Bialistok. Si l’Allemagne présentait ce pro¬ 
gramme à Varsovie, le gouvernement polonais conclurait 
immédiatement une convention militaire avec l’Allemagne, 
ainsi que des arrangements économiques avec l’Allemagne 
et F Au triche-Hongrie. Lui-même se mettrait en relations 
avec la Lithuanie et la Russie Blanche pour provoquer 
l’accord nécessaire. Naturellement, il faudrait modifier le 
traité de Brest-Litowsk. 

Cependant, le gouvernement allemand était paralysé 
par des accès d’impuissance. La crise militaire et politique 
arrêta tout — Varsovie ne demandait pas mieux. Les 
Puissances Centrales ne furent pas capables de résoudre 
la question polonaise qu’elles avaient elles-mêmes posée 
dans toute son ampleur. Elle fut donc résolue contre 
leurs intérêts. En pleine guerre, on se disputait .des cou¬ 
ronnes royales et l’on perdait des pays. 
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LA LITHUANIE 


La Lithuanie, pays presque complètement catholique, 
avait depuis longtemps ma sympathie à cause du martyre 
qu'elle avait subi pour ses convictions religieuses. Les 
souffrances de ce peuple opprimé augmentaient depuis 
l'année 1864. Des milliers d’habitants furent envoyés en 
Sibérie, beaucoup furent fusillés ou pendus. L'enseigne¬ 
ment public fut interdit aux Lithuaniens. Des instituteurs 
russes orthodoxes, qui ne comprenaient pas un mot de 
lithuanien, furent envoyés dans ce pays. Même l'ins¬ 
truction religieuse fut donnée en langue russe. A la 
place des crucifix catholiques, on plaça dans les écoles 
des effigies de saints orthodoxes. La langue écrite 
lithuanienne fut interdite. Il fut défendu d'imprimer des 
livres de prières en lithuanien. Chaque maison lithua¬ 
nienne ne pouvait posséder qu'un seul livre de prières 
lithuanien, qui devait avoir été édité à Vilna avant 1864. 
Les Lithuaniens firent donc imprimer désormais à Tilsitt 
les livres de prières lithuaniens et firent inscrire sur le 
livre, comme date de l'édition, par exemple 1856, et comme 
provenance, Vilna. Beaucoup de Lithuaniens passèrent des 
années en prison parce qu’on avait trouvé chez eux un 
livre lithuanien. Les couvents furent fermés, à part un ou 
deux. Après la révolution russe de 1905, la situation 
s'améliora un peu. Cependant les Russes continuèrent 
leur politique de russification. Dans les deux premières 
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classes des écoles, il fut permis d’enseigner le lithuanien. 
Les Russes continuèrent systématiquement à saigner à 
blanc ce pays. 

Lorsque les Allemands y entrèrent, ils furent accueillis 
comme des sauveurs. Le clergé et le peuple témoignèrent 
de la plus grande confiance envers l’armée allemande. 
Plus cette armée progressait, plus la Lithuanie passait 
sous l’administration allemande. Cette administration, 
ignorante de la situation, commit bien des fautes; par 
exemple la proclamation du général commandant les 
troupes allemandes entrées à Vilna (1S septembre 1915) 
commençait par les paroles : « Vilna, la perle de la cou¬ 
ronne de Pologne » (!). Les Lithuaniens furent remplis 
de défiance. Les Polonais ne furent point gagnés. Bien 
que la Lithuanie ne constituât pas une notion politique et 
géographique précise, pour Berlin, les gouvernements de 
Vilna, Grodno, Kowno et Suwalki (partie sud) en faisaient 
partie. 

M’étant mis en relations étroites avec les leaders lithua¬ 
niens bientôt après le commencement de la guerre, je 
pus me faire un tableau exact de ce qui se passait dans le 
pays. Je pus même contribuer à soulager bien des misères. 
Peu après l’occupation du pays, je proposai au Chancelier, 
dans la deuxième moitié de 1915, de proclamer la liberté 
confessionnelle et religieuse pour toute la Lithuanie, etde 
faire prendre des mesures pour faciliter l’émigration des 
nombreux Juifs qui quittaient la portion de territoires 
occupée. Je conseillai en outre à Berlin la création d’un 
Département administratif spécial pour la Lithuanie. Au 
sein de la fraction du Centre du Reichstag, un Comité 
lithuanien se forma. Mon activité sembla suspecte aux mili¬ 
taires allemands. Lorsque j’émis le vœu de me rendre 
moi-même en Lithuanie, ils me refusèrent un laissez- 
passer. 

L’administration multipliait les erreurs en Lithuanie. 
On fit bien paraître un journal lithuanien (c Dabartis » 
qui ne sut point, d’ailleurs, toucher les sentiments du 
peuple. Bientôt les militaires commencèrent à vouloir ger¬ 
maniser le pays. On essaya de rendre l’allemand obliga- 
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toire dans les écoles. Un leader lithuanien éminent me 
dit à ce moment : « Nous voulons bien venir à l'Allemagne, 
mais nous ne pouvons pas devenir allemands. La langue 
et les mœurs ne se laissent pas enlever comme un habit ». 
L’appareil administratif se trouvait presque exclusivement 
entre des mains protestantes, et ne comprenait pas les sen¬ 
timents religieux, particulièrement vifs chez ce peuple 
opprimé. La façon dont on traitait le clergé indigène fut 
parfois scandaleuse. D’autre part, les catholiques alle¬ 
mands témoignaient de la plus grande sympathie pour ce 
pauvre peuple. Lorsque le Pape Benoît XV organisa une 
collecte pour les Lithuaniens, la contribution allemande 
fut, grâce à mes elîorts, plus grande que celle de tous les 
autres pays. Les mesures de guerre, déjà rigoureuses en 
elles-mêmes, furent aggravées par ce fait qu’on n’écoutait 
point les vœux de la population. L’administration mili¬ 
taire croyait qu’elle s’occupait mieux de ce peuple que la 
Russie ne l’avait fait auparavant et que les Lithuaniens 
eux-mêmes ne le pourraient faire. Mais comme elle ignorait 
complètement la pensée de ce peuple, elle commit une 
série de fautes. La longue durée de l’occupation, les 
rigueurs de la guerre créèrent peu à peu, malgré les grands 
efforts de l’administration allemande, une situation par¬ 
fois bien trouble. L’enthousiasme qu’on avait montré à 
l’égard de l’Allemagne, le peuple libérateur, se refroidit 
bientôt. 

Délivrés du joug russe, les Lithuaniens tendirent bien¬ 
tôt à l’autonomie. Ils se rappelèrent leur passé glorieux. 
Des délégués lithuaniens déclarèrent, dès le mois d’avril 
1916 à La Haye, que jamais la Lithuanie ne se courberait 
désormais sous le joug russe, mais qu’elle ne souhaitait pas 
échanger ce joug pour un autre. La Lithuanie exigeait le 
rétablissement de son indépendance. A partir du milieu de 
l’année 1917, je réclamai avec une insistance croissante 
une transformation de la situation en Lithuanie : « L’Em¬ 
pire allemand doit créer un Etat indépendant de Lithua¬ 
nie durant les mois qui vont suivre. 11 faut réunir un 
Conseil national qui votera une Constitution ». Ce vœu 
était parallèle à ceux qu’exprimait le Conseil national 
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lithuanien, formé en Suisse, qui, dès le mois d'août 1917, 
déclara nécessaire et urgent de proclamer l'indépendance 
de la Lithuanie, de créer un Conseil d'Etat lithuanien et 
de remplacer le régime militaire par une administration 
civile. Toute la Lithuanie réclamait la retraite du chef de 
l'administration militaire, le prince Isenburg. Pendant 
mon séjour en Suisse, en l'année 1917, j'eus l'occasion 
d'avoir de longs entretiens avec des leaders lithuaniens 
qui résidaient alors dans ce pays. Nous nous mîmes com¬ 
plètement d'accord. Les politiciens lithuaniens souhaitaient 
la création prochaine de l'Etat lithuanien sur la base sui¬ 
vante : La Lithuanie deviendrait une monarchie hérédi¬ 
taire, avec un monarque particulier ; les Lithuaniens 
repoussaient catégoriquement toute union personnelle avec 
les monarques d'un autre pays. Ils faisaient remarquer 
que l'union personnelle avec la Pologne avait jadis causé 
la chute de la Lithuanie et l'avait soumise à la Pologne. 
Un nouvel Etat comme la Lithuanie devait avoir un sou¬ 
verain qui se consacrerait à la reconstitution du Pays et 
qui y habiterait durablement. S'il avait encore un autre 
royaume à diriger, ou bien il passerait peu de temps en 
Lithuanie, ou il y enverrait un gouverneur, ce qui serait 
contraire aux intérêts lithuaniens. Le nouveau souverain 
devrait être à tout prix un catholique, puisque telle était 
la confession du pays. 

Les Lithuaniens me déclarèrent en outre qu'ils accep¬ 
teraient volontiers un prince allemand, ne serait-ce que 
pour manifester leur reconnaissance pour la libération du 
pays. En vertu de la Constitution, il faudrait qu'en aucun 
cas le titulaire du trône lithuanien ne fût en même temps 
souverain d'un autre pays. Ils me prièrent de les aider à 
choisir le futur souverain. Je le leur promis. Peu de 
temps après, je désignai, comme le candidat le plus 
indiqué, le duc Guillaume d'Urach, qui était issu de la 
ligne collatérale wurtembergeoise, et qui ne pouvait pas 
devenir roi de Wurtemberg parce que la succession était 
absolument assurée dans ce pays par une nombreuse 
famille. Il présentait toutes les conditions nécessaires. Par 
mon entremise, des conversations eurent lieu bientôt entre 
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les leaders lithuaniens et le duc d’Urach. Les deux parties 
se mirent d’accord pour hâter l’élection du duc qui ne 
voulait faire aucune démarche sans l’assentiment du gou¬ 
vernement d’Empire. Des difficultés presque insurmon¬ 
tables subsistaient. D’abord l’Etat lithuanien n’était pas 
encore constitué. D’autre part, les militaires demandaient 
qu’on créât certainement une Lithuanie, mais qu’on en 
fît une sorte d’Etat vassal, et que le roi de Prusse en 
devînt le souverain. La Saxe aussi croyait avoir des droits 
à la couronne de Lithuanie. Une véritable course à la 
couronne commença. J’estimai qu’il était de mon devoir 
de faire en sorte qu’une représentation nationale parle¬ 
mentaire fût constituée en Lithuanie, appuyée par la con¬ 
fiance de tous les éléments nationaux, et qu’à l’adminis¬ 
tration militaire succédât une administration civile. Je 
déposai une motion en ce sens, le 28 août 1917, au 
Reichstag. Elle fut acceptée. 

Le 23 septembre 1917, un Conseil national fut élu « qui 
devait, sous la direction de l’administration militaire, jeter 
les bases du développement, de l’administration future, 
ainsi que de l’avenir économique de la Lithuanie ». Vingt 
Lithuaniens furent élus membres de ce Conseil, ils 
avaient été proposés par une conférence d’hommes de con¬ 
fiance représentant tout le Pays. On prévoyait un élar¬ 
gissement de ce Conseil en y appelant des Polonais, des 
Prussiens, des Blancs-Russiens, des Ruthènes et des Juifs. 
II faudrait d’abord créer une Constitution communale 
lithuanienne. Une Conférence lithuanienne réunie à Vilna 
le 21 septembre exigea « un Etat indépendant, régi d’après 
des principes démocratiques, uû Landtag constitutionnel, 
élu d’après les mêmes principes ». La Conférence émit le 
vœu « que certaines relations à déterminer ultérieure¬ 
ment fussent établies avec l’Allemagne en ménageant le 
développement national du pays ». Une nouvelle vague 
d’espoir passa sur le pays. Si on avait rapidement travaillé 
comme je le conseillais instamment, on aurait enregistré 
de bons résultats pour l’Allemagne. Malheureusement, 
une lutte plus âpre encore s’engagea devant et derrière 
les coulisses au sujet de la couronne lithuanienne. Il se 
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produisit des épisodes qui devaient fatalement contribuer 
à ruiner le prestige de la monarchie en Allemagne. Le 
Grand Quartier Général déclara qu'une union personnelle 
de la Lithuanie avec la Prusse était la condition indispen¬ 
sable de toute nouvelle avance en faveur la Lithuanie. 
Or, non seulementle peuple lithuanien tout entier protesta, 
mais les objections les plus graves furent soulevées par 
certains princes allemands. Ni la Bavière ni la Saxe ne 
voulaient consentir à un pareil agrandissement de la 
dynastie prussienne. Gomme la Bavière comptait alors 
s'agrandir en Alsace, la Saxe jeta scs regards vers la 
Lithuanie. Le peuple lithuanien ne voulait rien entendre. 
Ce fâcheux conflit nuisit énormément aux intérêts alle¬ 
mands. Sur mes instances, le secrétaire d’Etat von Kühl- 
mann fut chargé par le Chancelier, dans la deuxième partie 
du mois de décembre, de se mettre en relation avec les 
princes confédérés pour réaliser un accord. 

Le 11 décembre 1917, le Conseil national lithuanien, 
« seul représentant plénipotentiaire du peuple lithuanien, 
proclama le rétablissement d'un Etat lithuanien indépen¬ 
dant, ayant pour capitale Vilna, et la lin de tous les engage¬ 
ments qui le liaient avec d’autres peuples ». Le Conseil 
national lithuanien, en créant cet Etat, et afin de sauve¬ 
garder ses intérêts lors des négociations de la paix, 
demandait aide et protection à l'Empire allemand, et il 
préconisait « une alliance perpétuelle de l'Etat lithuanien 
avec l'Empire allemand, alliance à réaliser surtout par une 
convention militaire, ferroviaire, et par une communauté 
douanière et monétaire ». Parmi les Polonais, un fort 
mouvement eut lieu alors contre la création du nouvel 
Etat lithuanien. Je puis dire que c'est surtout grâce à moi 
que les nombreuses difficultés qui subsistaient encore 
furent supprimées. On promit de rappeler le chef de l'ad¬ 
ministration, le prince Isenburg. Cependant, l'affaire ne 
progressait pas. La diplomatie allemande insistait pour 
qu'on facilitât les négociations de paix de Brest-Litowsk 
en communiquant au plus tôt la résolution du H décembre 
au gouvernement russe. Mais le Chancelier lui-même ne 
reconnaissait pas cette résolution et n'en tenait aucun 
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compte. La Lithuanie attendait vainement une réponse 
allemande. Elle tardait surtout parce qu'on voulait attri¬ 
buer au roi de Prusse le Grand-Duché de Lithuanie. Sur 
mes instances répétées, la fraction du Centre déclara, au 
commencement de janvier 1918, au Chancelier : « Nous 
attachons une grande importance à ce que le droit d'auto¬ 
détermination des Lithuaniens aille jusqu'à leur permettre 
de choisir eux-mêmes ieur prince, et à ce qu'un prince 
catholique entre en Lithuanie ». Bien que plusieurs mai¬ 
sons princières d’Allemagne soutinssent la candidature 
du duc d'Urach et bien que la candidature saxonne n’eût 
aucune chance, l'affaire ne faisait aucun progrès. L'évêque 
de Vilna me dit, le 5 février 1918 : « La base même sans 
laquelle on ne peut songer à édifier l’Etat lithuanien 
qu’on désire n'est pas encore jetée ». Je priai donc 
l’Évêque de venir lui-même en Allemagne et d’aider à 
« briser la glace » au Grand Quartier Général. La visite 
de l'évêque lit faire un pas de plus aux négociations. Mais 
la façon incompréhensible dont on traitait en Allemagne 
les revendications justifiées des Lithuaniens propageait 
la déliance. Cependant la Taryba (Conseil national) rédi¬ 
gea le 16 février une adresse qui renouvelait la résolution 
de décembre, qui réglait les relations de l'Etat lithuanien 
avec les autres Etats en les confiant à l'Assemblée natio¬ 
nale constitutionnelle, et qui demandait qu'on reconnût 
l'Etat lithuanien indépendant. Une délégation de la 
Taryba devait transmettre cette résolution au Gouverne¬ 
ment allemand. Mais on refusa, à la délégation, les laissez- 
passer. La lettre par laquelle la résolution devait être 
communiquée au Gouvernementaliemand suivit un che¬ 
min bizarre et qu'on ne s'explique point, pour arriver 
avec un retard considérable à la Chancellerie. Des bureaux 
militaires l'avaient retenue en route. A la Taryba, on atten¬ 
dait chaque jour la réponse allemande. Ses représentants 
à Berlin attendaient de leur côté et ne comprenaient pas 
« pourquoi le Gouvernement allemand d'une part avait 
engagé le Conseil national à faire la déclaration et à 
prendre les engagements du 11 décembre, d'autre part, 
ne voulait pas reconnaître ouvertement l'Etat lithua- 
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nien ». L’obstacle était toujours la question du souverain. 
Enfin, le 21 février 1918, le Chancelier fit dire au Con¬ 
seil national que l’Allemagne était prête à reconnaître la 
Lithuanie comme Etat autonome, d’après les termes de la 
résolution du 11 décembre 1917. Toutefois, la résolution 
du 16 février 1918 ayant renversé les bases de la précé¬ 
dente, on ne pouvait reconnaître la Lithuanie que si le 
Conseil d’Etat lithuanien revenait aux principes fonda¬ 
mentaux de la résolution de décembre 1917. Or, le Conseil 
national lithuanien ne pouvait pas tenir compte de cette 
exigence sans perdre toute autorité dans le pays. Il fit 
donc déclarer par son président, le 28 février, que la 
résolution de la Taryba en date du 16 février ne contre¬ 
disait aucunement la résolution du 11 décembre. C’était 
celle-ci qui réglait les futurs rapports de la Lithuanie avec 
l’Allemagne. Elle n’avait été annulée par aucune nouvelle 
résolution. Elle restait intacte. Et la Taryba espérait que 
l’Allemagne reconnaîtrait enfin l’indépendance de la 
Lithuanie et aiderait ce pays à se faire reconnaître par les 
autres Etats. Mettant enjeu toute l’influence dont je pou¬ 
vais disposer au Parlement j’obtins que, le 23 mars, 
l’Allemagne reconnût, en présence d’uno délégation de la 
Taryba, l’indépendance de la Lithuanie conformément 
aux principes reconnus par la Russie du « droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes ». La Taryba avait, dans 
une nouvelle note au Gouvernement allemand, réuni les 
résolutions du 11 décembre et du 16 février. En même 
temps, la délégation me pria de m’entremettre auprès du 
Saint-Siège pour que celui-ci reconnût l’indépendance de 
la Lithuanie. 

Les autorités allemandes avaient recommandé à la délé¬ 
gation de la Taryba, avant son départ de Vilna, de s’abs¬ 
tenir de toute relation avec les députés, particulièrement 
avec moi. A Berlin, elle fut surveillée à ce point de vue, 
Le Grand Quartier Général fit faire une enquête pour 
savoir si on ne pourrait engager un procès contre moi à 
cause de mes relations avec la Lithuanie. Les magistrats 
compétents furent obligés de répondre négativement. La 
délégation voulut, aussitôt après la reconnaissance de la 
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Lithuanie, entamer des négociations pour la conclusion 
de conventions avec l'Allemagne. Elle voulut prendre à 
Berlin toutes les mesures de nature à préparer des rela¬ 
tions économiques étroites. Non seulement Berlin refusa, 
mais il expulsa presque la délégation en prétendant faus¬ 
sement qu'une grande fête nationale allait être incessam¬ 
ment célébrée à Vilna à l'occasion de l'indépendance du 
pays. Lorsque ces messieurs arrivèrent chez eux, il n'était 
aucunement question de la fête, qui, d'après les déclara¬ 
tions faites à Berlin, devait avoir lieu le jeudi saint. De 
nombreux Lithuaniens m'envoyèrent des dépêches de 
remerciement. J'y étais appelé « le champion de la Justice 
et le protecteur des peuples opprimés ». Le Conseil natio¬ 
nal lithuanien me télégraphia : « Vous avez pris une part 
essentielle à la création de la Lithuanie indépendante. 
Votre nom vivra dans l'histoire de ce pays comme celui 
de l'un de ses meilleurs amis et de ses plus grands bien¬ 
faiteurs. Recevez, pour votre bienfaisante activité, les 
remerciements les plus profonds du peuple lithuanien ». 
Restait à pourvoir le trône. Le 21 mai 1918, je dis au duc 
d’Urach : « En Saxe, on travaille fébrilement à l'union 
personnelle. Mais le Conseil national lithuanien maintient 
énergiquement son point de vue ». Pour gagner le duc 
d'Urach, qui était persona grata en Lithuanie, certains 
milieux prussiens proposèrent alors, sans toucher à 
l'union personnelle, de nommer le duc d'Urach statthal- 
ter. Ils disaient qu'un monarque de Lithuanie serait bien¬ 
tôt soumis à l'influence des classes intellectuelles de 
Pologne. Je recommandai de la façon la plus pressante 
au duc de ne pas s'engager dans une pareille voie. Il me 
répondit qu'on ne lui avait pas fait de propositions de ce 
genre, et que, d'ailleurs, il ne prendrait pas ce chemin. 
Dans les milieux lithuaniens influents, on était, au début 
d'avril, convaincu « que la reconstitution du pays ne 
serait point possible sans monarchie » C'est pourquoi le 
Conseil d'Etat décida à l'unanimité de faire en sorte que 
la question du monarque fût bientôt résolue. Une sorte 
d'élection préparatoire confidentielle eut lieu par la Taryba. 
Le duc d'Urach fut élu à l'unanimité sous la condition que 
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le monarque ne conclurait jamais une union personnelle 
avec un autre pays, et qu'une Assemblée nationale serait 
convoquée pour faire une constitution. Une députation 
du pays irait communiquer à Berlin ces résolutions. La 
députation avait l'intention de régler en même temps avec 
le duc, au nom du peuple lithuanien, toutes les questions 
à l'étude. Mais il était difficile, sans l’autorisation des 
militaires allemands, d’entreprendre le voyage. A la fin du 
mois, je dus écrire au duc : « Je travaille jour et nuit pour 
que la délégation lithuanienne finisse par faire le voyage. » 
L'administration militaire essaya encore une fois, en der¬ 
nière heure, d'empêcher les Lithuaniens de se prononcer. 
Elle fit circuler dans le pays une adresse à l'Empereur : 
<( Nous vous prions de placer aussi notre pays sous le 
sceptre glorieux de Votre Majesté et d'accepter la cou¬ 
ronne de Grand-Duc pour vous et pour les successeurs de 
Votre Majesté impériale et royale ». Le président du Con¬ 
seil national protesta contre cette mesure, œuvre de la 
propagande officielle. On promit aux paysans qui signe¬ 
raient la déclaration en faveur de l'union personnelle 
qu'ils seraient exemptés des réquisitions et que leurs 
peines leur seraient remises. Constatant que Berlin res¬ 
tait inerte, j'écrivis le 17 juin au duc d'Urach : « Si l'on 
ne s'attaque pas vite et adroitement à la question lithua¬ 
nienne, la Lithuanie, comme les autres Etats limitrophes, 
ne se présentera pas aux négociations de paix aux côtés 
de l'Allemagne, et nous resterons isolés. C'est un grand 
dommage pour la cause allemande ». C'est pourquoi, lors 
d'une conversation parlementaire avec le Chancelier, le 
19 juin, je me mis à parler net. Il ne fallait pas songer à 
réaliser aucun progrès politique tant que la question 
lithuanienne resterait entre les mains d'un homme comme 
le sous-secrétaire d'Etat von Falkenhausen, qui devait 
devenir chef de la Chancellerie sous le gouvernement 
Kapp et qui essayait alors de repousser les vœux unanimes 
relatifs à la création d'un gouvernement indigène à l'aide 
de l'argument suivant : comme les nombreuses réquisi¬ 
tions ont répandu beaucoup d'amertume dans le peuple, 
il vaut mieux que ce soit l'administration militaire qui en 
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prenne la responsabilité "qu’un nouveau gouvernement 
lithuanien. 

A la fin de juin, la députation du Conseil national 
lithuanien put enfin arriver à Berlin. Mais le Chancelier 
n’avait pas de temps. Il l’adressa au sous-secrétaire d’Etat 
baron de Falkenhausen. Le I er juin, j’arrangeai à Fri¬ 
bourg des pourparlers confidentiels entre le Duc d’Urach 
et les députés. On rédigea l’accord suivant : 

« La Taryba lithuanienne offre au prince Guillaume, duc 
d’Urach, comte de Wurtemberg, le trône lithuanien pour lui et 
ses descendants mâles en ligne directe, par les voies pres¬ 
crites par la Constitution. 

Le Roi prend le nom de Mindaugas II et monte sur le trône 
de Lithuanie aux conditions suivantes : 

1° La forme de l’Etat Lithuanien est une monarchie édifiée 
sur des bases démocratiques. 

2° La Constitution est élaborée par la Taryba, de concert 
avec le Roi. 

3° Les bases de la Constitution sont les suivantes : 

a) Le pays est gouverné par le Roi et par une représentation 
élue par le peuple. 

b) L’organe législatif est le Roi et la représentation nationale. 

c) Le pouvoir exécutif est exercé par le Roi et la représen¬ 
tation nationale. 

d) La représentation nationale est composée de deux cham¬ 
bres : la Chambre haute (Taryba)'et la Chambre basse (Seimas). 

é) Chaque loi doit être acceptée par la représentation natio¬ 
nale et confirmée par le Roi. 

/) C’est le Roi et la majorité absolue de la Chambre basse 
qui jouissent de l’initiative pour la révision de la Constitution. 

g) L’initiative législative est possédée par le Roi, le Conseil 
des ministres et 15 membres de la représentation nationale. 

h) La Constitution doit être rédigée dans dix ans à compter 
du jour de l’avènement du Roi. 

4° En montant sur le trône, le Roi prête serment à la Cons¬ 
titution et jure de défendre l’indépendance, l’intégrité territo¬ 
riale de la Lithuanie. 

5° Le Roi choisit ses ministres et les autres hauts fonction¬ 
naires parmi les Lithuaniens qui connaissent la langue 
lithuanienne et s’en servent. 

6° Le Roi promet de garantir la liberté des cultes. 
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7° Le Roi ne peut devenir souverain d’un autre Etat sans 
l’approbation de la représentation nationale. 

8° Le Roi habite avec toute sa famille en Lithuanie. Il ne 
peut pas rester plus de deux mois à l’étranger sans autorisa¬ 
tion de l’Assemblée nationale. 

9° La langue lithuanienne n’est pas seulement langue 
officielle d’Etat, mais langue de la Cour. 

10° Le Roi choisit les fonctionnaires de sa Cour parmi les 
Lithuaniens qui connaissent la langue lithuanienne et qui 
s’en servent. Durant les cinq premières années de son règne, 
le Roi peut prendre à sa Cour également des étrangers, sous la 
réserve que le nombre des étrangers ne dépassera pas un 
tiers du nombre total des fonctionnaires de la Cour. 

11° Les enfants du Roi fréquentent les écoles lithuaniennes 
et sont élevés en Lithuanie. Après avoir fini leurs études en 
Lithuanie, ils pourront les continuer à l’étranger. 

12° La représentation nationale fixera la liste civile de 
chaque roi lors de son avènement. » 

L’accord étant ainsi réalisé entre le peuple et le futur 
souverain, comme le gouvernement l’Empire avait refusé 
à différentes reprises de recevoir des représentants de la 
Taryba, celle-ci procéda le 11 juillet 1918 à l’élection du 
souverain et proclama monarque le duc Guillaume 
d’Urach. Dans l’avis adressé au gouvernement allemand, 
on lisait les lignes suivantes : 

« La députation de la Taryba lithuanienne qui avait reçu la 
déclaration d’indépendance en date du 23 mars dut bientôt 
quitter Berlin. Le président Smetona avait plusieurs fois 
demandé la permission de venir à Berlin pour s’entretenir 
avec le Chancelier du développement ultérieur de l’Etat lithua¬ 
nien. Toutes ses requêtes furent repoussées. Le Président a 
donc chargé les soussignés de discuter avec le gouvernement 
d’Empire la question du souverain. Elle avait causé de nom¬ 
breuses inquiétudes dans le pays, parce qu’on croyait remar¬ 
quer, d’après la presse quotidienne allemande, qu’on songeait 
à une union personnelle de la Lithuanie avec la Saxe. C’est 
pourquoi les soussignés ont sollicité, par le député Gaigalat, 
une audience près du secrétaire d’Etat aux Affaires Étrangères. 
Cette audience n’ayant pas été accordée, elle s’est adressée le 
27 juillet à monsieur le Chancelier. Mais Son Excellence lui 
a fait dire le 29 juillet qu’il ne pouvait pas la recevoir. » 
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Il ne restait donc à la Taryba — lisait-on ensuite — que 
de trancher elle-même la question : c’est un droit qui 
a été reconnu, non seulement aux autres peuples limi¬ 
trophes, mais à la Lithuanie, par le gouvernement alle¬ 
mand. C’est en s’appuyant sur ce droit à la libre dispo¬ 
sition d’eux-mêmes que les Courlandais cnt élu souverain 
l’empereur d’Allemagne. Le projet de l’union personnelle 
était si impopulaire que seul le mouvement républicain 
en a tiré parti. La situation du pays est telle que la 
population a été poussée presque au désespoir. La mau¬ 
vaise humeur générale s’est adressée également à la Taryba 
qui a été accusée d’avoir vendu la Lithuanie à l’Allemagne. 
La Taryba a servi les intérêts allemands en élisant un 
prince allemand. Elle a accompli son devoir. Elle ne 
consentira en aucun cas à révoquer sa décision. 

Une politique sage eût consisté à faire tous ses efforts 
pour s’épargner, en reconnaissant l’élection royale, de 
nouveaux désagréments et à sauvegarder les intérêts alle¬ 
mands. C’est dans ce sens que j’agis près des différentes 
autorités en faisant remarquer que la Lithuanie repoussait 
toute union personnelle, mais était prête à conclure avec 
l’Empire allemand « une alliance perpétuelle ». Les princes 
allemands devaient songer que la prochaine création 
d’une monarchie lithuanienne représentait « une grande 
victoire de l’idée monarchique » et que la formation d’un 
Etat lithuanien était d’une importance décisive au point 
de vue allemand lors de la conclusion de la paix et pour 
toute l’orientation politique nouvelle vers l’Est. Si l’Em¬ 
pereur hésite à reconnaître le nouveau souverain, « on 
dira à l’étranger et même çà et là en Allemagne que 
l’Empereur voulait devenir roi de Lithuanie, que l’Alle¬ 
magne ne respecte pas le droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes, et les milieux catholiques ne pardonneront 
pas à l’Empereur d’avoir refusé à la Lithuanie catholique 
un roi catholique. Bien des Cours allemandes désapprou¬ 
veront les aspirations de la couronne de Prusse à une 
extension de sa puissance ». Le duc Guillaume d’Urach 
lui-même tenait absolument à ne faire une déclaration 
définitive que quand les autorités allemandes responsables 
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auraient parlé. Après que de nombreuses difficultés 
eurent été résolues, l'acte d'élection lui fut remis. Le 
Duc souhaitait en outre que la Taryba entrât en relation 
officiellement avec lui. Le 12 août 1918, la délégation 
informa le Duc de sa nomination comme roi de Lithuanie 
et le pria de vouloir bien monter prochainement sur 
le trône sous le nom de Mindaugas II. En Allemagne, 
seul le vice-chancelier von Payer me comprit. Il voulait 
résoudre la question du souverain promptement et d'accord 
avec le peuple lithuanien. Il y voyait l'intérêt de l'Alle¬ 
magne, et il envisageait avec beaucoup de sympathie les 
vœux lithuaniens relatifs à la prompte création d'un 
gouvernement lithuanien. Une délégation qui se rendait 
en Suisse pour une conférence eut un nouvel entretien 
avec le Duc. Malgré une situation militaire qui devenait 
de jour en jour plus défavorable pour l'Allemagne, le 
Gouvernement allemand ne prenait pas de décision, 
exactement comme pour la question polonaise. A la mi- 
septembre enfin, le Chancelier répondit, à une nouvelle 
question du Centre, que le Duc monterait « bientôt » sur 
le trône de Lithuanie. Mais, au lieu d'en finir, on créa un 
nouveau sujet de conflit. Le chef de l'administration, von 
Falkenhausen, non seulement ne reconnut pas le Conseil 
d'Etat lithuanien, mais le traita en autorité consultative 
qui n'avait point de droits souverains et ne constituait pas 
un organe de gouvernement. Le chancelier comte Hert- 
ling refusa de changer la dénomination de Conseil natio¬ 
nal lithuanien en celle de Conseil d'Etat. L'administra¬ 
tion militaire renvoyait les lettres ayant la suscription 
« Conseil d'Etat lithuanien » pour « dénomination illégale ». 
Ceci se passait aux jours de la débâcle militaire de l'Alle¬ 
magne. Le Conseil d'Etat lithuanien protesta contre ces 
procédés qui ne faisaient qu'augmenter l'amertumé en 
Lithuanie. Le bruit circula alors que la ville de Vilna 
était cédée à la Pologne, bien que la résolution du 11 dé¬ 
cembre, officiellement reconnue, désignât Vilna comme 
la capitale de la Lithuanie. 

Dans le cabinet du prince Max de Bade, je travaillai 
à éloigner le sous-secrétaire d'Etat von Falkenhausen, 
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politiquement incapable, et à le remplacer par le plénipo¬ 
tentiaire général catholique, le D r Zimmerle, un homme 
éminent. D'autre part, un gouvernement lithuanien fut 
rapidement constitué. Il devait se mettre en relation 
avec le roi élu pour procéder au plus tôt au couronne¬ 
ment. Le cabinet approuva les vœux exprimés par le 
Conseil d'Etat relativement à la cessation des réquisitions 
et à la formation d'une milice. Le cabinet approuva le 
gouvernement lithuanien d'entreprendre les démarches 
nécessaires en vue de faire reconnaître par tous l’Etat 
lithuanien et d'établir des relations diplomatiques. Le 
Ministre-Président lithuanien eut, à la fin d'octobre, des 
entretiens avec le Monarque. L'accord fut réalisé sur tous 
les points. Le Ministre-Président, après les conversations 
qu'il avait eues à Berne, exprima l'avis que l'Angleterre 
et l'Amérique ne protesteraient pas contre l'élection du 
Duc. Telle était la situation avant la conclusion de l'armis¬ 
tice. Celui-ci supprima tous les accords entre l'Allemagne 
et la Lithuanie. L'élection libre du roi par la Taryba 
n'était point touchée. Au commencement de janvier 1919, 
je pus écrire au duc d'Urach : « Avec quelle logique une 
politique déplorable a-t-elle abouti à ces évènements! 
J'ai consacré toute mon activité à orienter autrement 
cette fatale évolution. La politique des atermoiements 
s'est cruellement vengée en Lithuanie ». Le Plénipoten¬ 
tiaire Général en Lithuanie appuya énergiquement le 
gouvernement lithuanien dans ses efforts pour créer 
une puissance militaire afin de détendre le pays contre 
la Russie et la Pologne. Il résista énergiquement aux abus 
de pouvoir des militaires allemands. Malgré les efforts de 
cet homme remarquable, les militaires essayèrent de con¬ 
tinuer leur politique de violence qui trouva sa conclusion 
naturelle dans l'aventure de la Baltique et dans la révolu¬ 
tion deKapp (provoquée par les troupes de la Baltique), 
au grand dommage de l'Allemagne. 
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« L’Allemagne ne commencera jamais une guerre pour le 
seul motif qu’elle croit qu’elle lui est imposée... L’Allemagne 
ne commencera jamais une guerre en violant un contrat 
européen. Le gouvernement tient trop à être considéré comme 
le gardien fidèle des traités que l’Europe a conclus pour main¬ 
tenir la paix. On suppose en Angleterre que la frontière franco- 
allemande, grâce aux préparatifs de défense français, rend 
impossible toute offensive et que par conséquent l’Etat-Major 
générai allemand se verrait dans l’obligation d’envahir la 
Belgique. Nous ne croyons pas que des journalistes anglais, si 
bien renseignés qu’ils puissent être, soient à même d’épuiser 
les combinaisons de l’Etat-Major général allemand. En tout 
cas, ils se trompent s’ils s’imaginent que le gouvernement 
suive les vues de l’Etat-Major et leur soit soumis. Pas plus 
que la neutralité de la Suisse, celle de la Belgique ne sera 
jamais violée par l’Allemagne. » 

Ces paroles mémorables ont été prononcées par le 
prince Bismarck il y a plus de 30 ans (Post n° 54, 
24 février 1887). Elles n’ont jamais été, avant la guerre, 
révoquées, mais au contraire, elles ont été souvent souli¬ 
gnées par ses successeurs. Lors de la discussion du budget 
de l’année 1913, au cours d’une séance secrète du 
Reichstag, on discuta la neutralité de la Belgique. Le 
secrétaire d’Etat von Jagow déclara nettement que l’Alle¬ 
magne ne violerait pas. la neutralité belge, quoi qu’il 
advînt. Le ministre de la Guerre, von Heeringen, interrogé, 
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de son côté, sur la conception des militaires, affirma que le 
haut commandement allemand respecterait la neutralité 
de la Belgique aussi longtemps que la respecteraient les 
adversaires de l'Allemagne. Lorsque, durantl'été 1913, un 
débat international se produisit sur le même sujet, j'ai 
déclaré, durant le Congrès des catholiques allemands à 
Metz, à un haut fonctionnaire belge qui y assistait, qu'en 
àucun cas on ne songeait en Allemagne aune marche des 
troupes à travers la Belgique. J'avais ajouté foi aux 
paroles de nos dirigeants responsables. Cet entretien, 
publié par la presse avec mon approbation, a naturelle¬ 
ment été rappelé au public après l'invasion de la Belgique 
en 1914. On m'accusa d'avoir voulu, avant la guerre, 
abuser perfidement la Belgique. Ce n'est pas vrai. J'ai 
fait cette déclaration de bonne foi, en me rappelant le 
mémorable principe que le prince Bismarck avait établi 
et conformément auquel il aurait certainement agi dans 
un cas analogue à celui de 1914. 

La marche des troupes à travers la Belgique se pro¬ 
duisit sans que le Reichstag eût été consulté. Lorsqu'il se 
réunit le 4 août, les troupes allemandes étaient déjà, 
comme le Chancelier le déclara publiquement, en terri¬ 
toire belge. En petit comité, on s'est demandé alors si 
une protestation ne devait pas se produire au Reichstag. 
On y renonça parce que l'autorité compétente assura que 
la neutralité belge avait déjà été violée avant l'entrée de 
nos troupes. Des militaires et des hommes politiques me 
dirent que, deux jours avant la déclaration de guerre, il y 
avait eu des troupes françaises à Namur. On racontait 
bien d'autres choses encore. Pendant la guerre, je fis une 
enquête qui me permit de constater que certains soldats 
et officiers français avaient été vus, quelques jours avant 
la guerre, à la gare de Namur, mais que c'étaient des 
Français occupés en Belgique qui avaient avec eux leur 
uniforme, et qui répondaient à l'ordre de mobilisation. 
L'opinion publique allemande a été trompée pendant long¬ 
temps : on lui assurait que l'Entente avait d'abord violé la 
neutralité belge, qu'une armée ennemie allait tomber sur 
les derrières des troupes allemandes et entrer dans le 
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bassin industriel rhénan. D’autres allaient moins loin. Ils 
disaient : Si l’Allemagne n’avait pas envahi la Belgique, 
l’Entente l’aurait fait sûrement. Ils oubliaient que la con¬ 
centration de l’armée française au moment de la guerre 
avait eu lieu de telle sorte que la frontière, du côté de la 
Belgique, restait presque sans défense. Les bruits faux 
relatifs à une violation de la neutralité belge par l’Entente 
furent confirmés par la publication de documents prove¬ 
nant des archives du ministère des Affaires Etrangères de 
Bruxelles. Il y était question d’entretiens entre les mili¬ 
taires belges et anglais au sujet de l’éventualité de l’entrée 
des troupes allemandes. On comprend dès lors que les 
premiers temps après la déclaration de guerre l’opinion 
publique allemande exigeât des garanties toutes spéciales 
à l’égard de la Belgique au moment où la paix serait 
conclue. Bien des éléments de la population ne veulent 
pas encore admettre que l’Allemagne ait violé la neutra¬ 
lité belge sans s’être trouvée « en état de légitime 
défense. » 

Je ne compris tout le dommage politique que nous 
causa l’invasion de la Belgique que lors de mes fréquents 
séjours à l’étranger neutre. La question belge se trouvait 
toujours au premier plan des conversations. En Alle¬ 
magne même, l’opinion publique fut surexcitée par les 
informations relatives à la guerre de francs-tireurs. On 
disait que le clergé belge y avait pris une part active. 
Malgré tous mes efforts et toutes mes enquêtes, je n’ai pas 
constaté une fois qu’il fût prouvé qu’un seul ecclésiastique 
belge ait pris part à une guerre de francs-tireurs. Les 
enquêtes n’ont jamais abouti qu’à des présomptions, des 
suppositions, souvent à des confusions. 

Les quatre ans d’occupation que subit la Belgique 
furent pour elle une douloureuse école. Je me suis 
efforcé de soulager ces misères. Il était extrêmement diffi¬ 
cile, à peine possible, de faire bénéficier la généralité du 
peuple belge de ces soulagements. En plusieurs cas parti¬ 
culiers, j’ai cependant réussi à obtenir des grâces, des 
remises de peines, d’expulsions, des adoucissements. C’est 
avec une grande énergie que je m’élevai contre les dépor- 
































LA BELGIQUE 


233 


tâtions belges. Le gouvernement allemand, en édictant les 
déportations, s’est laissé guider par les motifs suivants : on 
ne déporterait que les sans-travail, puisque n’importe 
comment il fallait les nourrir ; le blocus anglais rendait 
nécessaire l’utilisation de toutes les forces de travail même 
dans le pays occupé ; le travail forcé n’était pas en con¬ 
tradiction avec les conventions de La Haye (article 43) ; 
en Allemagne, les ouvriers trouveraient une occupation 
payée. 11 m’était impossible départager ce point de vue. 
Je le dis au Reichstag et dans de nombreux entretiens 
dans les milieux officiels. Si on voulait combattre le 
chômage — disais-je — on n’a qu’à instituer le travail 
forcé en Belgique même. Mais il ne faut pas transporter 
ces gens en Allemagne. Déporter sans choix jusqu’à des 
professeurs d’université, des négociants qui n’étaient pas 
des sans-travail produirait un effet désastreux dans 
l’univers entier. J’ai souvent déclaré que l’effet politique 
de ces déportations serait fatal au prestige politique de 
l’Allemagne. Le Saint-Siège fit une démarche officielle. Il 
se servit souvent de moi comme d’un intermédiaire près 
du gouvernement allemand, aussi bien pour interrompre 
les déportations que pour faire rentrer dans leurs foyers 
des déportés. Dans les milieux politiques berlinois, on 
comprenait bien ce que de pareilles mesures avaient de 
mauvais. Mais le Grand Quartier Général restait impi¬ 
toyable, tout en refusant de prendre la responsabilité de 
ces rigueurs. Le gouvernement de Berlin avait promis au 
Saint-Siège de cesser les déportations. Elles continuèrent 
cependant, et le Vatican se trouva dans une situation très 
désagréable, car il avait fait savoir par les voies diploma¬ 
tiques et par la presse que les déportations allaient être 
interrompues. J’écrivis donc à Ludendorff. Le 10 juin 1917, 
il m’informa qu’il n’était pas au courant, et qu’il avait 
demandé des renseignements aux Affaires Étrangères. Je 
ne lâchai pas prise. Les Affaires Etrangères étaient de 
mon côté, et avaient nettement l’impression que le Vatican 
ne tolérerait pas qu’on abusât de lui. Cependant Luden¬ 
dorff refusa de prendre position, bien que ces détestables 
mesures fussent le fait du Grand Quartier Général. Le 
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monde entier se mettant de la partie, l'Empereur décida 
que les personnes transportées à tort comme sans travail 
en Allemagne pouvaient immédiatement rentrer dans 
leurs foyers, et que les déportations devaient cesser. 
Toutefois, la population belge continua à être envoyée au 
travail forcé dans la zone des étapes franco-belges, au ser¬ 
vice de l'armée d'occupation. On chargea ces gens de 
travaux urgents. Ils ne pouvaient êlre employés à des 
actes de guerre contre leur patrie. D'autre part, on devait 
éviter autant que possible d'enlever des travailleurs à leur 
commune. Le gouvernement berlinois lit déclarer au 
Saint-Siège qu'il partageait son opinion, que les dépor¬ 
tations étaient contre-indiquées et qu'en tout cas il ne 
fallait y procéder qu'avec tous les ménagements possibles. 
Le nonce Pacelli lui-même, à l'occasion d'un séjour à 
Berlin en 1915, a énergiquement agi en faveur de la ces¬ 
sation des déportations. 

Dès qu'elles eurent commencé, j'estimai qu'il était de 
mon devoir d'adoucir autant qu'il était possible le sort 
des déportés. Sur ma proposition, et avec l'approbation 
des évêques allemands, on s'occupa des besoins religieux 
des travailleurs belges d'Allemagne. Un Père jésuite 
allemand fut nommé sur ma proposition rapporteur. Lui 
et ses auxiliaires se mirent à visiter tous les camps et 
tous les lieux de concentration. Des conférences eurent 
lieu en flamand et en français. Beaucoup de gens qui 
avaient été indûment déportés purent être renvoyés dans 
leurs foyers. Des malades obtinrent la même faveur. On 
lit cesser certains abus qui se produisaient dans les camps 
de travailleurs. Tout ce que l'administration allemande 
a fait de bien par le travail de la plupart de ses fonction¬ 
naires en Belgique, les nombreuses institutions sociales 
nouvelles, l'application de la législation allemande au 
profit des travailleurs, si supérieure à la législation belge, 
l'application des assurances ouvrières : les déportations 
firent oublier tout cela en arrachant de pauvres gens à 
leurs familles. 

Gomme en Belgique le parti catholique avait gouverné 
jusqu'à la déclaration de guerre, la politique allemande 
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était doublement tenue d’entrer en relations étroites avec 
les milieux catholiques du pays. Le meilleur moyen à 
employer aurait été d’appeler des catholiques, particulière¬ 
ment des gens du Rheinland et du Sud de l’Allemagne, 
aux postes de l’administration qu’il s’agissait de créer en 
Belgique. Malheureusement, je dus rappeler constamment 
aux autorités allemandes que le nombre des catholiques 
appelés en Belgique était extrêmement petit et que les 
nominations étaient un défi à l’équité. Les efforts qui ont 
été faits durant quatre ans pour modifier la situation sont 
restés vains. 11 ne faut donc pas s’étonner que les rap¬ 
ports entre l’administration allemande d’occupation et la 
majorité du peuple aient été très peu satisfaisants, que le 
fossé entre l’administration allemande et le clergé belge 
se creusât chaque jour davantage, et que l’irritation des 
prêtres crût continuellement. Je proposai donc au Chan¬ 
celier de créer à Berlin un bureau central qui s’occuperait 
exclusivement des affaires belges et de constituer dans 
l’administration belge un département pour les affaires 
ecclésiastiques. « Il traiterait toutes les questions de poli¬ 
tique religieuse et serait en contact immédiat avec le Gou¬ 
verneur militaire ». Cela était à mon avis d’autant plus 
nécessaire que, dans tout le département politique de 
Bruxelles, il n’y avait pas alors un seul catholique. Ma 
proposition parut bien accueillie d’abord par le gouver¬ 
neur général de Bruxelles. Le cardinal Hartmann, à 
Cologne, y était fort sympathique. Malheureusement, 
j’appris de Bruxelles que les aumôniers militaires alle¬ 
mands de cette ville étaient contraires à la création de ce 
département. Ils disaient qu’ils pouvaient facilement 
régler les affaires en question, bien que le nonce de 
Bruxelles déclarât justement : « Les aumôniers militaires 
sont là pour s’occuper de l’armée, et non de la population 
civile ». L’affaire semblait progresser. Je fus donc très 
surpris, lorsqu’à la fin d’aout 1915, le Chancelier me dit 
que le Gouverneur Général allemand avait été chez le 
Cardinal à Cologne et s’était entretenu avec lui de sa poli¬ 
tique religieuse générale. Le Cardinal lui avait dit qu’il 
ne savait pas ce qu’il aurait pu faire lui-même de mieux. 
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Alors le gouverneur général von Bissing renonça à la 
création d’un département de politique religieuse, bien 
qu’il m’ait été possible de constater aussitôt qu’un grand 
malentendu avait été commis. Le Cardinal exprima le 
même sentiment à d’autres personnes. Le gouverneur 
général von Bissing m’écrivit le 11 septembre 1915 : 

(( Mes relations avec le clergé belge sont, en somme, satis¬ 
faisantes. Par le Nonce, mais aussi par des représentants des 
évêques, le contact permanent est établi avec mon départe¬ 
ment politique. Pour les missions spéciales, j’ai l’aumônier 
militaire Middendorf, un homme habile et plein de tact. En 
outre, le député du Reichstag Trimborn fait activement par¬ 
tie de l’administration. Ses bonnes relations avec le clergé 
belge ont été souvent utiles et le seront dans l’avenir. 
M. Trimborn surveille en qualité de rapporteur les affaires, 
courantes de la direction des cultes. Il est donc superflu de 
créer un bureau spécial pour les relations avec le clergé. » 

En ce qui concerne les faits et les personnes, cet avis 
était complètement faux, bien qu’il fût partagé par le 
Chanceliér. Le 13 octobre, le député Trimborn me dit : 
« Je ne puis être rendu aucunement responsable de la 
politique religieuse qu’on fait ici. Je n’ai jamais eu mis¬ 
sion de m’en occuper ». Le bureau dont je parle était néces¬ 
saire. Je n’en veux pour preuve qu’un fait : deux ecclé¬ 
siastiques de Portemach « responsables de l’attitude de 
leurs ouailles » furent envoyés en Allemagne comme pri¬ 
sonniers de guerre. Tous les efforts que je fis en leur 
faveur restèrent longtemps absolument vains. Le bureau 
que je préconisais aurait été précisément indiqué pour 
empêcher ces très regrettables incidents. Je n’en continuai 
pas moins, par la parole et par la plume, à m’efforcer de 
réaliser une meilleure entente entre l’administration alle¬ 
mande et le peuple belge. Quand il se produisait des dif¬ 
ficultés dans le domaine de la politique religieuse, je 
recommandais au Gouverneur Général de Bruxelles de se 
mettre directement en relations avec le Nonce de Bruxelles 
et d’éviter que, dès le début, les questions fussent pré¬ 
sentées sous leur jour le plus défavorable. Dans la suite, 
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c’est la conduite que Ton adopta. Cependant, le choix de 
certaines personnalités impropres à leurs fonctions pro¬ 
voqua des difficultés inutiles. C’est ainsi que le cardinal 
Mercier se rendant, comme d’habitude, au cloître du 
Sacré-Cœur de Bruxelles pour la confirmation, fut 
empêché dans l’exercice de ses fonctions par le chef de 
police, un fonctionnaire juif. Cette histoire provoqua un 
grand mécontentement. 

Le voyage du cardinal Mercier à travers l’Italie, à 
Rome, ressembla à une marche triomphale. Les ovations 
s’adressaient moins encore à sa haute situation ecclésias¬ 
tique qu’à sa position politique. 11 lui était sans doute 
désagréable de constater que les manifestations étaient 
d’origine libre-penseuse et franc-maçonne. L’Association 
Giordano Bruno, dont on sait la triste célébrité, y prit 
une part active. On s’explique donc la réserve observée 
par les journaux catholiques d’Italie. Quant à la presse 
dont disposait l’ambassadeur français de Rome, négli¬ 
geant très habilement le caractère politique dont ses 
fonctions ecclésiastiques étaient également revêtues, elle 
ne se lassait point de faire l’éloge de la vertu et de la 
dévotion du prince de l’Eglise. L’entretien avec Briand, 
auteur de la loi française sur la séparation de l’Eglise et 
de l’Etat, fit naturellement sensation. Je m’aperçus que le 
Cardinal, non seulement exigeait une action solidaire de 
l’Entente en faveur de la Belgique — ce qui, à son point 
de vue, était légitime — mais ne cachait point qu’il était 
décidé à faire des difficultés à l’administration allemande 
lors de son retour en Belgique. Lorsqu’on connut en Alle¬ 
magne quelle avait été l’attitude publique du Cardinal, les 
bureaux militaires se montrèrent disposés, malgré le 
sauf-conduit qu’avait le Cardinal, à ne pas le laisser 
entrer en Belgique. Il resterait en Suisse. Je m’élevai 
contre ces intentions, montrant à quelles complications 
regrettables elles devaient aboutir. Le Cardinal retourne¬ 
rait probablement en Italie. De Suisse ou d’Italie, il pou¬ 
vait parfaitement s’adresser au peuple belge. Bien des 
gens exigeaient une intervention du Pape, d’autant plus 
qu’on craignait que l’attitude du Cardinal ne provoquât 
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des troubles en Belgique. On parlait de plus en plus 
d'interner le prince de l'Eglise. Je protestai en disant, 
qu’au cas où le Cardinal serait interné, il faudrait 
s'attendre à ce qu'un autre évêque prît sa place. On fini¬ 
rait par interner tour à tour tous les évêques belges. Ce 
fut l'opinion qu'exprimèrent en ma présence les évêques, 
autrichiens. Ils insistèrent pour qu'on s'abstînt, si pos¬ 
sible, d'exiler le Cardinal. Je n'ai pas besoin d'ajouter que 
le Saint-Siège était de cet avis. En présence des idées 
antagonistes exprimées dans les différents milieux alle¬ 
mands officiels, ce fut l'Empereur qui décida que non 
seulement le Cardinal pourrait rentrer dans son diocèse, 
mais qu'on l'y laisserait tout à fait tranquille. Le gouver¬ 
neur général von Bissing a, par une lettre en date du 
15 mars 1916, prévenu le Cardinal de ne plus avoir à 
s'occuper de politique. Il déclara qu'il ne tolérerait plus 
que le Cardinal (( fît une politique d'excitation dont tout 
simple citoyen serait appelé à se justifier devant les tri¬ 
bunaux ». Je crois pouvoir dire que c'est grâce aux efforts 
de la Curie que des rapports passables furent rétablis 
entre l'autorité militaire allemande et la plus haute ins¬ 
tance ecclésiastique de Belgique. 

Je considérai pendant toute la guerre comme une de 
mes tâches politiques les plus importantes et les plus 
pressantes de conclure le plus tôt possible la paix avec la 
Belgique, soit en préparant la paix générale, soit par des 
préliminaires de paix, soit par une paix séparée. La 
tâche n'était pas facile. Les opinions qu'on exprimait en 
Allemagne sur les conditions à faire à la Belgique furent 
durant toute la guerre très divergentes. Aussitôt après 
que la guerre eut éclaté, le Chancelier avait excellemment 
déclaré qu'dl faudrait réparer le tort fait à la Belgique », 
que par conséquent la Belgique devait être rétablie dans 
sa liberté, son indépendance et sa neutralité d'autrefois. 
Mais bientôt on en vint à croire qu'un rétablissement de 
ce genre ne rétablirait pas la Belgique d'autrefois et que, 
par la guerre, une Belgique était née, qui était complè¬ 
tement dominée par l'Entente. Les premières conditions 
dont on parla en Allemagne tendaient à placer la Bel- 


































LA BELGIQUE 


239 


gique sous la tutelle allemande, mais non à l'annexer à 
l'Allemagne parce que, déclarait-on ouvertement, les 
représentants de la population catholique belge ne 
devraient pas jouir de l'égalité des droits au Reichstag 
allemand. C'étaient notamment les pangermanistes qui 
préconisaient cette condition. Ils ne voulaient donner à la 
Belgique qu'une sorte d'administration provinciale, à 
perpétuité, sous un gouverneur militaire allemand. 
D'autres conseillaient de diviser la Belgique entre l'Alle¬ 
magne et la France, et de réaliser ainsi la paix générale. 
On céderait les provinces wallonnes à la France. On assu¬ 
rerait ainsi le ravitaillement en charbon de la France qui 
se trouverait détournée de l'Alsace-Lorraine. Il serait dès 
lors possible de créer une communauté douanière entre 
l'Allemagne et la France. L'industrie allemande du fer 
aurait la minette qui lui est nécessaire. L'Allemagne 
recevrait les provinces flamandes de Belgique. A Anvers, 
elle aurait sa sortie naturelle sur la mer. Les éléments 
ethniques flamands seraient incorporés à l'Allemagne. Je 
compris dès le début que ni sur cette base, ni sur l'autre, 
il ne serait possible de conclure un arrangement avec la 
Belgique et avec la France. 

En outre, j'étais convaincu que si l'Allemagne voulait 
faire la paix avec la Belgique, aucun intermédiaire ne 
serait plus indiqué que le Saint-Siège. Là-dessus j'étais 
complètement d'accord avec le premier Chancelier que 
nous avons eu durant la guerre. Il considérait comme 
impossible d'incorporer la Belgique à l’Empire allemand 
et comme suffisant un accord économique avec une Bel¬ 
gique reconstituée. Le Saint-Siège fut heureux de cons¬ 
tater que le gouvernement allemand n'avait pas en Bel¬ 
gique de visées annexionnistes. Il y aurait eu là une 
pomme de discorde, môme au point de vue de l'union 
nationale allemande. 

Toute l'affaire prit un nouvel aspect au printemps de 
1916. Certaines démarches d'un parent du roi des Belges 
à Rome laissèrent croire que la Cour de Belgique ne répu¬ 
gnerait pas à un accord avec l'Allemagne. Tout dépendait 
naturellement des conditions acceptables de l'Allemagne. 
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Le 6 mai 1916, je pus dire de la part du gouvernement 
d'Empire au Saint-Siège : 

<( Le gouvernement allemand accueille avec joie toute entre¬ 
mise du Saint-Siège dans la question belge, comme d’ailleurs 
en général dans la question de la paix. Le gouvernement 
allemand est également prêt à procéder aussitôt à un échange 
de vues avec S. M. le roi des Belges sur les moyens de résoudre 
la question de Belgique. Etant donné la complication de cette 
question, le gouvernement allemand serait heureux si Sa 
Sainteté avait la grande bonté d’envoyer en Allemagne un 
homme de confiance dont le voyage devrait rester secret. On 
discuterait avec cet homme de confiance toutes les questions 
en litige, non pas seulement la question belge, mais toutes 
les autres. Le gouvernement allemand espère qu’une explica¬ 
tion de ce genre constituerait un progrès considérable dans 
la voie de la paix générale. » 

Cependant, des difficultés sérieuses surgirent à la Cour 
de Belgique parce que le Cabinet belge n'était pas d'ac¬ 
cord. Ce désaccord se prolongea et l'épisode se trouva 
interrompu. A la fin de 1916, j'appris que dans la décla¬ 
ration qu'il allait faire, à l'occasion de la deuxième année 
de la guerre, le Saint-Père avait l'intention de dire qu’il 
croyait pouvoir conclure des discours prononcés par les 
ministres responsables des deux grandes puissances bel¬ 
ligérantes, l'Angleterre et l'Allemagne, que « tous les 
peuples en guerre sont unanimes pour vouloir rétablir la 
Belgique dans son ancienne indépendance ». Le gouver¬ 
nement allemand me pria de faire savoir à Rome que le 
sort futur de la Belgique était une partie des grandes ques¬ 
tions à régler lors de la conclusion de la paix. En 
novembre, je proposai de renouer le fil. Je faisais remar¬ 
quer que les deux piliers principaux sur lesquels un 
accord pouvait se construire existaient déjà : d'une part, 
pas d'annexion pour l'Allemagne ; d'autre part, la Bel¬ 
gique ne deviendrait pas un vassal de la France et de 
l'Angleterre. Les chances d'accord les plus diverses pou¬ 
vaient s'établir sur cette base. Le désir de paix était grand 
dans le peuple belge. La Belgique n'avait pas adhéré à la 
déclaration de Londres et ne s'était pas engagée à ne pas 
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conclure une paix séparée. J’ajoutai que « l’accord avec 
la Belgique serait le commencement de la paix générale ». 
Aussitôt après, une personnalité autorisée m’apprit, qu’à 
cause de l’offensive préparée par l’Entente, le moment 
n’était pas encore venu d’entamer ce genre de négocia¬ 
tions. En ce qui concernait les conditions de la paix, il 
faudrait que Rome et Berlin s’entendissent d’abord pour 
les adoucir quelque peu. Le Saint-Siège ne cachait pas 
que la paix générale n’était pas concevable sans le réta¬ 
blissement intégral de la Belgique. 

Au milieu de juin 1917, je sus de source sûre que le 
ministre de Belgique à Berne avait émis l’opinion sui¬ 
vante : « La guerre serait finie sur le champ si l’Alle¬ 
magne déclarait expressément qu’elle veut laisser la Bel¬ 
gique intacte ». Le Ministre se déclarait prêt à transmettre 
confidentiellement nos conditions. Malgré mon conseil, 
on ne profita pas de cette offre. En août, le Ministre 
répéta cette proposition. C’était, disait-il, le moyen le plus 
simple pour l’Allemagne d’avoir la paix. Naturellement, 
il ne pouvait être question pour le moment d’une union 
douanière, etc., avec l’Allemagne. 11 croyait pouvoir sup¬ 
poser qu’on pourrait, de cette façon, ôter à l’Angleterre 
le désir de continuer la guerre. L’Allemagne ne réagit 
pas davantage (on décrira plus tard le rôle décisif que 
joua la Belgique lors de l’entremise du Pape en faveur de 
la paix). Au contraire, le général Ludendorff me dit le 
11 septembre que la résolution du Reichstag ne devrait 
pas lier les mains au Chancelier, notamment dans la ques¬ 
tion belge. Il faudrait qu’à l’avenir — disait-il — l’armée 
anglo-française fût assez éloignée de la frontière alle¬ 
mande pour que notre industrie du Bas-Rhin ne se 
trouvât pas menacée par le développement de l’aviation. 
Si on rétablissait la Belgique — ajoutait-il — il faudrait 
que la ligne de la Meuse seule devînt la ligne de concen¬ 
tration des armées ennemies. 11 faudrait en outre une 
union douanière avec la Belgique. Je lui déclarai que je 
suivais une voie différente : la Belgique devait devenir 
un pays perpétuellement neutre. Sa neutralité serait 
garantie par toutes les grandes Puissances. Il ne faut pas 
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— ajoutai-je — à cause de la Belgique, continuer la 
guerre. Si l’hiver prochain est rigoureux, une révolution 
sociale peut éclater, non seulement chez nous, mais dans 
toute l’Europe. Ludendorff me déclara qu’il ne croyait 
pas à une neutralité quelconque. Gomme Ludendorff 
était devenu et devait rester jusqu’à la débâcle le souve¬ 
rain absolu de l’Allemagne, et qu’il prenait lui-même 
toutes les décisions politiques ou les influençait de la 
façon la plus essentielle, il était impossible de continuer 
sur cette base les négociations avec la Belgique. Cepen¬ 
dant, au Reichstag et ailleurs, j’ai toujours répété avec 
insistance qu’une déclaration nette et catégorique sur le 
complet rétablissement de la Belgique était la condition 
préalable de toute négociation de paix. Je préconisai 
inlassablement la réparation des dommages de guerre 
subis par la Belgique, non seulement parce que le Chan¬ 
celier avait promis cette réparation dès le début de la 
guerre, mais parce que l’équité et la morale l’exigeaient. 
Or, même dans les rangs de la fraction du Centre, je 
trouvai en août 1917 des résistances incompréhensibles. 
Enfin, je réussis, comme membre du Cabinet de guerre 
du prince Max de Bade, à faire partager mon opinion par 
le gouvernement allemand. L’Allemagne n’ouvrit la 
bouche au sujet de la Belgique qu’au moment où elle 
n’avait plus rien à dire. 
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LA QUESTION DE LA GUERRE SOUS-MARINE 
ET L’ENTRÉE EN GUERRE DE L’AMÉRIQUE 


Quoi qu'on en dise, c'est un fait que l'administration 
allemande de la Marine a commis une fatale erreur en 
négligeant la construction des sous-marins. Dès l'année 
1905, en conséquence des expériences auxquelles procé¬ 
dait la France, je conseillai à la Commission du Budget 
du Reichstag d'en entreprendre d'analogues aussi rapide¬ 
ment que possible. Le secrétaire d'Etat von Tirpitz 
répondit alors que les sous-marins n'étaient propres qu'à 
la défense des ports et qu'il valait mieux laisser les 
nations étrangères sacrifier leur argent et leurs hommes 
en de pareilles expériences. Surtout les députés du parti 
populaire (le docteur Leonhart, docteur Struwe, Gothein) 
faisaient tous leurs efforts pour obtenir qu'on construisît 
rapidement des sous-marins et qu'on procédât aux essais 
nécessaires. L'administration de la Marine était sourde. 
Elle ne s'intéressait qu'aux grosses unités de combat. 

Pendant la guerre, quand les sous-marins eurent déjà 
accompli leurs premières prouesses, il n'a pas été produit 
ce que l'industrie et la technique allemandes auraient pu 
produire. Une fois, l'admistration de la Marine disait 
que les chantiers étaient trop occupés, puis elle pré¬ 
tendait que l'industrie des machines ne pouvait pas en 
livrer suffisamment. Dans des séances confidentielles, 
je fis part de renseignements sûrs que m'avait fournis 
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l'industrie, et je m’en servis pour démontrer l’inexacti¬ 
tude de ces affirmations. En décembre 1916, j’adressai à 
l’Amirauté un mémoire qui utilisait des renseignements 
d’experts. J’y disais : 

« Un plan d’ensemble fait défaut. On ne construit que des 
bateaux peu nombreux et de même type. Il y faut beaucoup 
de personnel, et la construction est pleine d’interruptions. 
La construction en masse offre le seul moyen de disposer 
rapidement des engins indispensables. » 

Il est tragique de constater que c’est seulement dans la 
dernière année de la guerre qu’on a commencé la cons¬ 
truction systématique des sous-marins. 

Moins l’Allemagne avait de bateaux, plus la presse 
pangermaniste prêchait la guerre sous-marine à outrance. 
Le signal avait été donné par le Grand-Amiral von Tirpitz 
au Grand Quartier Général dès la fin de novembre 1914. 
J’obtins pour le journaliste américain M. von Wiegand 
une entrevue de M. von Tirpitz. Il déclara : 

« L’Angleterre veut nous affamer. C’est un jeu que nous 
pouvons jouer aussi : cerner l’Angleterre, torpiller tout bateau 
anglais ou allié qui s’approche d’un port anglais et paralyser 
la plus grande partie du ravitaillement de ce pays. » 

Le journaliste américain, étonné, demanda si l’Alle¬ 
magne avait assez de sous-marins pour y réussir. M. von 
Tirpitz répondit : « Oui, pour les sous-marins de grand 
type, nous sommes supérieurs aux Anglais. Il ne faut 
pas oublier que les sous-marins opèrent surtout le long 
des côtes, et que la Manche est un domaine d’action par¬ 
ticulièrement propre à leurs entreprises. La question"est 
de savoir si les sous-marins peuvent opérer aussi bien 
dans d’autres eaux. » 

Par ces phrases sonores, d’ailleurs nullement con¬ 
formes aux faits, on persuada longtemps le peuple alle¬ 
mand, on me persuada moi-même, que la guerre sous- 
marine sans restriction était le moyen de terminer 
rapidement et victorieusement la guerre. Mais à cette 
époque l’Allemagne n’avait pas un seul sous-marin qui 
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pût faire le tour de l’Angleterre. Tandis que le Haut- 
Commandement s’enveloppait, au sujet des nouveaux 
moyens de continuer la guerrç, dans un silence très 
explicable jusqu’au moment où on pourrait se servir de 
ces engins, le directeur de la marine allemande s était 
engagé dans la voie opposée, et il provoquait les protes¬ 
tations des neutres, avant même que l’Allemagne pût 
agir. En même temps, cette action provoqua les premiers 
dissentiments profonds dans le peuple allemand. Les uns 
croyaient aveuglément Tirpitz; les autres envisageaient les 
effets immanquables que la guerre sous-marine produirait 
à l’étranger neutre, particulièrement aux Etats-Unis, et 
ils déconseillaient l’emploi d’une arme qui susciterait aux 
Puissances centrales de nouveaux et puissants adver¬ 
saires. Ce furent les six grandes associations économiques 
allemandes (Associations des Agriculteurs, des Paysans 
allemands, Associations de Paysans chrétiens, Uniorf 
centrale des Industriels allemands, Union des Indus¬ 
triels allemands, Union allemande des classes moyennes) 
qui, à la fin de 1915, entreprirent la lutte politique en 
faveur de la guerre sous-marine. Dans une adresse au 
Chancelier, ils exigeaient « de ne pas pousser le souci des 
intérêts américains au point de renoncer à l’arme la 
plus efficace dont l’Allemagne dispose dans sa lutte éco¬ 
nomique contre l’Angleterre ». Dans les milieux mêmes 
de la marine, un conflit violent éclata, puis entre la ma¬ 
rine et l’armée et bien davantage encore entre la direc¬ 
tion de la marine et les hommes politiques. Il s’agissait 
de savoir comment on ferait la guerre sous-marine, si 
elle serait une « guerre de croisière », avec avertisse¬ 
ments et sauvetage des personnes avant le torpillage des 
bateaux, ou si elle serait « sans restriction », c’est-à-dire 
sans aucun avertissement. Bien des Allemands, comme 
s’ils avaient voulu provoquer directement les neutres, 
employaient volontiers le terme de « guerre sous-marine 
sans ménagements ». Enfin, la discussion, intérieure et 
internationale, se posa dans les termes suivants : Tor- 
pillera-t-on les transports de passagers? De nombreux 
marins me dirent qu’il était techniquement impossible 
























pour un sous-marin de distinguer, même à une courte 
distance, les navires de commerce et les transports de 
passagers armés ou sans armes. Ils ajoutaient que pour que 
la guerre sous-marine eût un résultat, il fallait que le 
commandant pût torpiller tout navire sans avertissement, 
surtout en présence du nombre croissant de moyens 
employés par l'adversaire pour nous tromper et des 
mesures de défense qu’il inventait incessamment. D’autres 
marins, au contraire, déclaraient que le bénéfice que 
l’Allemagne retirerait du coulage des navires serait tou¬ 
jours bien inférieur au grand dommage qui résulterait 
des déclarations de guerre qui s’en suivraient de la part 
des neutres, particulièrement des Etats-Unis. Le chan¬ 
celier de Bethmann-Hollweg m’a parlé souvent en adver¬ 
saire de la guerre sous-marine sans restriction. Plu¬ 
sieurs fois, il a employé les expressions suivantes : « Si 
nous adoptons cette façon de faire la guerre, le monde 
entier nous abattra comme un chien enragé. La plupart 
des neutres — ajoutait-il — répondraient à la guerre 
sous-marine sans restriction par la rupture des relations 
ou par la déclaration de guerre. » 

L’année 1915 se passa dans un calme relatif. Le gou¬ 
vernement était tout occupé de la déclaration de guerre de 
l’Italie, qui avait eu lieu au printemps, puis de l’entrée en 
guerre de la Bulgarie à nos côtés. Ce ne fut qu’à la fin 
d’août que Tirpitz essaya, en proposant sa démission, 
d’exercer une pression en faveur de la guerre sous-marine 
sans restriction. Il tentait en même temps d’augmenter son 
influence politique personnelle. Le Chancelier me dit le 
4 septembre que la démission serait refusée; l’Empereur 
avait déclaré que Tirpitz était l’officier qui, durait la 
guerre, devait rester à sa place. Le lundi suivant, j’appris 
à l’Office de la Marine que le secrétaire d’Etat von Tirpitz 
avait, dans sa lettre de démission, fait remarquer que, 
depuis l’avènement du chancelier de Bethmann-Hollweg 
(1909), les constructions navales nécessaires avaient été 
entravées ; qu’en 1912, à la suite delà mission de lordHal- 
dane, le premier coup avait été porté aux constructions que 
l’Empereur lui-même avait souhaitées; qu’on leur portait 
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maintenant le deuxième coup en entravant la guerre sous- 
marine. Tirpitz disait ne pouvoir, dans ces conditions, 
supporter les responsabilités de sa charge, et qu'il avait 
pour cette raison donné sa démission. En la refusant, 
l'Empereur, qui attachait une grande importance à la posi¬ 
tion de von Tirpitz comme officier de marine, avait retiré 
les pouvoirs accordés à Tirpitz au début de la guerre. 11 
avait seulement déclaré qu'il voulait avoir 1 avis de Tirpitz 
dans toutes les questions essentielles de la guerre navale. 
J'appris en outre que la situation de Tirpitz était devenue 
intenable parce que son adversaire, M. von Holtzendorff, 
avait été nommé chef de l'Amirauté. Tirpitz avait refusé de 
le recevoir. La condition sine qua non que Tirpitz mettait à 
rester à son poste était la suivante : l'Empereur le rece¬ 
vrait, il compléterait sa lettre en modifiant le passage 
relatif à l'audition de Tirpitz dans toutes les grandes ques¬ 
tions. 11 préciserait en disant qu'il serait consulté sur 
toutes les questions importantes de la guerre navale. 
J'étais alors, pour des raisons de politique intérieure et 
extérieure, adversaire de la retraite de M. von Tirpitz ; 
je craignais qu'elle décourageât la flotte et encourageât 
l'étranger. En outre, une crise de chancellerie aurait pu 
se produire. Je recommandai donc au chef du cabinet delà 
Marine d'arranger un entretien avec l'Empereur et Tirpitz, 
entretien à la suite duquel on laisserait à ce dernier l'es¬ 
sentiel de ses fonctions. Le chef du Cabinet se déclara 
prêt à travailler à une entente. En même temps, il m'af¬ 
firma qu'il était faux qu'il fût l'adversaire de Tirpitz. On 
parvint à concilier les antagonismes, mais il était clair 
qu'on ne les avait pas supprimés. 

L'année 1916 apporta un redoublement de la lutte, bien 
qu'au début de l'année nous n'eussions en tout qu'un peu 
plus de 50 sous-marins. Le tiers seulement des sous- 
marins pouvait combattre en même temps. Un tiers était 
en réparations, un tiers se rendait sur les lieux du 
combat ou en revenait. Plus tard, la proportion changea : 
elle devint, pour les sous-marins en action, de un à cinq. 
C'était le secrétaire d'Etat von Tirpitz qui menait la lutte 
politique. Et cependant, il ne faisaitjamais connaître clai- 
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rement ses véritables intentions. J'essayai de les lui faire 
dire dans un long entretien que j'eus avec lui dans la pre¬ 
mière moitié de janvier. M. von Tirpitz se plaignit qu'il 
n'eût rien à dire dans toute la question de la guerre sous- 
marine. Quand elle avait commencé, en février 1915, on 
ne lui avait pas demandé son avis. Il estimait que le 
moment avait été prématuré et mal choisi. Je rappelai au 
Secrétaire d'Etat son interview de novembre 1914 avec le 
journaliste américain von Wiegand. Il me répondit qu'il 
n'avait pas parlé alors de la date à laquelle on devait 
commencer cette guerre. Cette réponse ne me sembla 
point convaincante. Aujourd'hui — dit M. von Tirpitz — 
je suis « inébranlablement convaincu que, par une guerre 
sous-marine menée sans ménagements, la marine est 
capable d'abattre l'Angleterre en six semaines au point de 
la forcer à demander la paix sans condition ». Je me 
rappelle très exactement ces mots parce que, par mes 
questions, j'amenai M. von Tirpitz à les répéter et qu'ils 
me parurent alors extrêmement osés. Peu de jours après 
(17 janvier), j'adressai au chef de l'Amirauté von Holtzen- 
dorff une lettre dans laquelle je rappelais les divergences 
de vues que soulevait la question, et je lui demandais de 
répondre aux trois points suivants : 

« 1° Etes-vous sûr que la guerre sous-marine totale qui ne 
force pas le sous-marin à se montrer contraindra l’Angleterre 
à céder dans les délais voulus? 2° Une guerre sous-marine qui 
permet diverses exceptions et qui force les sous-marins à se 
montrer aurait-elle les mêmes résultats? 3° La marine n’a-t-elle 
pas en son pouvoir un autre moyen de forcer l’Angleterre à 
céder ? » 

Peu de jours après l'envoi de cette lettre, M. von'TIolt- 
zendorff, dans un long entretien qu'il eut avec moi, me dit 
« que seule la guerre sous-marine sans ménagements 
pourrait avoir des résultats contre l'Angleterre. En six 
mois, les sous-marins pourraient anéantir tant de bateaux 
anglais que l'Angleterre serait sûrement disposée à faire 
la paix. Mais on ne pouvait avoir ce succès que si les 
sous-marins pouvaient torpiller tous les bateaux, même 
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neutres, et sans avertissement. La marine n’avait pas 
d’autre moyen de forcer l’Angleterre à céder. Quant à la 
question décisive de savoir s’il fallait employer cette arme, 
elle était d’ordre purement politique, et c’était le Chance¬ 
lier qui devait la trancher puisque c’était lui qui devait 
supporter toute la responsabilité. 

Je lis remarquer que si la marine était capable d’enfermer 
l’Angleterre dans un blocus si efficace, elle devait être 
encore plus capable de bloquer par des mines et des sous- 
marins les ports anglais où se chargeait le charbon, et 
d’amener la France et l’Italie à la paix en coupant leur 
ravitaillement en charbon. On pouvait torpiller sans aver¬ 
tissement les bateaux charbonniers qui n’étaient que des 
bateaux ennemis. Il n’y avait pas à craindre de complica¬ 
tions avec les neutres. Je préconisai à différentes reprises 
cette guerre sous-marine partielle et dirigée contre des ports 
déterminés. Mais la marine n’a jamais tenté de s’engagé^ 
dans cette voie. Je proposai en outre que la marine, qui 
avait enregistré précisément en Méditerranée de si grands 
succès, se mît à barrer complètement le ravitaillement de 
Salonique et préparât ainsi la fin de la guerre dans les Bal¬ 
kans. On n’accepta pas davantage ces propositions. Quel¬ 
ques jours après (22 janvier), M. von Holtzendorff me 
demanda pourquoi je lui avais adressé les trois questions 
précises. Je lui répondis que c’était pour être parfaitement 
éclairé, mais aussi parce que M. von Tirpitz m’avait déclaré : 
« La guerre sous-marine sans ménagement contraindra 
l’Angleterre en six semaines à demander la paix sans condi¬ 
tion ». L’Amiral von Holtzendorff se récria ; je devais avoir 
mal entendu. Je niai énergiquement. J’étais frappé delà 
différence entre les délais indiqués par M. von Tirpitz : six 
semaines, et ceux indiqués par M. von Holtzendorff : six 
mois. J’en fis part d’ailleurs aussitôt au Chancelier. Avant 
mon départ pour l’Orient, au début de février 1916, les 
milieux officiels décidèrent une extension de la guerre 
sous-marine et rédigèrent à ce propos un mémoire où cer¬ 
taines gens crurent trouver l’annonce du début de la 
guerre sous-marine à outrance. A ce moment, une propa¬ 
gande opérant avec des chiffres fantastiques fut faite en sa 
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faveur. Cette propagande ressemblait à celle qui avait eu 
pour but, en mai 1915, de forcer le gouvernement italien 
à déclarer la guerre sous la pression du peuple de la rue. 
C'était à mon avis la première fois que la « rue » s'empa¬ 
rait de la politique en Allemagne. Lorsque je revins 
d'Orient, je trouvai Berlin transformé en une maison de 
fous. Quand on n'était pas pour la guerre sous-marine à 
outrance, on était considéré comme un ennemi de la patrie, 
un défaitiste, etc. Quand on demandait timidement ce 
qu'il adviendrait de l'Allemagne si, comme il était sûr, les 
États-Unis entraient alors dans la guerre, ces héros mari¬ 
times de cabinet avaient une réponse toute prête. Ils 
disaient qu'on verrait plus tard, ou bien qi*e la guerre 
sous-marine aurait des effets si prompts que l'Amérique 
n'aurait même pas le temps de prendre part à la guerre. 
Le 27 février, j'eus un nouvel entretien avec un haut 
officier de l’Amirauté. Je lui expliquai que, dans les six mois 
dont il était question, le tonnage total pourrait être, au cas 
le plus favorable, réduit de 4 à 5 millions de tonnes, mais 
que, dans le même temps, nos adversaires construiraient 
au moins un million de tonnes, et qu'en même temps, le 
million 700 mille tonnes de tonnage allemand qui se trou¬ 
vait dans les ports neutres serait sûrement perdu pour 
nous. La diminution totale de la flotte mondiale ne repré¬ 
senterait donc que 2,3 millions, c'est-à-dire un huitième 
du tonnage anglais de 18 millions de tonnes. Dans ces 
conditions, je concluais qu'il était impossible que l'Angle¬ 
terre demandât la paix. L'officier de marine accorda que 
mon calcul était exact. Il me déclara que j'avais calculé 
trop haut les résultats de notre marine. Puis il posa trois 
questions : 1° Sommes-nous forcés? (les forces allemandes 
diminuent continuellement ; l'armée de terre ne peut pas 
tout faire ; la marine doit justifier les sacrifices qu’on a 
faits pour elle.) 2° Pouvons-nous? (il croyait pouvoir 
répondre affirmativement.) 3° Avons-nous le droit? (G'estle 
Grand Quartier Général qui déciderait dans quelques jours.) 
Quand je lui demandai : «Etes-vous fermement convaincu 
que la marine abattra rapidement l'Angleterre par la 
guerre sous-marine sans ménagements? » le capitaine 
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répondit : « Nous l'espérons ». Je répartis : <( Vous restez 
donc dans le vague. » Un autre officier de marine, occupant 
un poste éminent, tenta de dissiper les soucis que me cau¬ 
sait une entrée en guerre possible de l'Amérique. 11 me 
dit : « Sait-on un autre moyen d'abattre l'Angleterre? » Je 
répondis que le moyen proposé par lui ne mènerait pas au 
but cherché, et je demandai de nouveau que la marine 
montrât, dans un domaine plus restreint, quel genre de 
succès elle pouvait remporter (blocus de Salonique, blocus 
de l'exportation des charbons anglais). En ce qui concerne 
cette dernière mesure, on me répondit enfin qu'il était 
techniquement impossible d'empêcher l'exportation des 
charbons, parce que les charbons anglais traversaient tou¬ 
jours le canal sous forte escorte, puis longeaient la côte 
jusqu'au Havre et étaient transportés ensuite par chemin 
de 1er. Les sous-marins ne pouvaient pas intervenir. Je 
répondis que si les charbons anglais, dont j'estimais l’ex¬ 
portation au moins à trente millions de tonnes par année, 
suivaient ce chemin, il était encore plus facile que l'im¬ 
portation des grains, qui se montait au plus tàsept millions 
de tonnes par année, suivît le chemin inverse. Que deve¬ 
nait dans ces conditions la possibilité d'affamer l’Angleterre 
par les sous-marins? 

11 était naturel, mais il était aussi regrettable que 
de pareilles discussions ne pussent être mises sous les 
yeux du public qui, dans sa majorité, ne voyait pas 
dans la guerre sous-marine sans restriction le chemin qui 
devait conduire au désastre, mais celui qui menait au 
salut de l'Allemagne. Encore une fois, ce fut la raison 
froide qui triompha. En mars 1916, Tirpitz quitta l'Oflice 
de la marine. Le leader national-libéral Bassermann lui 
écrivit une brochure d’adieu, dont voici quelques lignes : 

« Le fidèle pilote a quitté le vaisseau-amiral... Tirpitz le 
grand homme d'Etat... Nous irons en pèlerinage vers 
Tirpitz en son royaume du Schwarz Wald quand nous 
voudrons écouter ses conseils sur notre puissance navale 
et sur les moyens de la développer ». La retraite de 
Tirpitz fut le commencement des luttes parlementaires 
déchaînées par la guerre sous-marine. Ce furent les 
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nationaux libéraux qui la commencèrent. Leur leader 
Bassermann les menait au combat. Il eut la malchance de 
briser, d’ailleurs, Trinité de sa propre faction. Après un 
combat acharné derrière les coulisses, toutes les motions 
des partis furent renvoyées à la Commission qui les 
discuta en séance secrète et sans rendre compte à 
l’Assemblée plénière. Ce furent les conservateurs et les 
socialistes indépendants (les extrêmes se touchent) qui 
préconisèrent un débat public en séance plénière. Dans 
les coulisses, le combat alla très loin. Témoin une lettre 
du président de la Ligue maritime, le prince Salm, au 
chef du cabinet civil (23 avril). On y trouvait les phrases 
suivantes : « Si les Etats-Unis nous déclarent la guerre, 
rien ne peut être plus avantageux pour nous, car nous 
recouvrerons notre liberté d’action à laquelle nous avons 
malheureusement renoncé ». On retrouvait dans celte 
lettre les « délais de six mois » qui agissaient déjà comme 
une maladie contagieuse. « Il faut faire enfin du travail 
sérieux ». « La guerre sous-marine sans restriction pro¬ 
voquera de la part de notre peuple un cri de joie. » La 
réponse faite sur Tordre de l’Empereur déclina en termes 
tranchants « une intervention aussi légèrement motivée 
dans les affaires impériales ». Je continuai énergiquement 
la lutte contre la guerre sous-marine sans restriction. Je 
me disais : si l’Amérique entre en guerre, la guerre est 
perdue pour nous. Et je conservai cette conviction, 
même lorsque j’entendis des membres de mon propre parti 
acclamer la guerre sous-marine sans restriction. 

Je considérais que ma tâche politique la plus impor¬ 
tante était d’éviter l’intervention de l’Amérique. Presque 
tous les marins étaient aveugles. Pour ne pas laisser le 
peuple entier se précipiter au désastre à leur suite, je 
proposai de nouveau à l’Amirauté, en juin 1916, de 
montrer ce que pouvait faire la marine en bloquant 
complètement l’Irlande. L’Amirauté refusa en disant 
que le plan était techniquement inexécutable. Quand la 
Commission du Reichstag se réunit en octobre, une 
vigoureuse offensive eut lieu en faveur de la guerre 
sous-marine à outrance. On affirma que Hindenburg et 







































LA QUESTION DE LA GUERRE SOUS-MARINE 


253 


Ludendorff étaient d’avis qu’on la commençât immé¬ 
diatement. L’autorité militaire de ces deux hommes 
devait imposer silence à toutes les objections d’ordre poli¬ 
tique. Dans l’une des premières séances, je dis au secré¬ 
taire d’Etat aux Affaires Étrangères, von Jagow : « Il 
est absolument sûr que, si l’on commence la guerre sous- 
marine sans restriction, les Etats-Unis nous déclareront 
un jour ou l’autre la guerre. Même si j’admets que nos 
sous-marins forcent bientôt l’Angleterre à demander la 
paix, je prie M. le secrétaire d’Etat de me dire par quels 
moyens il pense pouvoir conclure la paix avec les Etats- 
Unis ». M. von Jagow répondit, laconiquement comme 
à Tordinaire, qu’il n’y avait pas de moyens pareils et 
que, par conséquent, il ne fallait pas commencer la guerre 
sous-marine sans restriction. Toute l’explication aurait 
pu linir là. Mais le secrétaire d’Etat Helfferich, s’appuyant 
sur une énorme quantité de chiffres, essaya de montrer qhe 
la guerre sous-marine sans restrictions ne pourrait pas affa¬ 
mer l’Angleterre et, qu’à ce point de vue, elle serait un 
fiasco. Le tableau qu’il traça était si frappant que tous les 
assistants durent avoir l’impression que l’Allemagne ne 
commencerait à aucun prix la guerre sous-marine sans 
restriction. Dans la séance de l’après-midi on tenta d’af¬ 
faiblir cette impression. Le nouveau secrétaire d’Etat à 
l’Oftice de la Marine, Capelle, se plaça au point de vue 
technique pour préconiser le début immédiat de la guerre 
sous-marine. Il affirma hardiment que l’importance de 
l’Amérique au point de vue de la guerre était égale à 
zéro. Je lui répondis par un oh ! oh!de protestation.—Mais 
parfaitement, répéta-t-il, égale à zéro! Tandis que les 
nationaux-libéraux et les partis de droite étaient partisans 
de commencer aussitôt la guerre sous-marine, le parti 
populaire (démocrate) condamnait les moyens déloyaux 
employés dans la lutte contre le gouvernement. Les 
social-démocrates refusaient de faire dépendre leur point 
de vue à l’égard de cette question de la position que pre¬ 
nait le Grand Quartier Général. Il fallait — disaient-ils — 
considérer la chose au point de vue politique. La fraction 
social-démocratique repoussait l’emploi sans ménagement 
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des sous-marins au nom des intérêts légitimes des 
neutres. Le Centre répondait aux partisans de la guerre 
sous-marine que le Chancelier seul était responsable des 
décisions politiques, et que la décision du Chancelier 
devait « s'inspirer essentiellement de celle du Grand 
Quartier Général. jVu cas où la décision aurait lieu en 
faveur de la guerre sous-marine sans ménagement, le 
Chancelier pourrait être sûr de l'approbation du Reichstag ». 
Toute la discussion aboutissait à proclamer juste la posi¬ 
tion prise par le Chancelier : la guerre sous-marine sans 
restriction ne serait point commencée. Cette opinion fut 
confirmée par des informations qui nous parvenaient des 
pays belligérants. On considérait cette arme comme une 
menace immédiate pour le nerf vital de l'Angleterre, qui 
ne déposerait certainement jamais les armes avant d'avoir 
rétabli sa supériorité traditionnelle sur les mers. Le senti¬ 
ment que la Grande-Bretagne peut être dominée sur mer 
par l'Allemagne et sérieusement menacée dans ses privi¬ 
lèges insulaires soulèverait le dernier Anglais, ranimerait 
même certaines forces épuisées de la nation anglaise, et 
les lancerait de nouveau dans la lutte. 

Ce ne fut qu'au printemps de 1917 que j'eus connais¬ 
sance des démarches officielles qui avaient été entreprises 
dans le deuxième semestre de 1916 par l'Allemagne près 
des Etats-Unis pour obtenir l'entremise de Wilson en 
faveur de la paix. Au milieu de juillet 1916, le comte 
Bernstorff fut chargé officiellement de prendre contact 
avec le président Wilson afin de préparer une action en 
faveur de la paix. Le président Wilson se déclara prêt, 
et il promit de discuter le détail de la question quelques 
semaines après avec l'Ambassadeur. Lorsqu'en août, la 
Roumanie déclara la guerre et pénétra en Hongrie, 
Wilson dit à l'ambassadeur d'Allemagne qu'on ne pou¬ 
vait pour le moment faire de démarches parce que la 
guerre battait son plein, que l'Entente se préparait 
à frapper le grand coup contre les Puissances Centrales 
et que son entremise n'aurait point de succès. Lorsque 
la marche des troupes roumaines se fut arrêtée et que les 
Allemands passèrent à l'offensive, le comte Bernstorff 
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demanda, en octobre 1916, où en étaient les choses. Le 
président Wilson déclara qu'il travaillait sans trêve à la 
paix, mais qu'il ne pouvait encore prendre d'initiative en 
pleine campagne électorale. Aux Etats-Unis, on dirait 
qu'il exécute une manœuvre électorale. Les Puissances 
belligérantes ne feraient pas attention à ses propositions, 
parce qu'on considérait son élection comme incertaine. 
Le comte Bernstorff partagea son avis. Peu de temps 
après son élection, en novembre 1916, le Président Wil¬ 
son dit au comte Bernstorff qu'il allait maintenant entre¬ 
prendre une action énergique, et qu'il la ferait connaître 
au monde avant Noël. Le comte Bernstorff lui promit de 
l'appuyer. Tout à coup, sans qu'on eût averti Wilson, 
l'offre de paix allemande eut lieu, à la surprise générale, 
le 12 décembre 1916. Wilson fut indigné. Le comte 
Bernstorff déclara que sans doute, à cause des communica¬ 
tions défectueuses avec l'Allemagne, il avait été impossible/ 
d'avertir à temps Wilson. Il n'avait qu'à continuer tran¬ 
quillement ses propres démarches. Sa déclaration relative 
à la paix fut faite le 18 décembre 1916. Lorsque Wilson 
eut reçulesréponses des Puissances belligérantes, il informa 
le comte Bernstorff que, malgré son appparent échec, il 
continuerait l'action commencée. Il rédigerait une nouvelle 
note qui paraîtrait en février. Le comte Bernstorff fut très 
satisfait. Il rappela l’offre allemande et déclara qu'il ferait 
tout son possible de son côté. 

Sans aucune annonce préalable et d'une façon qui fut 
une grande surprise pour l'Amérique, l'Allemagne com¬ 
mença, le 1 er février 1917, la guerre sous-marine sans res¬ 
triction. Wilson répondit par la rupture des relations diplo¬ 
matiques. Il refusa même de recevoir le compte Berns¬ 
torff. En même temps, Wilson recevait la nouvelle de la 
dépêche du secrétaire d’Etat Zimmermann au sujet du 
Mexique. Le Président Wilson déclara à un Hollandais de 
marque qu'il ne pouvait plus négocier avec l'Allemagne. 
En même temps qu'on lui promettait d'appuyer son action 
en faveur de la paix, on rédigeait cette note mexicaine. 
Tous ces faits furent cachés au public allemand comme 
au Reichstag. Mais en voulant les exposer de façon 
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cohérente, j’ai devancé quelque peu les événements. 

A peine l’offre de paix allemande du 12 décembre 1916 
était-elle faite que, le 22, l’Amirauté exigeait le commen¬ 
cement immédiat de la guerre sous-marine sans restric¬ 
tion. Le secrétaire d’Etat von Jagow, un des adversaires 
principaux de cette arme, était parti en novembre 1916. 
Son successeur, Zimmermann, montra plus de sympathie 
pour la guerre sous-marine. Dans tous les départements 
du ministère des Affaires Etrangères, — on y était pourtant 
rarement d’accord — on était convaincu qu’il ne fallait à 
aucun prix employer ce moyen de combat. Il fut combattu 
avec une force logique particulière par le directeur de la 
section juridique. Les rapporteurs du département politique 
avaient décidé à l’unanimité de quitter leur emploi si on 
commençait la guerre sous-marine à outrance. Ils voulaient 
ainsi empêcher qu’on s’engageât dans cette voie fatale. 
Notre ambassadeur à Washington, comte Bernstorff, pro¬ 
fitait de toutes les occasions pour annoncer que la guerre 
sous-marine déclencherait automatiquement une déclara¬ 
tion de guerre de l’Amérique. Il priait qu’on lui laissât le 
temps de continuer ses démarches en faveur de la paix. 

A l’étonnement de tous, la décision en faveur de la 
guerre sous-marine à outrance fut prise au Grand Quar¬ 
tier Général au début de janvier 1917. Le chancelier von 
Bethmann-Hollweg s’inclina devant une décision dont il 
avait toujours été profondément convaincu qu’elle serait 
fatale à l’Allemagne. Le 16 janvier 1917, je fis encore près 
de lui une tentative et j’écrivis, qu’au cas où l’on ferait la 
guerre sous-marine sans restriction, les transports de 
passagers devraient être exceptés et traités d’après les 
règles de la guerre de croisière. ' 

« On peut facilement distinguer les transports de passagers et 
les navires de commerce. Le commandant d’un sous-marin m’a 
déclaré que cela est aussi facile que de distinguer un bœuf d’un 
chat. Les transports de passagers n’ont que peu de fret. Les accu¬ 
sations qui vont être portées contre la barbarie allemande au¬ 
ront moins de force si nous ne torpillons pas sans autre forme 
de procès les transports de passagers. Il est encore possible, 
de cette façon, d’éviter qu’un conflit éclate avec l’Amérique. » 
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En outre, je proposai de remettre à la fin de février ou 
au commencement de mars le début de la guerre sous- 
marine sans restriction. Je fis dire alors au prince Bülow 
qui séjournait en Suisse : « Je redoute la rupture très 
prochaine avec les Etats-Unis ». Le 19 janvier, je fis une 
dernière tentative près de l'amiral von Holtzendorff. Il 
me déclara à ma grande surprise que les vapeurs de pas¬ 
sagers pouvaient circuler sans crainte à la condition qu’ils 
ne contiennent pas de marchandises de contrebande, 
qu’ils suivent une route déterminée et qu’ils portent 
des insignes convenus. Les propositions que la direction 
politique apporterait à ce sujet seraient naturellement 
acceptées. Mais cette promesse ne fut pas tenue. Le 
1 er février 1917 fut le signal du malheur national. Peu de 
temps auparavant, dans une séance secrète de la Commis¬ 
sion du Reichstag, le secrétaire d’Etat Helfïerich avait 
essayé, avec les mêmes chiffres dont il s’était servi ei^ 
octobre contre la guerre sous-marine, de prouver qu’il 
était nécessaire de la commencer. Je me rappelle encore 
que tous les membres de la Commission se groupèrent 
autour de l’orateur. Comme je restais seul assis à ma 
place, le Chancelier me demanda, de sa table, pourquoi 
l’exposé ne m’intéressait pas. Je lui répondis que je ne 
pouvais pas écouter ces artifices arithmétiques. Dès 
février, j’ai su que dans les milieux de la franc-maçon¬ 
nerie française et anglaise on estimait que les esprits 
étaient, en Angleterre, dominés par l’âpre résolution de 
braver la guerre sous-marine. « Tout Anglais sent avec le 
gouvernement qu’il est impossible de reculer, et qu’il faut 
accepter tout prolongement de la guerre motivé par de 
nouvelles mesures de défense. Il est impossible d’affamer 
l’Angleterre ». En Allemagne, au contraire, malgré la 
déclaration de guerre américaine, on accueillit avec un 
enthousiasme enfantin les premiers résultats des torpillages 
exécutés sur des navires ennemis et neutres. Pour con¬ 
server les fameux délais de six mois, le secrétaire d’Etat 
Helfferich fit opposer l’importation et l’exportation d’An¬ 
gleterre durant les années 1916 et 1917, et il signala 
orgueilleusement une diminution des importations de 
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20 p. 100. Je demandai le 2 mai pourquoi, dans la sta¬ 
tistique de l’importation, on avait oublié le riz. Cet oubli 
m’avait d’autant plus frappé que les provisions de riz en 
Angleterre étaient énormes et pouvaient suppléer au 
manque de pain. On me répondit que l’Angleterre avait 
cessé de publier les chiffres relatifs aux importations de 
riz, et que jusqu’ici on ne songeait pas en Angleterre à 
remplacer les céréales panifiables par le riz. En fait, on 
constata que l’Angleterre avait augmenté ses impor¬ 
tations de riz de 4,4 millions de cwts en l’année 1913; 
de 5,4 millions en 1914; de 10 en 1915 et de 8,7 millions 
en 1916, et que le riz et l’orge jouaient un rôle important 
dans le ravitaillement anglais. Au même moment, j’appris 
par les milieux francs-maçons français au sujet des effets 
de la guerre sous-marine en Angleterre : « Il est impos¬ 
sible que la guerre sous-marine amène jamais l’Angleterre 
à demander la paix, ou incline Lloyd George à la con¬ 
clure. » 

Le 16 juin 1917, je remis à l’Amirauté et aux bureaux 
politiques responsables le calcul suivant relatif à l’état 
probable du tonnage mondial à la lin de 1917 : 

La réponse du 3 juillet, qui s’appuyait sur l’examen 
d’un expert, était si insignifiante que j’écrivis de nouveau 
à l’Amirauté le 5 juillet qu’on n’avait pas du tout consi¬ 
déré le point important de ma statistique au sujet du ton¬ 
nage mondial : « Si l’on ne se donne pas la peine d’exa¬ 
miner s’il est exact qu’à la fin de l’année il existe encore 
un tonnage mondial de plus de 38 millions de tonnes, 
malgré les brillants succès de la guerre sous-marine, on 
donne l’impression que rien de sérieux ne peut être 
opposé aux statistiques que j’ai faites ». Les 3, 6 et 7 juil¬ 
let, étant donné la réponse insignifiante de l’Amirauté, 
je mis le calcul sous les yeux de la commission du bud¬ 
get afin d’exposer que c’était une illusion politique consi¬ 
dérable que d’affirmer que la paix pourrait être faite en 
six mois ou en un délai précis par le seul effort de la 
guerre sous-marine. Si l’on admet — disais-je — que 
l’Entente dispose, à la fin de l’année, de 30 millions de 
tonnes seulement, et que chaque bateau soit chargé seû- 
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lement cinq fois par an, ce sont 150 millions de tonnes 
de marchandises qui peuvent être ainsi transportées. Etant 
donné l'utilisation intensive, durant la guerre, des bateaux 
comme des chemins de fer, il est possible de charger plus 
de 180 millions de tonnes. Or cette quantité de marchan¬ 
dises était tout à fait suffisante pour suffire aux besoins 
vitaux les plus pressants de l'Entente et pour transporter 
son matériel de guerre. Si l'on calculait, pour l'année 
entière de 1918, un million de tonnes coulées par mois, 
soit une perte totale de 12 millions de tonnes, atténuée 
quelque peu par trois millions de tonnes de constructions 
nouvelles, l'Entente disposait encore d'au moins 27 mil¬ 
lions de tonnes, pour elle et pour les neutres. Même si 
l'on ne calculait que 20 millions de tonnes pour le trafic 
international, 5 chargements annuels suffiraient pour 
transporter 120 millions de tonnes et même environ 
144 grâce aux chargements supplémentaires dont Aa 
guerre prouvait la possibilité. Ces chiffres suffisaient pour 
permettre à l'Entente de continuer la guerre. On ne 
paraissait pas — disais-je — dans les milieux maritimes, 
savoir avec quelle énergie l'Angleterre exploitait toutes 
les ressources disponibles. En Hollande, on avait acheté 
600 chalands de 600 tonnes en moyenne, soit un ton¬ 
nage de 360.000 tonnes. On avait transformé ces cha¬ 
lands en les rendant aptes à prendre la mer. et l'Angle¬ 
terre s'en servait pour faire passer la Manche aux plus 
grandes quantités de munitions et pour rapatrier des 
blessés. On pouvait calculer ainsi quel tonnage serait 
épargné par des mesures appropriées. J'étais tout à fait 
convaincu que la guerre sous-marine sans restriction, mal¬ 
gré l'augmentation des nouvelles constructions de sous- 
marins, ne serait pas en mesure, au cours de l'année 1918, 
de rendre notre adversaire plus pacifique, à plus forte 
raison d'imposer la paix. Avant de se laisser abattre 
— disais-je — l'Angleterre abandonnerait Salonique, 
l'Egypte, les Indes, puisqu'elle serait forcée de livrer ces 
pays au cas où elle perdrait la guerre. De cette façon, les 
8 millions de tonnes, utilisées pour des fins militaires, et 
que l'Amirauté déduisait toujours du tonnage total, 
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Pertes de la flotte mondiale par suite des accidents de mer, etc., de juillet 1914 
à la fin de 1917. 3 ans et demi à 1 % par an sur 40.000.000 de tonnes. . . 1.400.000§ 

Pertes de la flotte de commerce ennemie et neutre par suite de torpillages, 
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deviendraient disponibles pour d’autres besoins. Bref, je 
montrais que jamais un calcul n’avait été fait plus légè¬ 
rement et avec moins de soin que celui par lequel on 
avait essayé de prouver le triomphe rapide de la guerre 
sous-marine. Or, on s’était servi de ce calcul complète¬ 
ment faux pour justifier les décisions politiques les plus 
importantes pour la patrie. Le secrétaire d’Etat Capelle ne 
put opposer à mes chiffres que des phrasés dépourvues 
de précision. Il dit que dans aucun parlement on n’avait 
jamais parlé si dédaigneusement des effets de la guerre 
sous-marine. Et pourtant, j’avais reconnu pleinement les 
résultats obtenus dans le détail. Je m’étais contenté de 
contester les résultats politiques. Lorsque je rappelai 
que la marine avait vu jadis dans les transports américains 
de troupes « une proie tout indiquée pour nos sous- 
marins » et que cependant pas un seul transport n’avait 
été coulé, on me fit la réponse stupéfiante que les troupes 
américaines étaient débarquées dans le Golfe de Biscaye, 
où les sous-marins ne pouvaient travailler avec succès à 
cause des tempêtes (comme si les tempêtes n’avaient 
commencé de sévir dans le Golfe de Biscaye qu’en 1917 !). 
On me répondit en outre que les transports de troupes 
voyageaient en convoi, accompagnés et surveillés par 
différents engins sur mer et dans les airs. C’étaient là 
des mesures que j’avais prédites dès l’année 1916 et que, 
dans les milieux maritimes, on avait écartées comme 
n’étant pas exposées par un « spécialiste ». On disait 
alors qu’il était impossible de rassembler en convoi un 
grand nombre de bateaux, que s’ils étaient réunis, les 
sous-marins pouvaient les couler avec d’autant plus de 
facilité, l’un après l’autre. 

A cette époque, des communications intéressantes me 
montrèrent avec quelle incroyable légèreté les bureaux 
militaires se faisaient aider dans les jugements qu’ils por¬ 
taient sur la guerre sous-marine par certains importateurs 
de céréales. Des parents d’un de ces personnages, utilisé 
comme expert par le Grand Quartier Général, me firent 
dire : 






























LA QUESTION DE LA GUERRE SOUS-MARINE 


263 


« Il est scandaleux que cet homme soit considéré comme 
un expert au Grand Quartier Général. Non pas qu’il ne soit 
pas expert, mais les militaires l’ont recommandé comme tel 
tout simplement parce qu’on voulait présenter à l’Empereur 
un Juif et un libéral croyant dans le succès de la guerre sous- 
marine sans restriction. Il est scandaleux qu’on ait confiance 
en cet expert en céréales, bien qu’il se soit toujours trompé 
dans toutes les déclarations qu’il a publiées ». 

On continua néanmoins à tromper le public et à se ser¬ 
vir de ces narcotiques commodes. Le secrétaire d'Etat 
Helfferich, qui, aux termes d'une interview répandue le 
17 août par l'Agence Wolff, « dispose de connaissances 
approfondies en matière de guerre sous-marine », estimait, 
au début de la guerre sous-marine sans restriction, le 
tonnage anglais à 10 millions de tonnes, dont 5 millions 
devaient avoir été coulées déjà. Il n’acceptait pas les cal¬ 
culs relatifs au tonnage mondial, et il évaluait à 6 millions 
de tonnes le tonnage minimum indispensable à l'Angle¬ 
terre pour ses besoins civils. Sur les 10 millions de 
tonnes, 3 ou 4 millions seraient coulées en un semestre. 
Il concluait : 

(( Nos sous-marins contraignent impitoyablement l’Angle¬ 
terre à choisir entre une alimentation suffisante et un ravitail¬ 
lement suffisant en matériel, c’est-à-dire entre l’existence 
pure et simple et la faculté de continuer la lutte. Elle n’évite 
un danger que pour s’exposer à l’autre. Nous tenons notre 
adversaire dans un véritable étau. Avant la guerre et durant 
la guerre, nous avons laissé le choix entre notre main et 
notre poing. Ils ont choisi le poing, ils l’auront ». 

L'Amirauté déployait encore plus d'imagination dans 
un mémoire du 2 août remis à la commission du budget. 
Elle évaluait à 18 millions de tonnes la flotte de commerce 
anglaise le 1 er février 1917, à 13,2 millions le 1 er jan¬ 
vier 1918. Elle commettait une grave erreur de calcul en 
déduisant 10,5 millions de tonnes utilisées à des fins 
militaires, chiffre dont il faudrait retrancher 2,35 mil¬ 
lions de tonnes de bateaux neutres. Le 1 er octobre, il n'y 
en aurait plus que 5,45 millions, et le 1 er janvier 1918, 
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4, 05 millions. On lisait ensuite cette déclaration hardie : 
« Ces chiffres ont été calculés avec une telle prudence 
que la diminution du tonnage doit être en réalité plus 
forte ». L’impudence avec laquelle l’Amirauté faisait au 
Reichstag ces comptes de Perrette lit que je demandai s’il 
y avait encore à la commission un homme de bon sens 
qui prenait ces chiffres au sérieux. Je dus reconnaître que 
le député Stresemann croyait aux fantaisies de l’Amirauté. 
Il estimait : 

« que c’était un des succès de la guerre sous-marine d’avoir 
été cause qu’en Australie 3 millions, de tonnes de céréales 
avaient été dévorées par les souris, faute d’avoir pu être 
embarquées. Je me permis alors de demander combien de 
souris avaient dû être nécessaires à cette besogne » 

Le 17 avril 1918, le secrétaire d’Etat Capelle déclara 
enfin à la Commission principale du Reichstag que la 
guerre sous-marine ne pourrait amener, en un temps 
déterminé, la fin de la guerre. 

Les militaires empêchèrent qu’on instruisît le public de 
la véritable situation. Lorsqu’en septembre 1917, après le 
vote de la résolution de paix, je fis remarquer, dans un 
discours prononcé dans ma circonscription, qu’en février 
1916 nous n’avions pas eu 50 sous-marins (car dans le 
public, on citait, sans être contredit par les milieux offi¬ 
ciels, le nombre fantastique de 300 sous-marins), l’Office 
impérial de la Marine essaya, vainement il est vrai, d’en¬ 
gager contre moi des poursuites pour haute-trahison. 
Bien plus, la reproduction de ce discours fut interdite en 
Allemagne. Lorsqu’à la fin de septembre 1917, je voulus 
prononcer un autre discours à Ulm, le commandant de la 
place m’interdit de dire une seule parole touchant la ques¬ 
tion de la guerre sous-marine. Il me défendit même de 
parler devant la réunion de l’interdiction dont j’étais 
frappé. C’est ainsi que la vérité a été étranglée par les 
militaires et par les marins. 

Ce n’est que le 28 septembre 1918 que le Reichstag fut 
mis au courant par le nouveau secrétaire d’État à l’Office 
de la Marine, Ritter von Mann, de la lamentable situation 
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maritime. En janvier 1917, l’Allemagne avait 143 sous- 
marins prêts au combat; 154 le21 septembre 1918. Géné¬ 
ralement, un tiers était en opérations, les deux autres 
tiers étaient en réparations ou regagnaient leurs ports. 
Les pertes, à partir de décembre 1916, oscillaient entre 3 
et 14, les nouvelles constructions entre 3 et 12 par mois. 
Avant la fin de 1919, les nouvelles constructions devaient 
atteindre le chiffre de 24. On pouvait donc, malgré la 
disette d’hommes et de matériel, augmenter considéra¬ 
blement le nombre des constructions. Ritter von Mann a 
haussé de 50 p. 100 le chiffre déjà augmenté, de telle sorte 
qu’il y aurait eu 36 nouveaux sous-marins en décembre 
1918. Les fabriques de machines et les chantiers avaient 
promis cet effort. Je répondis que cet exposé était fort affli¬ 
geant parce qu’il prouvait que le Reichstag avait eu raison 
d’insister pour qu’on augmentât les constructions de sous- 
marins; que les secrétaires d’Etat Tirpitz et Capelfë 
auraient dû être cités devant une Haute-Cour pour haute 
trahison, car ils n’avaient pas construit le nombre de sous- 
marins qu’ils auraient pu. Je déclarai que si Tirpitz avait 
construit plus de bateaux et fait moins de politique, 
l’Allemagne s’en serait mieux trouvée. A quoi bon ce 
nombre de sous-marins en 1919, si l’Allemagne ne pou¬ 
vait tenir jusque-là? 

Ainsi se termina le dernier débat qui ait eu lieu au 
Reichstag sur la guerre sous-marine. 










CHAPITRE XVIII 

LES TENTATIVES EN FAVEUR DE LA PAIX 


Entourée d'ennemis, l'Allemagne, malgré de brillants 
succès initiaux, ne pouvait avoir de but politique plus im¬ 
portant et plus pressant que de conclure la paix aussi tôt 
que possible. L'issue malheureuse de la bataille de la Marne 
(dès cet instant le général von Falkenhayn considéra la 
guerre comme perdue) prouva qu'il était militairement né¬ 
cessaire de faire rapidement la paix. Entre tous les hommes 
d’Etat allemands, c'est M. von Jagow qui comprenait le 
mieux cette nécessité. Ce fut également lui qui, en petit 
comité, dit dès le début que l'Allemagne devrait être satis¬ 
faite si elle s'en tirait « avec un œil poché ». Avant la 
bataille de la Marne, j'avais exposé les buts de guerre alle¬ 
mands dans une lettre confidentielle adressée au Chance¬ 
lier, le 2 septembre 1914. J'y renonçai bientôt, parce qu'ils 
étaient basés sur une erreur notable touchant la situation 
militaire et politique générale. Malheureusement, les 
milieux qui cherchaient à accaparer le gouvernement inté¬ 
rieur du pays répandirent, dès le milieu de l'année 1915, 
le mot d'ordre suivant : « Pas de paix prématurée, pas de 
paix boiteuse ». Qu'on se rappelle la lettre des six associa¬ 
tions économiques de l’ifidustrie et de l'agriculture alle¬ 
mandes en mars et en mai 1915. Les violentes luttes inté¬ 
rieures touchant la guerre sous-marine refoulèrent les 
aspirations vers la paix. L'opinion publique allemande 
n'était pas mûre pour des démarches en faveur de la paix, 
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et les hommes politiques responsables ne Fy préparèrent 
aucunement. 

L’offre de paix du gouvernement allemand du 12 
décembre 1916 n’avait été aucunement préparée au point 
de vue politique. Un diplomate neutre me dit alors : « Vous 
n’avez pas offert la paix. Vous avez menacé des travaux 
forcés ceux qui la refuseraient ». En effet, nous disions 
alors fièrement : « Avec l’aide de Dieu, nos magnifiques 
troupes ont créé une situation qui nous offre une plus 
grande sécurité que jamais ». On disait au Pape : « Iné¬ 
branlables, les glorieuses armées alliées protègent les fron¬ 
tières de leurs patries, animées et soutenues par la convic¬ 
tion que jamais les adversaires ne réussiront à rompre le 
rempart qu’elles leur opposent». De telles paroles ne pou¬ 
vaient point préparer la paix, parce qu’elles étaient inti¬ 
mement mensongères. Le 18 novembre 1919, le général 
Ludendorff dut avouer devant la Commission d’enquête 
de l’Assemblée nationale : « En décembre 1916, notre situa¬ 
tion, malgré nos succès de Roumanie et d’Orient, malgré 
tel ou tel avantage remporté à l’Ouest, était extrêmement 
grave, au point qu’on ne pouvait pas compter seulement 
sur une victoire des armées de terre. » 

Sept jours auparavant, le secrétaire d’Etat von Gapelle 
déclara devant la même Commission : « A la fin de 1916, 
j’étais persuadé, comme le Grand Quartier Général et le 
Chancelier, que notre situation était très grave. Il ne 
nous restait plus qu’à employer le dernier moyen de com¬ 
bat pour nous sauver de la catastrophe ». Nos adversaires 
connaissaient alors la véritable situation beaucoup mieux 
que ne le supposait le gouvernement allemand. 

Au lieu d’être le résultat de préparatifs minutieux, la 
proposition de paix éclata comme un coup de pistolet. Je 
me rendis au début de décembre 1916 en Suisse. Immé¬ 
diatement avant mon départ, le Chancelier me dit de laisser 
mon adresse au ministère des Affaires Etrangères pour le 
cas où mon retour deviendrait urgent. Le 8 décembre, je 
reçus à Zurich une dépêche du Ministère par laquelle j’étais 
prié de revenir au plus tôt à Berlin. Je demandai par télé¬ 
phone, de Friedrichshafen, de quoi il était question. On 
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me répondit qu'on ne pouvait me le dire par le téléphone, 
mais qu'il fallait continuer au plus vite mon voyage. 
Arrivé à Berlin, on me fit part, sous le sceau du secret, de 
la proposition de paix allemande du 12 décembre 1916. 
On me dit que personne ne devait être mis au courant, 
que l'effet devait être un effet de surprise. Je répondis 
qu'il faudrait pourtant préparer le terrain chez les neutres. 
Mon objection n'eut aucun effet. Les leaders des fractions 
n'en furent informés qu'au dernier moment. L'effet pro¬ 
duit à l'étranger fut celui d'une lueur subite, froide et 
sans flamme. Pas un député n'apprit, même par une allu¬ 
sion, que le gouvernement allemand avait déjà, à diverses 
reprises, encouragé le président Wilson à s'entremettre, 
que Wilson avait promis de le faire, après sa réélection, 
vers Noël et que par conséquent il fut extrêmement surpris 
de la démarche soudaine de l'Allemagne. On a plus tard 
essayé de justifier cette politique en disant qu'on avait 
voulu garder « deux fers dans le feu ». Mais ces fers, on 
n'a pas su les forger ; on s'y est seulement brûlé les doigts. 
Au Reichstag, la proposition de paix fut bien accueillie, 
sauf par la droite. Mais au cours des discussions du Rei¬ 
chstag, on n'a pas dit un mot de la démarche que prépa¬ 
rait le président Wilson. On n'a pas dit qu'elle était 
appuyée de la façon la plus énergique par le Saint-Siège. 

Tandis qu'on condamnait à l'avance la démarche de 
Wilson à rester inefficace, la soudaineté de la proposition 
allemande, la façon emphatique dont elle était rédigée, 
ne produisirent pas sur nos adversaires l'impression qu'on 
avait désirée. Puis vint le malheureux discours prononcé 
par l'Empereur, le 13 décembre 1916, devant les soldats 
d'Alsace. C'était le comble. II ne fallait plus désormais 
espérer de résultats pratiques. Dans ce discours, il s'agis¬ 
sait du Jugement divin dont la Roumanie était l'objet, de 
l'absolue victoire remportée par les armes allemandes, 
etc. etc. Le Grand Orient de Paris demanda instamment, 
le 16 décembre 1916, au Grand Orient de Rome, d'agir de 
toute son influence pour empêcher le gouvernement ita¬ 
lien de se montrer faible, comme on le craignait à Paris. 
Le Grand Orient de Rome protesta contre l'idée que l'Italie 
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pût prendre une attitude contraire aux intérêts communs 
de ]/Entente. Il faisait allusion à un certain abattement 
des esprits. Mais on pouvait avoir une confiance absolue 
dans la franc-maçonnerie italienne et en la fidélité du 
Cabinet Boselli. Le gouvernement allemand a définitive¬ 
ment dissipé les dernières chances d'aboutir à un arran¬ 
gement en proclamant la guerre sous-marine sans res¬ 
triction. Le 31 janvier 1917, le Chancelier communiqua à 
un petit cercle de représentants de toutes les fractions la 
dernière dépêche envoyée à Washington à l'ambassadeur 
d'Allemagne. Cette dépêche contenait, dans ses grandes 
lignes, le programme de paix de l'Allemagne et devait 
être remise au président Wilson en l'informant que la 
guerre sous-marine sans restriction allait commencer. Le 
comte Bernstorff n'était plus en situation de s'occuper de 
cette bizarre mission. 

Le pacte de Londres, de septembre 1914, interdisait à 
chaque puissance de l'Entente la conclusion d'une paix 
séparée. On n'en continua pas moins à tenter ici et là 
toutes les chances de parvenir à une paix générale. Le 
terrain le plus favorable semblait être la Russie. Lors 
de mes différents voyages à Stockholm, je connus dans le 
détail toutes les tentatives qui y furent faites. A la fin de 
mars 1916, l'industriel allemand Stinnes demanda un 
entretien au ministre du Japon à Stockholm. L'entretien 
eut lieu en présence du ministre d'Allemagne von Lucius. 
D'après mes informations, le ministre d'Allemagne déclara 
à son collègue japonais qu'à son avis le moment était venu 
de conclure la paix entre l'Allemagne et le Japon, et que 
le gouvernement russe n'était pas, lui non plus, hostile à 
la paix. Le ministre du Japon répondit que le Japon 
n'avait pas besoin d'une paix précipitée, qu'une paix 
séparée était impossible pour son pays, que la Russie n'y 
consentirait point pour sa part, à cause de ses engage¬ 
ments avec ses alliés. Le ministre d'Allemagne répondit 
que si personne ne commençait à négocier, jamais la paix 
ne serait conclue : il fallait donc que le Japon, la Russie 
et l'Allemagne inaugurassent à cet effet un échange de 
vues demi-officiel et confidentiel. Là-dessus, le diplomate 
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japonais se déclara prêt à communiquer à son gouverne¬ 
ment le résultat de l'entretien. Stinnes proposa que des 
représentants influents de Russie, du Japon et d'Alle¬ 
magne se donnassent rendez-vous à Stockholm pour 
amener l'échange de vues en question. On pourrait alors 
avertir ses alliés et préparer le terrain pour des négo¬ 
ciations entre les belligérants. Le ministre japonais ne 
croyait pas que son gouvernement inviterait la Russie à 
désigner des représentants, et il assura qu'il n'était pas 
informé sur les conditions de paix du Japon. Le vœu 
exprimé par M. Stinnes touchant le caractère confidentiel 
de ces tractations n'empêcha point le ministre russe d'en 
être averti. 11 traita toute cette affaire avec si peu de dis¬ 
crétion que je fus mis au courant quelques heures à peine 
après mon arrivée àStockholm, et que j'appris même qu'un 
autre entretien avait eu lieu au milieu d'avril 1916 entre 
les ministres d'Allemagne et du Japon à Stockholm. 
On offrait Kiao-Tchéou au Japon. Le Japon fournirait 
une indemnité pour les chemins de fer et pour la pro¬ 
priété allemande en Chine. Cette dernière démarche offi¬ 
cielle n'amena aucun résultat pour la bonne raison, déjà 
indiquée, que cette sorte de négociations était tout de 
suite dévoilée. Un entretien que le futur ministre russe 
Protopopow eut à Stockholm avec le docteur Warburg, 
de Hambourg, qui avait été attaché à l'ambassade d’Alle¬ 
magne, aboutit également à un échec. Tout le monde en 
parlait. Le Russe, qui avait arrangé cet entretien, et qui 
y avait assisté, me communiqua son impression : un véri¬ 
table entretien politique avait à peine commencé et c'était 
M. Warburg qui avait fait les frais de la conversation en 
dépeignant la situation favorable de l'Allemagne au point 
de vue du ravitaillement et en démontrant qu'il était 
inutile que la Russie continuât la guerre. 11 avait même 
exigé pour l'Allemagne d'importantes rectifications de 
frontières en Gourlande, une Pologne autonome composée 
de territoires autrichiens et polonais. Les informations 
publiées au sujet de cet entretien en Russie y ont fait 
sensation et ont beaucoup nui à l'Allemagne. 

En septembre 1916, on fut frappé de constater que les 
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nouvelles relatives aux chances d’une paix avec la Russie 
se multipliaient. Une personne me communiqua en ces 
termes ses impressions, le 20 septembre 1916 : 

« Quandj’embrasse d’un coup d’œil d’ensemble la situation 
générale, que je trouve si inquiétante, je me vois autorisée à 
conclure que la Russie est le seul pays de la Quadruple 
Alliance avec lequel on puisse entrer en négociations et que 
la Russie, si elle obtenait des succès qui sauvent à l’étranger 
son prestige militaire, serait le pays disposé le premier à con¬ 
clure la paix. La clé de la situation, c’est la personnalité de 
Stürmer. 11 a d’autres idées générales que Sasanow qui, en 
prenant en main la direction de lapolitique étrangère, indique 
qu’il veut diriger les destinées delà Russie dans le sens de ses 
propres idées. » 

Le même jour, j’appris de Pétersbourg que de hauts 
fonctionnaires russes avaient dit : « qu’on était fatigué de 
la guerre et qu’on ferait volontiers la paix* avec l’Alle¬ 
magne ». Ce fait ne resta naturellement pas inconnu 
aux adversaires de Stürmer. La nomination de l’oc- 
tobriste Protopopow comme ministre de l’Intérieur, 
œuvre de Stürmer, et les publications relatives à l’en¬ 
tretien avec le docteur Warburg, provoquèrent, en 
décembre 1916, des discours extrêmement vifs deMiliou- 
kofî et de Choulgine à la Douma. Ils amenèrent la chute 
de Stürmer, le « ministre-président de la Paix ». Le 
ministre russe à Stockholm, Nekludow, dit dans un cercle 
d’amis : « que les cadets n’auraient pas encore osé atta¬ 
quer Stürmer et ses plans, malgré la réorganisation de la 
société russo-anglaise de Pétersbourg et malgré l’aide 
active de l’ambassadeur d’Angleterre Buchanan ; que c’était 
la proclamation allemande en Pologne qui avait donné aux 
Cadets la force nécessaire pour donner l’assaut contre la 
politique de Stürmer ». Milioukofî dit ouvertement dans 
un de ses discours à propos de Stürmer que le regard de 
l’ennemi était fixé plein d’espérances sur cet homme, 
parce qu’il était prêt, pour s’entendre avec les ennemis, à 
ne pas trop ménager le point d’honneur de l’Etat russe, 
et par conséquent à anéantir le prestige de la Russie parmi 
les peuples* La conséquence de la firoclamation aile- 
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mande de l'autonomie polonaise fut que Stürmer, non 
seulement eut contre lui la Douma tout entière, mais 
aussi la majorité du Cabinet. Comme le ministre russe 
Nekludow le raconta, c'est en lisant des extraits des 
journaux allemands flatteurs pour Stürmer queMilioukoff 
avait eu le plus de succès à la Douma. Cette lecture avait 
été décisive pour la chute de Stürmer ». Nekludow 
s'étonna que les Allemands ne comprissent point com¬ 
ment, parleur tactique maladroite, en célébrant dans leur 
presse les hommes qui, à l'étranger, étaient bien disposés 
en leur faveur, en signalant les tendances pacifistes de 
ces hommes, non seulement ils les compromettaient, mais 
ils nuisaient à la cause de la paix. Les indiscrétions d'in¬ 
termédiaires allemands décourageaient toutes les colla¬ 
borations pacilistes. 

Au début de janvier 1917, des gens parfaitement sûrs 
me décrivirent la situation intenable où se trouvait la 
Russie : 

« Parmi les officiers, le Tsar est appelé le Holstein. La plus 
grande sottise qu’il ait commise a été de prendre le haut 
commandement de l’armée, car toutes les fautes qui sont com¬ 
mises dans l’armée, il en est rendu responsable. On peut 
s’attendre chaque jour à ce que l’Empereur, l’Impératrice et 
le Prince héritier soient assassinés. Presque tous les grands- 
' ducs ont été éloignés de Pétersbourg parce que le Tsar les 
redoute. Le Tsar gouverne en souverain absolu, mais il arrive 
que les ministres soient obligés d’attendre qu’il ait repris ses 
sens. Tout le monde dit en Russie que la révolution est immi¬ 
nente et qu’elle va éclater aussitôt après la paix. Tous les vieux 
officiers russes auxquels le tsar pouvait se fier sont morts. 
Les officiers jeunes sont du parti Milioukofî*. S’il y avait une 
révolution, il ne faut pas compter sur eux, pas plus que sur 
les soldats qu’ils commandent ». 

Peu de semaines après, ce qu'en décembre 1916 le 
cadet Maklakow avait déclaré à Moscou au sujet de la 
« politique de la Cour » se réalisa. La lutte pour les 
réformes intérieures fit taire les aspirations pacifiques. 
Lorsque l'Entente reconnut à des signes distincts les ten¬ 
dances pacifistes de la Cour, l'Ambassadeur anglais donna 
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le signal de la révolution. J'étais alors sur le front russe, 
à Brest-Litowsk, où je m'entretenais avec les autorités 
militaires. 

Peu après mon retour, j'allai voir une personnalité 
russe bien informée à Stockholm. De là, j'écrivis le 
27 mars 1917 au Chancelier. Je lui rappelai un entretien 
au cours duquel il m'avait dit que la guerre ne pourrait 
être terminée que par un grand événement mondial. Je 
lui disais que la révolution russe en était un. Qui aiderait 
la Russie à se consolider à l'intérieur prendrait — lui 
disais-je — un grand atout en main. Il ne fallait pas que 
la Russie vît en l'Allemagne son ennemie. Au contraire, 
elle devait devenir son amie et son alliée. La situation 
était — disais-je — semblable à celle de 1866. A cette 
époque, Bismarck, par sa politique modérée, qui ne fut 
d'abord pas comprise par le Roi et par les militaires, avait 
rendu possible la création de l'Empire allemand, puis 
l'alliance avec l'Autriche-Hongrie battue. En supprimant 
l'autocratie, la Russie avait atteint son but de guerre 
principal. Nous nous trouvions donc à l'un de ces 
moments de l'histoire dont parle Bismarck quand il écrit : 
« Au moment le plus important de ma vie, je me suis 
contenté de toucher le bord de la robe de la Providence en 
marche à travers l'Histoire ». M'inspirant des entretiens 
que j'avais eus, je rédigeai un projet de discours au 
Reichstag. Je devais y affirmer que l'Allemagne ne son¬ 
geait pas à s'immiscer dans la politique intérieure delà 
Russie; que les fils de l'Allemagne avaient pris une grande 
part à l'évolution de la culture russe ; que l'Allemagne 
était loin de vouloir imposer à la Russie une paix désho¬ 
norante ; que la Russie pourrait donner à son peuple 
toutes les libertés qu'il souhaitait, et qu'à l'extérieur elle 
jouirait d'une pleine liberté d'action. Le discours du Chan¬ 
celier, le 29 mars, tint compte des ces desiderata et fut 
accueilli en Russie comme on l'espérait. 

La déclaration du nouveau gouvernement russe publiée 
au début d'avril était, comme je le dis au chef du Cabi¬ 
net de la Marine, « une sorte de paix voilée rendant pos¬ 
sible un prompt accord avec la Russie ». Le gouverne- 
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ment russe y déclarait qu’il avait délivré de l’ennemi la 
vraie Russie nationale, qu’il donnait aux Polonais leur 
pleine liberté et qu’il renonçait à toute annexion. « Il 
faut maintenant, disais-je, que l’Allemagne réponde dans 
le même sens. On peut par exemple imaginer une lettre 
de l’Empereur au Chancelier. Il n’y faudrait point parler 
de paix séparée, afin de ne point choquer les Russes et de 
ne point étouffer les germes de paix ». Il ne fallait pas 
forcer la Russie à se montrer déloyale. Il suffirait qu’elle 
déclarât à ses alliés qu’elle ne pouvait pas continuer la 
guerre ; en conséquence les alliés seraient amenés à 
prendre clairement position. L’Empereur autoriserait 
publiquement le Chancelier à engager des négociations 
avec le gouvernement russe. Le même jour, j’eus avec 
le Chancelier et avec les hommes politiques compétents 
des entretiens propres à provoquer la déclaration sou¬ 
haitée. Au Grand Quartier Général, on s’opposait à une 
grande action gouvernementale. Le Grand Quartier n’es¬ 
timait pas encore le moment venu pour une initiative alle¬ 
mande. Cependant, on apprenait de Vienne que l’Au¬ 
triche voulait à tout prix répondre à la déclaration du 
gouvernement russe. Je proposai de faire paraître au 
moins une déclaration dans l’organe gouvernemental 
allemand. Elle eut effectivement lieu. Les Russes que je 
connaissais exprimèrent quelques jours après le vœu 
urgent de me voir à Stockholm. Avant de partir, le Chan¬ 
celier me dit que la prochaine démarche devrait consister 
en un envoi de délégués plénipotentiaires russes pour 
engager les tractations officielles. Le Chancelier estimait 
que la revendication minimum de l’Allemagne était 
l’acquisition de la ligne de la Narew. Les entretiens de 
Stockholm révélèrent, qu’au sein du gouvernement russe, 
on n’était pas encore absolument décidé à conclure la 
paix, surtout à cause des hésitations constantes de Miliou- 
koff. Le retour des Russes et les entretiens qu’ils auraient 
ensuite éclairciraient la situation. On rédigea un projet 
d’armistice entre l’Allemagne et la Russie. A mon retour, 
ce projet fut approuvé par le Chancelier et par le minis¬ 
tère des Affaires Etrangères. Une copie que j’envoyai au 
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chef de Cabinet de la Marine, que je connaissais, parvint 
à la connaissance du Grand Quartier Général. Il commit 
l’erreur de considérer ce projet comme un « accord », et il 
déclara que la conclusion d’un armistice était une affaire 
purement militaire et de sa compétence. Certains bureaux 
de la Marine crurent devoir surveiller les démarches que 
je faisais, et dont le Chancelier et les Affaires Étrangères 
étaient au courant. Ils contrecarrèrent donc mon travail. 
Malgré la déclaration peu nette de l’Allemagne, le 25 avril 
1917, les événements de Russie se déroulèrent favorable¬ 
ment. Le 2 mai, le secrétaire d’état Zimmermann m’informa 
que le générai Ludendorff lui avait dit que des délégués 
russes cherchaient, sur le front, à prendre contact avec 
des plénipotentiaires allemands pour apprendre quelles 
étaient nos conditions de paix. Ludendorff avait posé les 
conditions suivantes d’armistice : libre passage par les 
Dardanelles ; renonciation à Constantinople ; une Pologne 
libre; le rétablissement des anciennes frontières de 1914 
sous réserve de certaines rectifications. Ludendorff avait 
d’abord parlé de l’acquisition de la Courlande et de la 
Lithuanie, puis il s’était déclaré prêt à y renoncer provi¬ 
soirement, ainsi qu’à toute indemnité de guerre. Ces 
revendications étaient, en général, conformes au contenu 
de mes- entretiens de Stockholm. Un membre nationaliste 
de la Douma se plaignit alors dans un journal de Kiew 
que l’agitation en faveur d’une paix séparée grandissait et 
s’emparait de la rue ; qu’on s’efforçait de montrer en 
l’Angleterre le véritable ennemi de la Russie. Malheureu¬ 
sement, le point de vue allemand fut dénaturé par les 
interventions des pangermanistes qui, bien qu’ils ne 
fussent pourvus d’aucun mandat, dictaient aux hommes 
politiques russes des conditions de paix plus rigoureuses. 
Le voyage de la délégation au front oriental n’eut point 
de résultat. Aucun délégué ne se montra. ^ 

Pour des raisons de politique intérieure et extérieure, 
je m’opposai à la campagne menée avec une ardeur crois¬ 
sante en vue du remplacement de Bethmann-Hollweg par 
un général qui était un de mes amis. Je recommandai 
avec insistance au Chancelier, en vue de la séance immi- 
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nente du Reichstag, de ne pas repousser le programme de 
paix des conseils russes d’ouvriers et de soldats : ni 
annexions, ni contributions. En effet, de Pétersbourg, une 
dépêche nous était parvenue, par Stockholm, qui ouvrait 
des perspectives favorables, mais qui conseillait d’éviter 
une politique qui, en repoussant les annexions à l’Est, 
garderait les mains libres du côté de l’Ouest. Malheureu¬ 
sement, le Chancelier ne tint pas compte de ce désir. Le 
15 mai 1917, il ne s’expliqua point sur les buts de guerre. 11 
parla « de relations durables et pacifiques entre l’Alle¬ 
magne et la Russie » ; il déclara que l’Allemagne n’émet¬ 
tait point de prétentions qui ne fussent conciliables 
avec la liberté et la volonté des deux peuples, et qui 
répandissent dans le peuple russe des germes de nou¬ 
velles inimitiés. Ce discours eut pour effet de diminuer les 
chances de paix avec la Russie. Dans les journaux social- 
démocratiques russes, on lisait : 

« A moins d’être aveugle et sourd, on est obligé de voir et 
d’entendre que le Chancelier repousse la formule de « paix 
sans annexions ni contributions »... Le discours de Beth- 
mann-Ilollweg a dissipé définitivement de nombreuses illu¬ 
sions. L’Allemagne ne renoncera pas volontairement aux 
visées de rapt et de pillage que cette guerre lui a fait conce¬ 
voir. Le discours de Bethmann-Hollweg n’est tout simplement 
qu’une variante du petit exercice si populaire parmi les 
enfants : Je m’en irai si tu t’en vas, je parlerai si tu parles, etc. » 

Les journaux russes bourgeois virent dans le même 
discours une négation du programme social-démocra- 
tique : 

« La politique de servilité menée pendant trois ans et 
défendue énergiquement par Scheidemann a fini par une 
débâcle. Nous qui sommes les ennemis de l’Allemagne, nous 
ne voyons que deux moyens de conclure la paix : ou bien 
la paix avec annexions et contributions, ou la paix sans 
annexions et contributions. Si le Chancelier a refusé de s’en¬ 
gager dans une de ces deux voies, il a prouvé que l’Alle¬ 
magne officielle joue toujours avec les Alliés comme le chat 
avec la souris, et que les hobereaux n’ont point renoncé 
à leurs rêves de conquêtes et de domination.*. Jamais les 
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paroles du Chancelier n’ont été empreintes d’un pareil orgueil 
vis-à-vis de nos amis et d’une amitié aussi équivoque envers 
la Russie. Il se sent déjà le maître du monde. Il menace les 
peuples de l’Ouest de les punir pour n’avoir pas encore 
renoncé à l’espoir de troubler les aspirations de l’Allemagne 
à l’hégémonie universelle. Quant à nous, il nous tient déjà 
pour vaincus, il nous promet qu’il ne sera point brutal avec 
nous, même si nous ne consentons pas aussitôt à subir la 
honte d’une paix séparée. » 

L’action pacifiste subit un temps d’arrêt, bien que la 
retraite de Milioukoff, par suite de la déclaration russe du 
10 avril, eût aplani bien des diflicultés. Le il juin 1917, 
j’écrivis au général Ludendorff une lettre où je lui disais 
que le moment était venu de s’occuper de la conclusion 
d’un armistice avec la Russie par quelque démarche, 
soit directe, soit indirecte. L’armistice durerait jusqu’au 
31 octobre 1917 pour donner à la Russie la faculté de 
procéder aux élections à l’Assemblée nationale consti¬ 
tuante. De cet armistice naîtrait naturellement la paix. 
L’Allemagne ne courait guère de risque; malgré la nou¬ 
velle vague belliqueuse déchaînée par Kerenski sur le 
peuple russe, celui-ci se détournait visiblement de l’En¬ 
tente. Des déclarations faites par d’anciens hommes 
d’Etat russes comme le baron Rosen et le baron Nolde en 
faveur de la conclusion d’une paix prochaine firent 
entrer les efforts pacilistes dans une nouvelle phase, jus¬ 
qu’au moment où la nouvelle révolution et le Congrès 
des Conseils d’ouvriers et de soldats les firent aboutir. 
Les informations officielles relatives à ces événements 
arrivèrent à Berlin le 10 novembre 1917. Cependant, le 
Grand Quartier Général les intercepta durant deux jours, 
jusqu’à l’après-midi du 12 novembre. Personne n’en eut 
donc connaissance. 

Le nouveau gouvernement de Lenine avait l’intention 
d’entrer d’abord en négociations avec les représentants 
des partis de la majorité du Reichstag, puis il y renonça 
et proposa des négociations directes de gouvernement à 
gouvernement qui furent entamées par les parlementaires 
dès la fin du mois de novembre et amenèrent, malgré les 
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protestations de l'Entente, la conclusion de l'armistice. 
Les nouveaux dirigeants de la Russie partaient de cette 
idée que la paix générale devait être conclue au plus tôt. 
Pour y parvenir, Trotzky reçut du Conseil des commis¬ 
saires du peuple la mission de prier le Pape « d'utiliser l'in¬ 
fluence qu'il avait sur les pays catholiques pour la conclu¬ 
sion d'une paix immédiate ». L'armistice rapidement conclu 
fut suivi de pénibles négociations de paix qui révélèrent 
le conflit entre le Grand Quartier Général et la majorité du 
Reichstag. Le chancelier comte Hertling eut une attitude 
assez peu claire, si bien que le secrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrangères von Kühlmann, qui s'appuyait sur la 
majorité du Reichstag, eut une tâche extrêmement diffi¬ 
cile. Le 20 décembre 1917, tous les chefs de parti eurent 
un entretien chez le Chancelier. Il leur assura qu’il s'effor¬ 
cerait loyalement d'établir des relations amicales avec la 
Russie, que l'Empereur lui avait donné mandat de con¬ 
clure la paix, qu'il avait choisi le secrétaire d'Etat von 
Kühlmann comme unique négociateur. Kühlmann déve¬ 
loppa le programme : le Grand Quartier Général ne 
devait envoyer à Brest-Litowsk, lieu des négociations, 
qu'un seul délégué. Chacune des puissances alliées négo¬ 
cierait à part avec la Russie pour amener l'Ouest à adopter 
un procédé analogue. Les conditions de paix allemandes 
étaient : 

<( Droit à la libre disposition d’eux-mêmes pour les Polonais, 
les Lithuaniens et les Courlandais. Le gouvernemeut russe 
était déjà informé que les représentations nationales de ces 
pays s’étaient séparées de la Russie. L’Allemagne ne reconnaî¬ 
trait l’indépendance de la Finlande, de l’Ukraine, du Gausase 
et de la Sibérie que si le gouvernement russe la reconnaissait 
de son côté. 

Reprise des relations commerciales régulières avec prolon¬ 
gation de l’ancien traité de commerce, d’abord pour trois ans. 

Suppression de toute la législation de guerre. 

Echange des prisonniers de guerre. 

Renonciation réciproque à toute indemnité de guerre. » 

M. de Kühlmann dit que le principe directeur de toutes 
les négociations serait le souci d'établir de bonnes rela- 
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tions avec le gouvernement russe. Par la conclusion de la 
paix préliminaire qui serait pour nous un allègement éco- 
monique et militaire, nous nous trouverions devant une 
nouvelle situation, dont nous ne profiterions d'ailleurs 
pas pour poursuivre à l'Ouest des «visées illimitées ». Les* 
représentants des fractions demandèrent à prendre part, en 
quelque façon que ce fût, aux négociations de paix. Le 
Chancelier le leur promit. Les chefs de parti eurent la 
satisfaction d'être informés des événements importants qui 
se passaient à Brest-Litowsk. Le Grand Quartier Général 
s’irritait de voir que la délégation allemande avait accepté 
la proposition générale des Russes au sujet d'une paix 
sans annexions ni contributions. Avant que cette proposi¬ 
tion et son acceptation par l'Allemagne pussent agir sur 
l'opinion internationale, parut la deuxième note allemande 
du 27 décembre, qui donnait à la paix avec la Russie un 
tout autre aspect et qui exigeait la séparation de vastes 
territoires russes. 

Le secrétaire d'Etat von Kühlmann se vit donc amené à 
provoquer, le 1 er janvier 1918, une réunion de tous les 
partis pour exposer de la façon suivante le cours suivi 
par les événements : les délégués russes s'étaient refusés 
absolument à accepter une paix séparée. Ils avaient 
exigé la paix générale. On ne pourrait songer à une paix 
séparée entre la Russie et les Puissances Centrales que 
lorsque les Puissances Occidentales se seraient montrées 
récalcitrantes. Si les négociateurs allemands avaient im¬ 
médiatement parlé d'une paix séparée, les négociations 
de paix n'auraient pas commencé. Si l'Entente acceptait 
l'offre de paix du 25 décembre, M. de Kühlmann était 
convaincu, disait-il, qu'on pourrait conclure une paix 
honorable, garantissant les intérêts vitaux de l'Empire. 
Mais il était peu vraisemblable que l'Entente acceptât 
l'invitation. On utiliserait cette pause de dix jours pour 
préparer la paix séparée avec la Russie. La question 
territoriale était au premier plan. Le gouvernement russe 
avait proclamé le droit des peuples à disposer d'eux- 
mèmes et en acceptait les conséquences les plus extrêmes 
dans son propre pays. Les assemblées constitutionnelles 
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qui existaient dans les territoires occupés par l’Aile- 1 
magne avaient fait usage de ce droit et proclamé leur 
indépendance. M. de Kühlmann disait qu’il avait commu¬ 
niqué ces déclarations à la Russie. La délégation russe 
acceptait provisoirement ces manifestations de la volonté 
populaire, mais faisait remarquer que plus tard une con¬ 
firmation plus large de ces principes devrait avoir lieu par 
une participation de toutes les masses populaires à leur 
application, à l’abri de toute pression militaire. Dans 
toutes les questions juridiques et économiques, on avait 
abouti à un accord de principe. Le souci dominant de M. de 
Kühlmann avait été de pas abattre la Russie et de per¬ 
mettre le rétablissement de relations saines avec elle. Il 
espérait arriver à de féconds résultats. L’Ukraine conclu¬ 
rait probablement la paix, d’accord et de concert avec la 
Russie. La conclusion de cette paix serait d’autant plus 
facile qu’elle ne se heurtait pas à des rivalités territo¬ 
riales. Nos adversaires feraient certainement tous leurs 
efforts à Pétersbourg pour empêcher la paix, mais aucun 
gouvernement ne pourrait rien contre un « fait accompli. » 
Au cours de la discussion qui suivit cet exposé, j’ap¬ 
prouvai les délégués allemands d’avoir placé l’idée de la 
paix générale au premier plan. C’était le seul moyen 
d’arriver à un résultat. J’ajoutai que je souhaitais de tout 
mon cœur la conclusion d’une paix générale sur la base 
de la déclaration allemande. Si l’Entente se déclarait 
prête à entrer en négociations de paix, il fallait que l’Al¬ 
lemagne acquiesçât aussitôt. Si on concluait la paix 
séparée avec la Russie, il faudrait qu’elle fût de telle 
sorte que toute la Russie pût l’accepter, et non pas seule¬ 
ment le gouvernement bolchéviste. Il ne faudrait pas que 
l’ivresse de janvier fût suivie de déceptions politiques en 
février. Nous devons — disais-je — entretenir durable¬ 
ment de bonnes relations avec la Russie. 11 fallait donc 
tout d’abord reconnaître sans réserve le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes dans les territoires occupés et 
élargir considérablement les attributions des représenta¬ 
tions populaires. L’évacuation militaires de ces territoires 
pourrait avoir lieu trois mois après la démobilisation des 
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armées russes. Alors une Assemblée nationale constituante 
pourrait être convoquée en Pologne, en Lithuanie et en 
Courlande. La délégation russe accepterait certainement 
cette solution. Le socialiste indépendant Haase s'étonnait 
que la délégation russe eût été si conciliante. 11 croyait 
que le bolchévisme ne pourrait se maintenir longtemps et 
céderait bientôt la place à un gouvernement bourgeois. 
Le comte Westarp, le leader pangermaniste, protesta 
contre la formule générale de « sans annexions ni contri¬ 
butions ». On ne pouvait, disait-il, conclure une paix 
saine dans un pareil cadre. 11 repoussait également le 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Au cours des 
négociations, j’insistai à nouveau pour qu’on accomplît 
les desiderata du Conseil national dans les différents pays 
afin d’éviter que le Conseil national se livrât à une pro¬ 
testation publique. 

Le lendemain, j’eus un long entretien avec le général 
Hoffman. Il se prononça surtout contre l’évacuation 
militaire des territoires occupés. Il estimait nécessaire la 
présence d’au moins six corps d’armée en Lithuanie et en 
Courlande. Il ne voulait voir dans le « droit des peuples » 
qu’un moyen de séparer ces territoires de la Russie. A 
son avis, le comte Czernin avait été « notre malheur » à 
Brest-Litowsk. Les conceptions opposées se concilièrent 
cependant : le Conseil national serait reconnu le plus tôt 
possible, et on lui confierait l’administration. Les Russes 
souhaitaient qu’on transportât les négociations de paix de 
Brest-Litowsk à Stockholm. On sait que nous refusâmes. 
Des négociations furent engagées avec les Ukrainiens. 
La question du droit des peuples commençait à jouer un 
plus grand rôle dans les négociations. Lorsqu’elles mena¬ 
cèrent d’échouer, j’ai rédigé et fait approuver par la réu¬ 
nion inter-fractionnelle les principes suivants : 

« 1° L’Allemagne et la Russie fixeront les frontières de la 
Pologne, de la Lithuanie ét de la Courlande après avoir con¬ 
sulté des représentants de ces pays. 

° 2 ° Les institutions créées dans les pays occupés, dans les 
territoires occupés de Pologne, de Lithuanie et de Courlande 
pendant l’occupation (Conseil national, Conseil de Régence) 
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établiront au plus tôt s’il sont, dans leur forme actuelle, 
l’expression véritable de la volonté populaire et l’interprète 
de tous les partis, ou si leur forme doit être modifiée. 

3° La représentation populaire actuelle décidera ensuite si - 
le territoire dont elle est mandataire doit être réuni avec l’un 
ou l’autre empire, ou doit former un état indépendant. 

4 U Aussitôt, toute l’administration du pays sera confiée à 
ladite représentation populaire autant que la chose sera réa¬ 
lisable. 

5° L’évacuation militaire de ces territoires aura lieu dans 
un intervalle de trois mois après la démobilisation des armées 
russes. Des milices nationales seront chargées de maintenir 
l’ordre dans ces territoires, à moins que la représentation 
populaire n’en décide autrement. 

G 0 La représentation populaire actuelle devra procéder au 
plus vite à tous les préparatifs en vue de convoquer une 
Assemblée nationale constituante, conformément aux prin¬ 
cipes démocratiques. » 

Les objections du gouvernement s'adressaient surtout à 
l'évacuation militaire. Il donna ensuite des informations 
sur les négociations avec les Ukrainiens. Au cours de la 
discussion, je déclarai que la situation en Allemagne était 
analogue à celle de janvier 1917. On avait alors imposé 
silence aux objections soulevées par la guerre sous-ma- 
rine sans restriction en affirmant que l'Angleterre serait 
abattue en six mois. Maintenant, on disait que l'offensive 
imminente contre la France amènerait la paix dans deux 
ou trois mois. La désillusion de l'année 1917 devrait — 
disais-je — conseiller la plus 'grande réserve. Il fallait 
maintenir avant tout les principes du droit. En ce qui con¬ 
cernait l'évolution des pays limitrophes, il fallait tenir 
compte des aspirations, russes. On pourrait aboutir facile¬ 
ment à un accord dans la question de l'évacuation mili¬ 
taire des territoires occupés, puisque la Pologne, la 
Lithuanie et la Gourlande étaient prêtes à signer une con¬ 
vention militaire avec l'Allemagne. Cette convention mili¬ 
taire contenait deux parties : des stipulations permanentes 
et des mesures de transition. On pourrait mettre au nombre 
des mesures de transition celles qui étaient nécessaires 
pour préserver l'ordre et pour protéger les pays des sur- 
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prises. Mais il fallait en finir avec Tadministration mili¬ 
taire. C'était le vœu non seulement de la Russie, mais 
aussi de la population entière des territoires en question. 
Les délégués russes demandèrent une interruption des 
négociations. 

Le secrétaire d’Etat responsable, M. von Kühlmann, 
resta longtemps absent des négociations de Brest-Litowsk. 
Ce fut une grande faute. Le 23 janvier 1918, il fit un court 
séjour à Berlin. Il en profita pour répondre aux objec¬ 
tions provoquées par toute la politique orientale. Il dit 
que les grandes lignes de cette politique avaient été depuis 
longtemps arrêtées ; que des arrangements fermes avaient 
été pris dès le printemps 1917 par le Chancelier et nos 
alliés. En présence des critiques acerbes de la presse, il 
retraça le début des négociations : la Russie voulait la 
paix générale, ses alliés n’en voulaient pas. Les Alle¬ 
mands devaient donc rechercher le moyen de parvenir à 
une paix séparée. C’est à cette préoccupation que répon¬ 
dit la déclaration du gouvernement allemand le 23 
décembre, dont l’acceptation aurait forcé l’Entente à 
renoncer à toute conquête. Les négociations ne mon¬ 
traient pas encore clairement si Trotzky voulait sérieuse¬ 
ment la paix, ou si son but était la révolution en Alle¬ 
magne et en Autriche-Hongrie. M. de Kühlmann disait 
que l’attitude de la délégation russe avait été fort diffé¬ 
rente avant et après la pause : avant, la délégation russe 
avait pris ses repas en commun avec les alliés, de nom¬ 
breuses explications conlidentielles avaient eu lieu entre 
les personnes ; mais ensuite, les relations personnelles 
avaient cessé, le ton était devenu glacial. On n’avait plus 
pris de repas ensemble. La Russie était un chaos. La paix 
avec l’Ukraine était à peu près chose faite. On pouvait 
commencer les relations économiques avec le nouvel 
état. Il y avait beaucoup de blé en Ukraine. On avait dit 
que ses instructions avaient été changées. M. de Kühl¬ 
mann assurait que c’était une fable. Le général Hoffmann 
recevait ses propres instructions du Grand Quartier Géné¬ 
ral, mais il agissait toujours en complet accord avec le 
gouvernement et le ministère. Le point essentiel du débat 
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restait le « droit des peuples ». Avant Noël, la délégation 
russe avait envisagé la possibilité de reconnaître les con¬ 
seils nationaux déjà existants comme des émanations de 
la volonté populaire. Mais après Noël, elle avait exécuté 
un mouvement de repli. Trotzky, sous prétexte de leur 
permettre une participation au plébiscite, voulait jeter 
dans les territoires occupés plusieurs centaines de milliers 
d’émigrants afin d’y déclancher la révolution. Sur ma 
prière instante, le secrétaire d’Etat von Kühlmann se 
déclara prêt à faire aux Russes la concession suivante : 
les conseils nationaux existant déjà dans les territoires 
occupés seraient reconstitués sur une base plus large. 

Lorsqu’ensuite Trotzky tenta de créer un état « sans 
guerre et sans paix », et lorsque les troupes allemandes 
firent une nouvelle progression vers l’Esthonie et la Livo¬ 
nie, la situation devint encore plus difficile. Les annexion¬ 
nistes d’Allemagne réclamaient ces deux pays. Pour eux, 
ces territoires étaient détachés en fait de la Russie, et le 
gouvernement russe n’avait point à donner son avis. Au 
Reichstag, et dans des conversations avec le Chancelier, 
je m’élevai contre une pareille conception. La fraction du 
Centre partageait mon opinion : pour que l’Esthonie et la 
Livonie fussent enlevées à la juridiction russe, il fallait 
l’approbation de la Russie. L’Allemagne n’avait le droit 
de rien entreprendre qui pût être interprété comme une 
violation ou une interprétation déloyale de la paix de 
Brest-Litowsk. Si la Russie acceptait la séparation, et si 
les pays en question, par une représentation élargie de 
leur population, déclaraient qu’ils voulaient être rattachés 
à l’Allemagne, nous serions prêts à étudier les conditions 
et les modalités d’une réunion de ce genre. La décision du 
Centre assura à cette conception la majorité du Reichstag. 
Les annexionnistes en avaient été pour leurs frais. Ils ne 
se tinrent point, d’ailleurs, pour battus, d’autant plus que 
la noblesse de ces pays, refusant d’entendre l’avis des 
masses populaires, se déclara pour le rattachement à 
l’Allemagne. Le 13 mai 1918, une délégation de la noblesse 
d’Esthonie et de Livonie vint trouver l’ambassadeur 
de Russie à Berlin, Joffe. II repoussa leurs déclarations 
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séparatistes et le rattachement de ces pays à l'Allemagne. 
11 renvoya la délégation au ministère des Affaires Etran¬ 
gères qui transmit la proclamation à Joffe sans l'appuyer 
ni la recommander. Le 19 juillet, une nouvelle conférence 
des partis de la majorité eut donc lieu chez le Chancelier. 
On y discuta les questions que j'avais signalées. 

Les négociations au sujet de ce qn'on a appelé le 
« traité complémentaire » de Brest-Litowsk n'avançaient 
pas et furent même plusieurs fois sur le point d'échouer. 
Elles furent dérangées par l'assassinat regrettable du 
ministre allemand à Moscou, le comte Mirbach, et par le 
départ subit de Moscou de son successeur Helfferich. 
L'ambassadeur Joffe, qui me parla du traité le 11 août, 
n'espérait guère que les Soviets approuveraient le traité. 
Ses collaborateurs Krassin et Worowski employèrent des 
termes encore plus catégoriques. Ils dirent, qu’aussitôt 
qu'ils auraient passé la frontière allemande, ils se met¬ 
traient ouvertement du côté de l'Entente. Le traité, 
disaient-ils, contient la plus grande humiliation que l'on 
puisse imaginer. Ce n'est pas un traité de paix durable. 
Joffe déclara qu'il n'avait approuvé le traité que parce 
qu'il stipulait que l'Allemagne ne s'immiscerait plus dans 
la situation intérieure de la Russie et ne soutiendrait plus 
les tendances séparatistes de certains territoires russes. 
11 ajoutait que les généraux allemands se promenaient 
en conquérants en Russie et constituaient de nou¬ 
veaux royaumes à leur guise, tout comme au temps 
d'Alexandre le Grand. Par le traité complémentaire, la 
Russie devait perdre définitivement l'Esthonie, la Livonie, 
la Géorgie. Worowski, qui mena les négociations avec la 
Finlande, déclara ironiquement que la Grande-Finlande 
souhaitée par l'Allemagne était probablement nécessaire 
si l'on voulait « louer un roi » qui pourrait bâtir ensuite, 
avec du granit finnois, une « Allée de la Victoire » plus 
durable que le trône de Finlande lui-même. On avait, 
disait-il, tout d'abord jeté les socialistes à la porte du 
Parlement finlandais, puis, dans la mince majorité bour¬ 
geoise qui restait, on avait trouvé une majorité encore 
plus mince en faveur de la monarchie. La délégation 
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russe parla en termes extrêmement amers de l'occupa¬ 
tion, qui serait sans doute longue, de la région du Don 
avec ses houilles et son minerai. Cependant, Joffe déclara 
pour finir qu'il était prêt à tout signer si l'Allemagne ne 
continuait pas à encourager le morcellement de la Russie 
et à soutenir les généraux monarchistes russes Krassnow 
et Alexeieff. La Russie trouverait les six milliards qu'elle 
devait payer, si l'Allemagne ne continuait pas à faire 
avancer ses troupes. Les négociateurs russes déclarèrent 
que leur gouvernement se raffermissait, tandis que Ber- 
lin comptait alors sur la prompte chute du gouverne¬ 
ment bolcheviste et se hâtait de signer le traité. Avant 
mon départ, Joffe me demanda si je croyais que la révo¬ 
lution éclaterait en Allemagne dès l'automne. Naturelle¬ 
ment, je mis le ministère des Affaires Etrangères au cou¬ 
rant de tout l'entretien. Je crois que' Joffe a informé plus 
abondamment Moscou de la révolution allemande désirée 
que du traité lui-même. Il revint quelques jours après ; on 
lui avait donné l'autorisation de signer le traité s'il était 
convaincu que l'Allemagne s'apprêtait à l'observer loya¬ 
lement. 

Au dernier moment, deux difficultés surgirent encore. 
Le duc de Leuchtenberg était arrivé entre temps à Berlin 
comme représentant non officiel du général Krassnoff, que 
les bolchevistes « haïssaient comme la peste ». Les bol- 
chevistes en conclurent qu'on négociait avec Krassnoff. 
Puis ce fut la prise de Bakou par les Anglais. Géniale 
invention de la politique anglaise, puisque l'Allemagne 
s'était engagée dans les traités à empêcher les Turcs d'al¬ 
ler à Bakou. Le 27 août 1918, Joffe signa le traité, non 
sans formuler les objections les plus graves. Le 21 août, 
j'avais dit au secrétaire d'Etat Hintze que je considérais 
le traité comme une faute politique extrêmement grave qui 
« rendait le gouvernement allemand incapable de faire la 
paix avec le reste du monde ». J'ajoutais que le traité 
devrait être soumis au Reichstag avant la ratification. On 
avait en effet l'intention de le ratifier immédiatement et 
de demander l'approbation du Reichstag quand il se réu¬ 
nirait en automne. Le ministère des Affaires Etrangères 
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soulevait lui-même d'importantes objections. Le secré¬ 
taire d'Etat Soif, qui avait prononcé un discours très 
remarqué, sur l'invitation du Chancelier, dit que, si le traité 
était signé, le discours prononcé par lui le ferait appa¬ 
raître « devant toute l'Europe comme un hypocrite et un 
menteur ». Cependant, ajoutait-il, je n'ai pas connu le 
traité avant mon discours. Les social-démocrates repous¬ 
sèrent également le traité. Si ces résistances ont été fina¬ 
lement vaincues et si le traité a été signé par les Alle¬ 
mands, c'est surtout parce que l’Empereur tenait à devenir 
monarque des provinces baltiques. 

Le traité ne devait satisfaire personne. La clause par 
laquelle l'Allemagne s'engageait à aider les Russes afin 
que les Turcs ne vinssent pas à Bakou provoqua les pro¬ 
testations les plus vives de la Turquie. Talaat Pacha, 
« furieux comme un taureau » que <( l'Allemagne conclût 
avec l'ennemi d’hier et l'ennemi de demain un traité dirigé 
contre des alliés de quatre ans », vint à Berlin, après avoir 
déclaré dans sa colère que, si le traité était maintenu, il 
en tirerait les conséquences en considérant l'alliance avec 
la Turquie comme dissoute. Vienne ne connaissait pas du 
tout le contenu du traité, de même la Bulgarie. Les deux 
gouvernements furent peu satisfaits d'apprendre que 
l'Allemagne recevait six milliards de marks de la Russie. 
Malgré le ministère des Affaires Etrangères, je conser¬ 
vai l'opinion que le traité était une grande faute politique. 
Si l'on voulait conclure bientôt la paix, il fallait faire une 
politique conséquente et d'ensemble. Je demandai plu¬ 
sieurs fois que la ratification n'eût pas lieu avant son 
approbation par le Reichstag, et qu'on n'employât pas de 
procédés anti-constitutionnels. Malheureusement, tous les 
députés n'étaient pas de cet avis. Lorsque je parlai à nou¬ 
veau le 3 septembre avec l'ambassadeur russe Joffe, je 
fus surpris de constater avec quelle insouciance il accep¬ 
tait le traité. Il considérait la perte de l'Esthonie et de 
la Livonie comme à peu près indifférente pour les bol- 
chevistes. L'important était que l'Allemagne les aidât 
maintenant car ils avaient besoin de temps. Je rappelai 
à Joffe le dernier discours de Lenine. Il avait mis au 
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premier plan la latte contre les Tchéco-slovaques, afin de 
permettre au gouvernement russe de tenir « jusqu’à la 
révolution générale ». J’estimais également que la Russie 
n’avait accepté les traités que dans l’espoir dé voir éclater 
la révolution générale. Joffe me dit tranquillement : 
« Nous ne pouvions pas obtenir davantage. Nous gagnons 
du temps et du repos ». Je lui demandai alors si les 
accords conclus étaient à son avis avantageux pour l’Alle¬ 
magne. Joffe se contenta de sourire, et d’une façon qui 
me montra que ce n’était pas son avis. Tout l’entretien 
me laissa l’impression « que l’Allemagne, liée au bolche¬ 
visme, est condamnée à provoquer le reste du monde, non 
pas parce qu’on a fait la paix avec le bolchevisme, mais 
parce qu’on conclut avec lui de nouveaux traités qui ne 
font que le renforcer ». Un Russe de droite me dit : « Le 
bolchevisme et le germanisme sont aux yeux de la plupart 
des Russes des notions identiques ». Mes opinions se ren¬ 
contraient avec celles du général Hoffmann, qui consi¬ 
dérait la situation à l’Est comme intenable. Il envisageait 
l’avenir avec de grandes craintes. Il repoussait cette iner¬ 
tie,ce laisser-faire et laisser-passer, extrêmement dange¬ 
reux pour l’Empire allemand. L’esprit du bolchevisme, 
disait-il, contamine nos hommes. La corruption s’em¬ 
pare aussi des troupes allemandes. Il faut en outre 
redouter que l'Entente ne lie partie avec les adversaires 
du bolchevisme. II faut que l’Allemagne pare à ce danger. 
Gomme solution, il préconisait une avance des troupes 
allemandes jusqu’à Pétersbourg, où nous attendaient les 
éléments partisans de l’ordre. On y proclamerait la monar¬ 
chie. L’Allemagne ne pouvait en aucun cas continuer à 
travailler avec les bolchevistes, sans créer finalement une 
situation où l’on verrait « des généraux de l’Empire alle¬ 
mand unis à la révolution russe contre la monarchie ». 
Au point de vue allemand, une pareille évolution était 
inadmissible. Moi aussi, j’estimais que l’Allemagne, mal¬ 
gré mes protestations, s’était beaucoup trop engagée avec 
les bolchevistes. C’est pourquoi j’étais un des adversaires 
du nouveau traité additionnel. La grande faute était que 
dans celui-ci l’Allemagne avait consenti à reconnaître la 
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suppression de la propriété privée. Je disais qu'une pareille 
erreïfr se vengerait dans la suite. Je disais que toutes les 
Grandes Puissances avaient protesté contre la suppres¬ 
sion de la propriété privée. De la part de l'Allemagne, 
c'était un reniement qui lui rapportait un salaire désho¬ 
norant. On n'eut pas le temps de demander au Reichstag 
d'approuver les traités additionnels. La conclusion de 
l'armistice avec l'Entente a annulé tous les traités. Telle 
fut la fin de l'épisode qu'avait été la paix séparée avec la 
Russie. 

L'Allemagne fut plus d'une fois pressentie par d'autres 
pays, plus ou moins officieusement, au sujet de la paix. 
Il a été question de tentatives faites de Londres, par l'in¬ 
termédiaire de la Haye. Le défunt duc de Norfolk, leader 
des catholiques anglais, fit savoir en mai 1916 à une 
parente qu'il avait en Allemagne « que les choses doivent 
rester dans leur état actuel. Le temps n'est pas encore 
venu d'agir, si grand que soit notre désir de paix. Nous 
voulons que la paix soit durable et donne des garanties 
contre le retour des méthodes et des faits qui ont causé 
la guerre, et qui ne doivent plus se reproduire. » 

Au printemps de 1915, certains Français parurent 
un instant désireux de provoquer des conversations offi¬ 
cieuses sur les chances de conclure la paix — malgré 
l'action du général Galliéni, qui remit en vigueur une loi 
votée il y a cent ans, et qui punissait de mort tout Fran¬ 
çais qui négocierait avec une Puissance ennemie. On ne 
dépassa point le stade des conversations officieuses et 
vagues. Elles continuèrent après la retraite de Delcassé. 
Un courageux Français se mit en relation avec moi en 
juin 1916, convaincu « que seule une loyale alliance franco- 
allemande peut réparer les malheurs de la guerre et créer 
un état durable de concorde ». Malheureusement sa mort 
qui eut lieu presque aussitôt empêcha d'autres démarches. 
En revanche, j’eus souvent l'occasion, durant mes séjours 
en Suisse, de négocier directement ou indirectement avec 
des Français. Ils se montrèrent désireux d'entamer de 
sérieuses négociations dans les journées décisives touchant 
le sort de Verdun* Mais l'entrée en guerre de l'Amérique 
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donna aux Français des forces insoupçonnées et une 
immense contiance. Un membre éminent de l'Académie 
dit : « Que fera l’Amérique? Tout ! Voilà ma conviction ». 
Un autre membre de l'Académie, qui séjournait en Amé¬ 
rique, écrivait : « L'Amérique prendra à la guerre une 
part indéfinie et que l'Allemagne n'a point rêvée. Wilson 
m'a déclaré expressément que l'Amérique sacrifierait tout 
pour la cause du droit et de la liberté des peuples : son 
âme, son corps, ses dernières forces. Tout ce que l'Amé¬ 
rique peut mobiliser en hommes et en matériel est envoyé 
vers le Continent par Nantes et Bordeaux. Quand la ma¬ 
chine américaine sera en pleine marche, elle sera pour 
l'ennemi quelque chose de formidable, de terrible, et Wil¬ 
son, quand il sentira que les nuées de l'illusion se sont 
dissipées aux yeux de l'Allemagne, jettera ses cartes sur 
la table et déclarera aux Puissances Centrales : Que dites- 
vous de cela? Voulez-vous parler, ou voulez-vous vous 
suicider dans votre silence perfide? » 

Dans l'automne de 1917, de nouveaux milieux français 
inclinaient à s'entretenir de la paix. Mais lorsque l'entre¬ 
mise pontificale eut échoué, lorsque les Français eurent 
pris le haut-commandement des armées alliées, il ne resta 
plus à leur politique que le souci de lutter jusqu'au bout. 
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Le délai desix mois durant lequel, à en croire l'Amirauté, 
l'Angleterre devait être « abattue par la guerre sous-marine 
sans restriction », approchait de sa fin. Le grand public, 
par suite de la propagande menée dans la presse par les 
militaires, croyait inébranlablement à ce dogme politique 
dont j'avais constamment proclamé l'inanité. Nulle part 
je n'ai laissé douter de mon opinion à cet égard. Dans le 
courant du mois de mai, comme je l'écrivisle l or août 1917, 
en réponse à une question du chancelier Michaelis : 

<( J’ai dit en proprestermes à plusieurs personnages officiels : 
« Je me mets à la tète de l’opposition ». J’eus, il est vrai, l’im¬ 
pression que certains de ces messieurs ne saisissaient pas 
entièrement toute la portée de mes intentions, tandis que 
d’autres, par exemple le docteur Soif, voyaient clair. » 

La déception du peuple allemand devint nécessairement 
d'autant plus grande que des militaires éminents affir¬ 
maient avec énergie le délai de six mois dont j'ai parlé. 
Dans une feuille volante mise en circulation parmi les 
troupes du front, sous forme de lettre d'un officier de ma¬ 
rine, on lisait : « Notre Amirauté affirme et prend la pleine 
responsabilité de cette affirmation, que l'Angleterre nous 
demandera la paix à la fin de juillet ou au début d'août. 
Nous serons vainqueurs d'ici l'automne ». Dans une ins¬ 
truction du Grand Quartier Général aux officiers du 
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front occidental, on exposait après le début de la guerre 
sous-marine sans restriction, qu’en six mois l’Angleterre 
aurait perdu tant de tonnage qu’il lui faudrait demander la 
paix à la lin d’août. Dans une lettre privée du maréchal 
de Hindenburg à sa femme, lettre qui circula à Hanovre 
et fit ensuite le tour de l’Allemagne, il était dit que la 
guerre serait finie à la lin d’août. Lorqu’on demandait au 
Grand Quartier Général quand on supposait que la guerre 
finirait, on vous répondait qu’on comptait fermement sur 
la fin de la guerre « pour cet été ». Les avertissements 
contenus dans le mémoire de Gzernin du 12 avril 1917 res¬ 
taient lettre morte, comme tant d’autres. 

Au cours de plusieurs entretiens que j’eus avec le Chan¬ 
celier à cette époque, il me déclara que le Grand Quartier 
Général croyait toujours à la fin de la guerre pour juillet 
ou août. Je fus donc très surpris lorsqu’au cours d’une 
conversation que j'eus le 10 juin 1917 avec le colonel 
Bauer, du Grand Quartier Général, celui-ci me déclara 
qu’il partageait tout à fait mon avis sur la situation géné¬ 
rale : il était très étonné d’avoir trouvé à Berlin un inex¬ 
plicable optimisme; le peuple allemand ne connaissait pas 
la véritable situation. On avait plus que jamais des motifs 
de soucis. La supériorité des ennemis au point de vue des 
munitions était aujourd’hui de 4 al. Au printemps pro¬ 
chain, il fallait s’attendre à ce que cette proportion fût de 
6 à 1, et qu’elle empirât même, si tout n’allait pas bien 
chez nous et mal chez nos adversaires. La proportion de 
4 à 1 nous avait tout juste permis de tenir le front ouest 
en position offensive. Le Colonel ne pouvait pas dire net¬ 
tement si ce front pourrait encore être tenu au cas où nos 
adversaires verraient augmenter leur supériorité en muni¬ 
tions. En tout cas — disait-il — il faut s’attendre à une 
nouvelle campagne d’hiver. Cette opinion d’un homme qui 
était le bras droit de Ludendorff, opinion si différente de 
tout ce qui avait été publié jusqu’alors, fut confirmé par 
un grand industriel de mes connaissances, qui me déclara 
à la même époque : « Tandis qu’Hindenburg et Luden¬ 
dorff me disaient, il y a trois semaines, que l’Angleterre 
serait forcée de demander la paix en août, on m’a déclaré, 
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au cours d’une visite que j’ai faite il y a quelques jours 
au Grand Quartier Général, qu’il faut s’attendre à une 
campagne d’hiver. J’informai aussitôt le Chancelier de 
ces déclarations. En même temps, je recevais la statis¬ 
tique que j’ai communiquée plus haut au sujet du tonnage 
mondial et, quinzejoursaprès, la réponsetout à fait insuf¬ 
fisante de l’Amirauté. La mauvaise alimentation, les 
retards apportés à la réforme électorale en Prusse n’amé¬ 
liorèrent pas la situation. 

Dès les derniers jours de juin 1917, la fraction social- 
démocrate avait fait des représentations sérieuses à la 
Chancellerie. Des collègues social-démocrates du Reichs¬ 
tag me dirent qu’il ne fallait pas s’attendre à ce que les 
nouveaux crédits, qui devaient être présentés au Reichstag 
le 3 juin, au moment où il se réunirait, fussent votés sans 
autre forme de procès. Il fallait plutôt s’attendre à ce que 
la majorité de la fraction refusât les crédits, conformé¬ 
ment à une résolution du bureau du parti. 11 fallait à tout 
prix remédier à une situation également dangereuse au 
point de vue intérieur et extérieur. Le matin du 3 juin, 
j’eus l’entretien préliminaire habituel avec les membres 
de la fraction du centre qui appartenaient à la Commission 
principale. J’exposai mon plan : en présence des ambitions 
effrénées des pangermanistes, qui remplissaient de colère 
le peuple et l’armée, il fallait, par une manifestation d’en¬ 
semble au Reichstag, revenir aux déclarations du 4 août 
1914, qui repoussaient l’idée d’une guerre de conquête. 
C’est ainsi qu’il fallait augmenter le courage des masses 
populaires. Quelques-uns de mes collègues crurent que je 
méditais une nouvelle offre de paix. Je leur démontrai 
immédiatement leur erreur. En même temps, je rappelai 
les chiffres relatifs aux effets de la guerre sous-marine et 
au tonnage mondial. Conformément à nos conventions, je 
pris la parole le 4 juillet pour dégager, des exposés aux¬ 
quels avait déjà procédé le gouvernement, trois thèses 
principales : 1° Les chances de paix sont aujourd’hui si 
faibles qu’il faut s’attendre à une campagne d’hiver. 
2° D’après les communiqués du Grand Quartier Général, 
on peut espérer tenir les fronts, mais on ne nous a pas dit 
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que l’on pût compter sur une offensive victorieuse. 3° La 
continuation de la guerre sous-marine sans restriction 
nous assurera la victoire. Les deux premières thèses ne 
sont pas nouvelles — disais-je — mais la troisième con¬ 
tient une nouveauté : on ne fixe plus de date précise pour 
la défaite de l'Angleterre, alors qu'auparavant les mêmes 
autorités avaient déclaré de la façon la plus catégorique 
que la débâcle économique de l'Angleterre serait le résul¬ 
tat assuré de la guerre sous-marine avant la nouvelle 
récolte. On avait ainsi provoqué dans notre peuple un 
optimisme injustifié. Il ne fallait pas que le Reichstag par¬ 
tageât cet optimisme. II était placé devant un problème 
extrêmement grave : comment sortir de la guerre. Ç’avait 
été une erreur de croire que nous pourrions dicter la paix 
avec notre sabre. Jusqu'ici, il ne s'était trouvé personne, 
et on ne trouverait, à l'avenir, personne pour signer une 
pareille paix. Il fallait donc se demander quels étaient les 
moyens politico-diplomatiques de terminer la guerre. 
Or, même la meilleure diplomatie du monde ne pouvait 
réparer le dommage politique causé par la guerre sous- 
marine sans restriction. Je dis encore combien je doutais 
des promesses faites au sujet de l'effet politique de la 
guerre sous-marine. Je discutais les chiffres qui avaient 
servi à établir les calculs du tonnage coulé. On réussirait 
peut-être à dissiper mes doutes au cours des discus¬ 
sions. Entre les chiffres allemands et anglais, il existait 
des différences considérables. L'Amirauté allemande, fai¬ 
sais-je remarquer, a commis des erreurs considérables 
en supposant qu'elle n'a tenu compte que du tonnage 
anglais et non pas du tonnage mondial. Gomme j'étais con¬ 
vaincu, mathématiquement, que la guerre sous-marine ne 
forcerait pas l'Angleterre à faire la paix dans un délai déter¬ 
miné, il fallait, disais-je, que le Reichstag envisageât par 
quels moyens l'on pouvait conclure la paix. La proposition 
de paix des social-démocrates : ni annexions, ni contribu¬ 
tions, contenait deux négations sans résultats positifs et qui 
pouvaient être facilement en contradiction avec le deuxième 
principe « droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ». 
Cette formule ne garantissait donc pas une paix durable. 
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Une proposition allemande faite sur la base du statu quo 
ante aurait sans doute peu de succès et augmenterait les 
conflits intérieurs. Pour réaliser un accord général, il fal¬ 
lait donc revenir d’abord à cette idée du début de la guerre 
que nous luttions, non pas pour des conquêtes, mais pour 
défendre notre patrie. La misère économique (disette, 
manque de charbon) conseillait une démarche de ce genre. 
C’était donc un devoir national de rétablir au plus tôt 
l’unanimité du peuple allemand parce qu’une continuation 
des conflits intérieurs, surtout de celui que provoquaient 
les buts de guerre, affaiblissaient intérieurement la patrie 
et ne pouvaient aboutir qu’à imposer au peuple allemand 
de nouvelles charges et de nouveaux sacrifices. 

Ces déclarations amenèrent le secrétaire d’Etat Helfferich 
et l’amiral Capelle à reprendre leurs anciens calculs, que 
j’avais déjà réfutés. Helfferich estimait la flotte anglaise 
de commerce à 15 millions de tonnes, dont il déduisait 
7 millions de tonnes, utilisées à des fins militaires, de 
sorte que 8 millions de tonnes restaient pour les autres 
fins. 500.000 tonnes seraient coulées par mois, soit 3 mil¬ 
lions de tonnes en six mois. Or l’Angleterre ne pouvait se 
tirer d’affaires à moins de 5 millions de tonnes. Le soir 
du même jour, j’essayai de développer mon plan en séance 
de fraction. Mais on n’y aborda pas la situation générale : 
il ne fut question que de la réforme électorale en Prusse. 
Le même jour et le jour suivant, les orateurs social-démo- 
crates laissèrent clairement entendre que le vote pur et 
simple des crédits était impossible. Ce.furent surtout les 
députés social-démocrates Noske et Iloch qui estimèrent 
que le conseil de « tenir jusqu’au bout » ne saurait tenir 
lieu d’un programme de gouvernement et qui firent 
entendre les plus graves avertissements. Cette situation 
amena la fraction démocratique à provoquer une explica¬ 
tion avec le centre, les nationaux-libéraux et les social- 
démocrates. Une résolution en ce sens fut prise le jeudi 
après-midi, et le vendredi matin avant mon deuxième dis¬ 
cours. Entre temps, je reçus l’insuffisante réponse que 
l’Amirauté faisait à mon exposé sur la guerre sous-marine. 
Je considérai donc comme un devoir patriotique et la 
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première tâche d'un dépulé de devenir plus net dans la 
réponse que je prononçai le vendredi 6 juillet. Je le pou¬ 
vais d'autant mieux que les négociations étaient confi¬ 
dentielles, et que la presse n'avait encore rien publié sur 
les discussions en cours. 

Je montrai que le vote des crédits était le plus impor¬ 
tant de ce genre depuis le début de la guerre, car, sans 
une action politique, l’hiver et l'offensive de printemps 
succéderaient à la campagne d'automne. C’était, le moment 
de se demander si l'on voulait vraiment entamer une nou¬ 
velle année de guerre qui signifiait pour l'Allemagne, au 
bas mot, 50miIIiards de dépenses de guerre sans compter, 
calcul impossible, ce que le pays perdrait irréparablement 
en forces nationales. Le gouvernement, disais-je, répond 
à tout par la formule « tenir ». Mais on ne peut tenir à 
l'intérieur que si l'on est convaincu que l'année prochaine 
la paix pourrait être meilleure qu'aujourd'hui. On ne 
voyait pas cette possibilité. L'appareil de nos ennemis se 
renforçait constamment, tandis que chez nous le manque 
d'hommes et de matières premières se faisait sentir chaque 
jour davantage. Les calculs relatifs aux effets de la guerre 
sous-marine sans restriction ne tenaient pas debout. Le 
Reichstag n'en ferait point « une corde pour pendre le 
secrétaire d’Etat à la Marine », comme lui-même l'avait dit. 
C'est l’histoire qui s'en chargerait. Quand on a commis 
une erreur aussi immense, on ne peut pas s'attendre 
à la conliance du Parlement, et pourtant cette confiance 
est nécessaire pour continuer la guerre. Les nouveaux 
calculs des secrétaires d'Etat au sujet du tonnage étaient 
inexacts. A la lin de 1917, le tonnage mondial serait de 
38 millions de tonnes, dont 33 à la disposition des adver¬ 
saires. Ils sauraient les utiliser. Tous les bateaux étaient 
en service. En Hollande on disait : « quand un armateur 
possède une fille de 50 ans et un vieux bateau de 50 ans, 
il est sûr de les caser tous les deux ». Le tonnage ennemi 
et neutre serait encore suffisant, en fin d'année, pour 
transporter les marchandises nécessaires malgré les res¬ 
trictions qu'on devrait s'imposer. A Paris et à Londres, on 
vivait comme chez nous un an et demi plus tôt. On ne 
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pouvait plusinterrompre maintenant la guerre sous-marine. 
Mais, si énergique que fût la conduite de la guerre, on 
ne devait pas négliger de travailler avec autant d énergie 
à* la paix. Le meilleur moyen de la préparer serait 
qu’une énorme majorité se déclarât en faveur de 1 idée du 
1 er août 1914 et proclamât : Nous sommes partisans de la 
paix de conciliation. Nous voulons une paix de compro¬ 
mis, qui ne veut opprimer aucun peuple et aucun pays 
frontière. Il ne fallait pas se soucier des clameurs que 
pousseraient les pangermanistes : l’obligation d en caser 
2b.000 dans des instituts à cure d’eau iroide serait plus 
avantageuse que de continuer la guerre. C’était l’affaire du 
Chancelier que d’exploiter ensuite pratiquement une réso¬ 
lution en ce sens du Reichstag. On ne pourrait y voir un 
signe de faiblesse si nous avions le soin d’ajouter que 
l’Allemagne combattrait jusqu’au bout au cas où une 
pareille paix serait repoussée. Je rappelai que Bismarck 
avait, en 1870, tenté trois fois de conclure un armistice 
avec la France, sans avoir été pour cela soupçonné de 
faiblesse. D’ailleurs, nos adversaires étaient beaucoup 
mieux renseignés sur la situation que la masse du peuple 
allemand. Nous aurions tout de suite pour nous les neutres. 
Dans de nombreux milieux populaires, on estimait que 
l’Empereur, qui évitait les députés, n’était pas exactement 
informé sur l’état des esprits. L’Allemagne ne pouvait 
certainement pas conclure une paix qui ladiminuât et qui 
ruinât le peuple, mais « il fallait tirer les conséquences 
politiques de la situation donnée avec une impitoyable 
logique, meme en ce qui concernait la politique inté¬ 
rieure, c’est-à-dire la question électorale et celle ;du con¬ 
tact plus étroit à établir entre le gouvernement et le Par¬ 
lement. Il fallait éviter qu'un jour le peuple pût lancer à 
la face du Reichstag le mot terrible : Trop tard ! 

Le secrétaire d’Etat Helfferich, qui répondit aussitôt, 
utilisa ses anciens chiffres pour conclure : « L’Angleterre 
ne supportera pas cela. La situation devient plus mau¬ 
vaise chaque mois en Angleterre. Pas un homme d’Etat, 
quand il se voit devant de pareils faits et quand il cons¬ 
tate que son adversaire est résolu à ne point lâcher prise, 
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ne mènera consciemment son pays à l'abîme ». Toute¬ 
fois, ni cette réponse, ni celles des autres représentants 
du gouvernement ne purent effacer L’impression laissée 
par mon exposé. Le ministre de la guerre, von Stein, n'y 
parvint pas, lui non plus, en invoquant la phrase d'Hin- 
denburg : « Nous vaincrons si nous tenons jusqu'à ce 
que la guerre sous-marine ait produit ses effets, et que 
nous ayons abattu l'Angleterre ». Le social-démocrate 
Ebert proposa la création d'une petite Commission pour 
exécuter mes suggestions. Cette motion fut repoussée, et 
la suite de la discussion remisera une date ultérieure. Le 
ministre de la Guerre von Stein téléphona aussitôt au 
Grand Quartier Général de venir bientôt à Berlin pour 
fournir sur la situation militaire, sous quelque forme que 
ce fût, les renseignements désirés par moi. On pria égale¬ 
ment l'Empereur, momentanément absent de Berlin, 
de venir. Au Reichstag l'émotion grandit lorsque, par 
suite d'indiscrétions, la presse publia, quelquefois en les 
faussant, des détails de mon discours. L'après-midi, à 
3 heures, le Reichskanzler me demanda. Il affecta d'être 
surpris de mon discours. Je rappelai les avertissements 
que j'avais donnés précédemment. Il me répondit qu'il ne 
les avait pas interprétés ainsi. Puis il me lut une partie 
du discours qu'il voulait prononcer durant les réunions 
plénières imminentes. A part quelques expressions, je fus 
assez satisfait de ce discours par lequel le Chancelier se 
plaçait en somme sur le terrain de mon exposé à la Com¬ 
mission. 

Entre temps, un certain nombre de députés du Centre, 
nationaux-libéraux, démocrates et social-démocrates 
s'étaient réunis au Reichstag en commission inter-frac¬ 
tionnelle pour continuer à discuter mes suggestions. J'en 
fis part au Chancelier. Il proposa que ces messieurs, 
avant de prendre une résolution définitive, se missent en 
relation avec lui. Le vendredi après-midi, le soir et le 
samedi matin, la fraction du Centre organisa des séances 
qui me permirent de développer mes idées. A l'unanimité, 
sauf trois voix, la fraction me donna raison et décida 
d'approuver une déclaration de paix, au cas où les natio- 
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naux-libéraux en feraient autant. Ceux-ci prirent part aux 
premières discussions, puis ils évitèrent de revenir, à 
cause de b attitude absolument négative de leurs organisa¬ 
tions de parti. La fraction du Centre décida ensuite, dans 
une nouvelle discussion, d'approuver une déclaration de 
paix, même si les nationaux-libéraux la repoussaient. On 
décida également l'application du droit électoral égal pour 
tous en Prusse, et on exigea que plus de députés prissent 
désormais place au gouvernement. Avec moi, ce furent 
les députés David, von Richthofen et Gothein qui furent 
désignés pour rédiger le premier projet de la résolution de 
paix. En ce qui me concerne, je ne pus, occupé comme je 
l'étais par des discussions de fraction et par d’autres réu¬ 
nions, prendre part aux travaux de cette sous-commission. 
Le premier projet, auquel je donnai ma pleine adhésion, 
fut rédigé sans moi. 

Le 7 juillet, je repoussai sommairement à la Commission 
du Reichstag les chiffres faux dont se servait la Marine 
pour justifier la guerre sous-marine. Dans le cours de la 
journée, l'Empereur arriva. Il se rendit aussitôt chez le 
Chancelier qui lui déclara (c'est ce que me dit le Grand 
Quartier Général) qu'il ne s'agissait que d’un moment 
d'émotion au Reichstag ». Le Chancelier en viendrai! vite 
à bout. Il était sûr qu’il obtiendrait dès le lundi un vote de 
confiance du Reichstag. Il disait que l'arrivée des représen¬ 
tants du Grand Quartier Général l’avait surpris, que ces 
questions politiques ne la rendaient point nécessaire. Lors 
de l'audience que l'Empereur accorda ensuite aux repré¬ 
sentants du Grand Quartier Général, l'Empereur s'étonna 
ouvertement de la présence d'Hindenburg et de Luden- 
dorff. Il leur recommanda de retourner immédiatement 
au Grand Quartier Général où « ils avaient sans doute 
mieux à taire ». Le soir de cette même journée, je devais 
dîner avec le général Ludendorff et d'autres messieurs 
du Grand Quartier Général. J'appris d’eux l'attitude du 
Chancelier. J'en fus extrêmement étonné, et je ne cachai 
point que, désormais, il m'était impossible de continuer à 
collaborer avec lui. Les informations de presse se multi¬ 
plièrent. Elles mêlaient le vrai avec le faux, provoquant 
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une grande émotion dans le public. Je reçus un grand 
nombre de lettres d'approbation, notamment du front. Je 
reçus aussi des protestations, beaucoup ne pouvaient pas 
comprendre les événements. Le tableau de Berlin chan¬ 
geait, non seulement chaque jour, mais presque chaque 
heure. Je constatais partout un énervement qui dépassait 
ce que j'avais vu à Rome, à Bucarest et ailleurs. Nulle 
part on ne sentait une main ferme. Le Chancelier commit 
la faute de trop s'isoler du Parlement et de se consacrer 
presque exclusivement à l'Empereur. 

Les députés apprirent aussitôt que l'intention où le 
Grand Quartier Général s'était trouvé de s'expliquer avec 
les députés eux-mêmes n'avait point abouti grâce au 
Chancelier. Le dimanche 8 juillet, au matin, le Comité 
inter-lractionnel se réunit pour rédiger la résolution de 
paix. On y discuta les événements de la veille et la con- 
liance dans le Chancelier s'en trouva fort ébranlée. Le 
lundi, le Chancelier parut lui-même à la séance du 
Comité. Le leader national-libéral Stresemann l'attaqua 
très violemment et réclama sans ambages sa retraite. 
M. de Bethmann-Hollweg me demanda un court entre¬ 
tien dans un coin de la salle et voulut savoir ce que le 
Centre pensait de son maintien au pouvoir. Je lui décla¬ 
rai qu'un grand nombre de mes amis politiques sou¬ 
haitaient sa retraite. J'ajoutai qu'il m'était impossible 
de donner des chiffres. Dans mon discours, prononcé 
aussitôt après, je lis remarquer que trois orateurs social- 
démocrates avaient déclaré tour à tour catégoriquement 
que le gouvernement ne jouissait plus de leur confiance. 
Le danger était donc grand de voir les social-démocrates 
lâcher la majorité. Une explication au sein de la Commis¬ 
sion ne suffisait donc pas. 11 fallait faire cesser la discorde 
qui régnait entre les autorités qui régissaient le peuple 
allemand. Il fallait qu'on sût clairement où le gouverne¬ 
ment et le Reichstag en étaient au point de vue des buts 
de guerre, il ne pouvait être question de la formule de 
Westarp qui, au nom du parti conservateur, repoussait 
une paix qui serait conclue sur la base du statu quo ante . 
On frémit, disais-je, quand on entend de pareilles exprès- 
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sions, alors que le quatrième hiver de guerre nous 
menace. Même un homme si sympathique à la cause alle¬ 
mande que le Suisse Stegemann avait récemment écrit à 
un de ses collègues : « La situation est au total extrême¬ 
ment favorable, au point de vue purement militaire, pour 
les Puissances Centrales. Mais d'un point de vue plus 
général, cette situation est trompeuse quand on prétend 
s'appuyer sur elle seulement et ne se laisser guider 
que par elle dans ses décisions ». Je décrivis ensuite en 
détail la détresse économique de notre peuple. Le peuple 
allemand avait besoin d'une direction ferme. Plus la 
direction est ferme, plus le peuple sera reconnaissant, 
mais à condition qu'on déclare sans ambages que les 
Allemands défendent leurs foyers, leurs femmes, leurs 
enfants. Une telle déclaration ne serait pas une proposi¬ 
tion de paix à proprement parler. C'était l'affaire du gou¬ 
vernement de décider des moyens et du moment d'utiliser 
en diplomatie la résolution du Reichstag. Il fallait que le 
gouvernement se plaçât sans réserves sur le terrain de 
cette résolution, autrement, le travail du Reichstag serait 
incomplet et portait en lui des germes de mort. Pour 
donner au Reichstag la garantie que des intentions seront 
réalisées, il faut, disais-je encore, faire entrer des députés 
dans le gouvernement. L'Allemagne a aujourd'hui un 
système anti-parlementaire. Des représentants des diffé¬ 
rentes fractions devraient entrer au gouvernement. Il 
fallait demander au Chancelier de déclarer nettement s'il 
partageait les vues de la majorité du Reichstag, et lui 
laisser le soin de décider en conscience s'il voulait rester 
ou s'en aller. L'important était que la résolution du 
Reichstag fût acceptée sans réserves par le Chancelier. Un 
contact plus étroit des députés avec l'Empereur et avec 
le Grand Quartier Général était une absolue nécessité. 

C'est intentionnellement, au grand mécontentement de 
certains des collègues de ma fraction, que je laissai ou¬ 
verte la question de la retraite de M. de Bethmann-Holl- 
weg. Dans le cours de l'après-midi, il me fit demander 
de provoquer de la part de la fraction du Centre une 
déclaration officielle au sujet de la position de cette 
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fraction à son égard. Il m’informait en même temps 
qu’il ne resterait en fonctions que jusqu’à la réalisation 
des réformes (réforme électorale, nomination de parle¬ 
mentaires dans le Cabinet). Ensuite il s’en irait. Le soir, 
à 5 heures, le bureau de la fraction du Centre prit la réso¬ 
lution suivante : « La fraction du Centre du Reichstag, 
considérant que M. de Bethmann-Hollweg a mené les 
affaires de l’Empire au moment où la guerre a éclaté, 
estime que son maintien à la chancellerie rend plus diffi¬ 
cile la conclusion de la paix. Elle lui laisse le soin de 
décider en conscience àquelmôment il devra se retirer ». 
On n’était pas d’accord sur le moment convenable. Les 
uns pensaient qu’il fallait, afin d’augmenter l’effet de la 
résolution de paix, créer un nouveau « cabinet de la 
défense nationale ». Le plan échoua, à cause des social- 
démocrates qui refusèrent d’entrer dans un Cabinet et de 
prendre part au gouvernement avec des ministres bour¬ 
geois. Les autres croyaient que le Chancelier devait rester 
au pouvoir jusqu’au moment où il aurait accompli les 
réformes. Cette décision du Bureau fut aussitôt commu¬ 
niquée au Chancelier et à la fraction, qui n’éleva aucune 
objection. Pour le moment, par suite de la crise gouver¬ 
nementale, la Commission du Reichstag interrompit ses 
séances. L’animation n’en était que plus grande au 
Reichstag. Le mercredi on apprit que l’Empereur avait 
refusé la demande de démission du Chancelier. Ce même 
jour, au cours d’une séance au Ministère prussien, le 
Chancelier communiqua le manifeste impérial relatif à la 
création du droit électoral égal pour tous en Prusse. Là- 
dessus, cinq ministres, parmi lesquels celui de la Guerre, 
donnèrent leur démission, non parce qu’ils étaient les 
adversaires du suffrage égal, mais parce que le Chancelier 
ne leur paraissait pas capable d’exécuter la réforme électo¬ 
rale. A 5 heures, j’eus un entretien avec le Chef du 
Cabinet civil. Sur l’ordre de l’Empereur, il m’exposa les 
raisons pour lesquelles la démission avait été repoussée. 
La principale était qu’on ne connaissait point de succes¬ 
seur qualifié. Le Chef de Cabinet passa en revue les can¬ 
didatures possibles. Il se montra notamment hostile à 
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celle de l'ancien Chancelier, prince Bülow, que préconi¬ 
sait le Grand Quartier Général. Par suite de machinations 
obscures, l'ambassadeur d'Autriche à Berlin, prince 
Hohenlohe, éleva également, au nom du gouvernement 
viennois, des objections contre cette candidature. Le Chef 
de Cabinet me déclara en outre que la résolution de l'Em¬ 
pereur était ferme et vaudrait pour toute la guerre. 
J'étais prié de cesser pour le moment d'exiger la retraite 
de M. de Bethmann-Hollweg. Je le promis, estimant 
qu'un conflit de ce genre ne pouvait être que nuisible. Vers 
minuit, je reçus du Kronprinz une invitation à me rendre 
chez lui le jeudi matin avec un représentant de chacune 
des autres fractions. Nous fûmes reçus à tour de rôle. Le 
Kronprinz me posa une série de questions précises, rela¬ 
tives surtout à la crise de la Chancellerie. Il m'exprima 
avec une grande vivacité son point de vue : il tenait un 
changement de chancelier immédiat pour l'unique solu¬ 
tion. Il alla jusqu'à dire : « Jetez-le donc dehors, au 
Reichstag ! » Je répondis qu'on ne pouvait pas mettre à la 
porte un Chancelier qui apportait des cadeaux comme le 
droit électoral. Je communiquai à la fraction l'essentiel 
de mon entretien avec le Kronprinz ; et je lui demandai 
une résolution définitive, car on nous faisait savoir que 
l'Empereur, lui aussi, allait recevoir les députés pour 
s'entretenir avec eux de la situation générale. La résolu¬ 
tion prise fut la suivante : 

<( La fraction du Centre pense, qu'en restant en fonctions, 
M. de Bethmann-Hollweg rend plus difficile la conclusion de 
la paix (à l’unanimité moins deux voix). Pour cette raison, la 
fraction du Centre ne voit point pourquoi elle retiendrait le 
Chancelier (à l’unanimité moins sept voix). » 

Au cours des nombreuses séances de fraction, on dis¬ 
cutait une situation qui changeait presque d'heure en 
heure. Je continuai à soutenir M. de Bethmann-Hollweg 
comme Chancelier, tant que la situation générale le per¬ 
mit. Le Président de la fraction, docteur Spahn, déclara 
le 12 juillet, immédiatement avant de se trouver brusque¬ 
ment indisposé : « Selon Helfferich, Hindenburg a dit 
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samedi dernier, quand il est venu, qu'il espérait amener 
la paix avant un mois, mais qu'il ne savait plus si c'était 
encore possible après la démarche d'Erzberger ». Je 
m'adressai aussitôt à Helfferich, parce que je savais par le 
Grand Quartier Général que ces paroles n'avaient point 
été prononcées. Je lui demandai donc de s'expliquer au 
plus vite. 11 le fit en disant : « qu'il n'avait rien dit de 
semblable du maréchal Hindenburg et qu'il y avait là un 
inexplicable malentendu ». Il continuait en ces termes : 

« J'ai exprimé mon avis personnel en disant que j'estime 
énormes les effets de notre guerre sous-marine sur l'Angle¬ 
terre; qu'en outre, on observe chez nos ennemis de l'Ouest 
certains symptômes de résipiscence (strictement confiden¬ 
tiel) ; que je reste optimiste relativement aux dispositions 
prochaines de nos ennemis à l’égard de la paix, plus opti¬ 
miste qu’il n’est permis de le dire dans une crise générale de 
pessimisme exagéré sans risquer de ne plus être pris au 
sérieux. Je dois craindre, il est vrai, que les campagnes de 
presse provoquées par l’action en cours ne déconseillent à 
nouveau pour un temps les dispositions pacifiques à nos 
adversaires. » 

Malgré toutes les tempêtes du dehors, la fraction du 
Centre persistait dans son point de vue. Une forte majo¬ 
rité existait donc pour la résolution. Le vendredi 13 juillet, 
le conseiller politique du Kronprinz, von Maltzahn, me dit 
que le Kronprinz avait soumis à l'Empereur un compte¬ 
rendu de son entretien avec les députés et avait demandé 
de remplacer le Chancelier parce que les partis les plus 
nombreux et les plus influents ne voulaient plus tra¬ 
vailler avec lui. Le Grand Quartier Général s'était déclaré 
solidaire du ministre démissionnaire de la Guerre von 
Stein. L'Empereur avait d'abord contesté l'exactitude des 
informations du Kronprinz et l'avait prié d'obtenir une 
déclaration écrite du Centre, des conservateurs et des 
nationaux-libéraux au sujet de leurs dispositions envers 
M. de Bethmann-Hollweg. J'étais donc prié d'obtenir 
cette déclaration. Je fis droit aussitôt à ce désir, et je 
remis à M. von Maltzahn la résolution prise la veille par 
ma fraction. Le député Stresemann en remit une analogue 
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pour les nationaux-libéraux et le comte Westarp pour les 
conservateurs. La veille déjà, les nationaux-libéraux 
avaient fait savoir au chef du Cabinet civil qu’ils tenaient 
la retraite pour indiquée. Cette déclaration écrite déter¬ 
mina l’Empereur à accepter la nouvelle démission de 
Bethmann-Hollweg. J’en fus averti dans l’après-midi par 
M. de Maltzahn, qui ne me nomma point le futur Chan¬ 
celier. 

Ce ne fut que le soir, qu’à la surprise générale, on apprit 
que l’ancien sous-secrétaire d’Etat et commissaire d’Em¬ 
pire à l’alimentation, Michaelis, était nommé Chance¬ 
lier. On avait espéré au début que les parlementaires 
seraient consultés. Il n’en fut rien. Les bruits les plus 
bizarres circulèrent sur les circonstances de sa nomina¬ 
tion. On avait cherché, disait-on, un homme fort. Gomme 
Michaelis avait dit une fois au Landtag prussien qu’il ne 
(( laissait arrêter son bras par personne », il avait attiré 
sur lui l’attention des militaires. M. de Bethmann-Holl¬ 
weg avait proposé comme son successeur le vieux prési¬ 
dent du Conseil des ministres bavarois, comte Hertling. Il 
séjournait alors à Berlin et avait été reçu par l’Empe¬ 
reur. Mais il avait, disait-on, refusé. 

L’après-midi du jour marqué par le changement de 
Chancelier, j’eus enfin, avec d’autres députés, l’entretien 
souhaité avec Hindenburg et Ludendorff. Ils assurèrent 
que les fronts tiendraient sûrement, et que nous pouvions 
envisager l’avenir avec confiance. Je parlai de la guerre 
sous-marine. Je constatai à ma grande surprise que 
Ludendorff ne connaissait même pas les calculs sur le 
tonnage mondial. La résolution de paix du Reichstag n’ins¬ 
pirait aux deux généraux aucune objection. Ludendorff 
estimait cependant qu’on aurait dû dire, au lieu de « paix 
d’entente » : « paix de compromis ». Hindenburg aurait 
souhaité « un peu plus de poivre dans la résolution ». Le 
samedi suivant, j’eus un autre entretien avec Ludendorff 
sur la guerre sous-marine. Je lui montrai encore une fois 
mes calculs. Il ne les comprit guère. Par contre il mon¬ 
tra plus de résistance que la veille à la résolution de 
paix. 
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L'après-midi, il y eut dans le jardin du ministère de 
l'Intérieur, en présence du nouveau Chancelier, une réu¬ 
nion des représentants de la majorité. A notre grande 
surprise, le nouveau Chancelier dit qu'en acceptant ses 
fonctions il était parti d'un point de vue entièrement faux. 
Il avait pensé que Je Grand Quartier Général et la majo¬ 
rité du Reichstag étaient complètement d'accord. Il était 
très surpris de constater qu'il n'en était rien. Cela susci¬ 
tait de nouvelles difficultés. Il dit en outre à un de nos 
collègues « qu'il avait jusqu'ici escorté simplement le char 
de la politique ». Tous les représentants des partis firent 
nettement entendre au Chancelier, qu'en s'écartant en quoi 
que ce fût du contenu de la résolution, on déchaînerait 
un nouveau conflit : la majorité était fermement décidée 
à s'y tenir à tout prix. Le Chancelier se déclara prêt à 
soumettre avant le milieu de la semaine suivante aux 
représentants des partis le passage de son discours relatif 
aux buts de guerre. Les représentants des partis déclarè¬ 
rent à l'unanimité que si les conservateurs et les panger- 
manistes approuvaient ouvertement au Reichstag le dis¬ 
cours du Chancelier, le fait auraitde grandes conséquences 
politiques. Le moment était venu de parler clair. Jusqu'ici, 
la politique allemande avait souffert de toutes sortes d'équi¬ 
voques au sujet du programme de paix. C'est grâce à 
ces obscurités que le système avait fait faillite. Le Chan¬ 
celier acquiesça en déclarant qu'il seraittoujours d'accord 
avec le Grand Quartier général. Le nouveau Chancelier 
n'inspirait à personne une très grande confiance. 

A la suite d'un malentendu, la résolution fut publiée 
prématurément dans la presse allemande, et même à 
l'étranger. Le désaveu de toute annexion provoqua une 
certaine inquiétude chez mes amis bulgares. Je leur fis 
remarquer dans un télégramme que la dernière phrase, 
qui réclamait pour « l'Allemagne et ses alliés le droit de 
vivre et de se développer », signifiait pour la Bulgarie la 
réunion en un Etat unique de tous les Bulgares. Cette 
dépêche les calma. 

Le 19 juillet 1917, la résolution suivante fut adoptée à 
une grande majorité par le Reichstag : 
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« Le Reichstag déclare : 

Comme au 4 août 1914, au seuil de la quatrième année de 
guerre, la parole du discours du trône reste vraie pour le 
peuple allemand : Nous ne sommes point mus par le désir des 
conquêtes. C’est pour défendre sa liberté et son indépendance, 
son intégrité territoriale que l’Allemagne a pris les armes. 

Le Reichstag aspire à une paix d’entente et à une réconci¬ 
liation durable des peuples. Des extensions territoriales par 
la violence, des mesures d’oppression politique, économique 
et financière sont inconciliables avec une telle paix. 

Le Reichstag repousse tous les plans qui se proposent un 
blocus économique et l’inimitié entre les peuples. Il faut ga¬ 
rantir la liberté des mers. Seule la paix économique assurera 
des rapports de tolérance et d’amitié entre les peuples. 

Le Reichstag encouragera puissamment la création d’orga¬ 
nisations juridiques internationales. 

Toutefois, tant que les gouvernements ennemis n’adopte¬ 
ront pas une pareille paix, tant qu’ils menaceront l’Allemagne 
et ses alliés de conquêtes et de violence, le peuple allemand 
restera debout comme un seul homme, il résistera inébranla¬ 
blement et combattra jusqu’au moment où le droit de vivre et 
de se développer lui sera garanti ainsi qu’à ses alliés. 

Uni dans cette pensée, le peuple allemand est invincible. 
Le Reichstag sait qu’il est sur ce point d’accord avec les 
hommes qui protègent héroïquement la patrie. La gratitude 
éternelle du peuple entier leur est assurée». 

Cependant, l'accord parfait s’était réalisé entre le Chan¬ 
celier et les partis de la majorité au sujet de son discours. 
Le Chancelier acceptait sans réserves la résolution de paix. 
Nous fûmes donc extrêmement surpris lorsque, dans le 
passage décisif de son discours au sujet de la résolution 
de paix etde son attitude à son égard, il intercala « comme 
je la conçois ». Nous ne tirâmes pas immédiatement les 
conséquences de cette addition inattendue. Les nationaux- 
libéraux firent une déclaration analogue à la résolution 
de paix. Le lendemain eut lieu avec l’Empereur l’entrevue 
dont j’ai déjà parlé. 

Au début de 1918, je fus prié officiellement de résumer 
les raisons qui m’avaient inspiré la résolution de paix. 
Après avoir exposé les motifs purement humains de mettre 
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un terme à l'horrible massacre et aux souffrances de la 
guerre, j'écrivais : 

<( 1° Avant de commencer la guerre sous-marine sans res¬ 
trictions, l’administration de la marine avait déclaré catégori¬ 
quement, qu’en lui coulant 4 millions de tonnes, on abattrait 
l’Angleterre, ou du moins on la forcerait à demander la paix. 
L’effet devait être obtenu après six mois de guerre'sous-marine 
sans restrictions, donc à la lin de juillet 1917. Cette conviction 
ne s’est pas réalisée, bien que l’Amirauté ait déclaré alors avoir 
coulé un tonnage supérieur de 50 p. 100. La question desavoir 
comment on peut faire la paix, question à laquelle on a ré¬ 
pondu jusqu’ici en évoquant les effets de la guerre sous- 
marine, est donc devenue plus brûlante que jamais — d’autant 
plus que toutes les craintes conçues au sujet de cette guerre 
sous-marine se sont réalisées (déclarations de guerre de 
l’Amérique, du Brésil, de la Chine, etc.) Il ne restait plus qu’à 
songer à une paix de conciliation. 

2° La prolongation de la guerre renforce constamment nos 
adversaires. Le lieutenant-colonel Bauer, du Grand Quartier 
Général, m’a dit confidentiellement que la supériorité de nos 
adversaires en artillerie est de 4 à 1, et qu’en mettant les 
choses au mieux, il faut s’attendre, pour le printemps prochain, 
à ce qu’elle soit de 6 à 1. 

3° L’Empereur et le Chancelier ayant engagé l’action en 
faveur de la paix en décembre 1916, il fallait que les repré¬ 
sentants du peuple allemand, c’est-à-dire le Reichstag, prissent 
également position et soutinssent la politique gouvernemen¬ 
tale en affirmant au monde entier la loyale volonté de paix de 
rAllemagne. 

4° Par cette déclaration, le Reichstag a pris la responsabi¬ 
lité d’une paix qui ne répondra pas aux espoirs de beaucoup 
d’Allemands, et il s’est placé devant la couronne et devant le 
gouvernement. Tout le dépit que suscite aujourd’hui la résolu¬ 
tion du Reichstag s’adresserait, lors de la conclusion de la paix, 
à la Couronne elle-même. La résolution du Reichstag est par 
conséquent la meilleure protection pour la monarchie. Il est 
particulièrement précieux que la social-démocratie y ait adhéré. 

5° En présence de la grande disette, il était nécessaire, au 
point de vue de la situation intérieure, de dire au peuple que 
le gouvernement et le Reichstag désavouent les plans de con¬ 
quête de certains milieux. Une pareille manifestation avait 
pour but de fortifier dans le public la volonté de tenir. 
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6° En juillet 1917, on pouvait redouter que les social-démo- 
crates, et non pas seulement les Indépendants, refusassent de 
voter les crédits de guerre et passassent dans l’opposition. La 
force morale du peuple allemand s’en serait trouvée compro¬ 
mise. Les social-démocrates voulurent, avant le vote des cré¬ 
dits, proposer une motion s’inspirant de la formule russe 
«Ni annexions, ni contributions, droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes ». Si cette motion avait été repoussée, ils n’au¬ 
raient sûrement pas voté les crédits. Il s’agissait donc d’empê¬ 
cher une scission et de trouver une formule qui permit à la 
social-démocratie de voter les crédits et qui, d’autre part, ne 
liât point le Reichstag et le gouvernement à la raide formule 
des Russes. 

7° Songeant aux Alliés de l’Allemagne, le Reichstag a vou¬ 
lu leur dire crue la campagne annexionniste particulièrement 
violente ces temps derniers n’a point l’approbation de la ma¬ 
jorité du Reichstag. Il fallait que nos alliés sussent bien que 
le peuple allemand reste fidèle à la parole impériale, qui a 
trouvé sa place dans la résolution : Nous ne sommes point 
mus par un désir de conquêtes. 

Telles sont les considérations qui ont inspiré la résolution 
du 19 juillet. Le succès que la majorité en attendait ne s’est 
pas fait attendre : 1° renforcement du front intérieur. 2° Les 
stfèial-démocrates ne sont point passés à l’opposition. 3° Nos 
alliés ont salué joyeusement cette résolution. L’alliance s’en 
est trouvée raffermie, ainsi que le prouvent les discours du 
comte Czernin et du ministre-président hongrois Docteur Wec- 
kerle. 4° Chez les neutres, l’Allemagne n’a point perdu de 
sympathies ; au contraire, elle a fait de sérieuses conquêtes 
morales depuis juillet 1917. 5° Dans les pays ennemis, les dis¬ 
positions pacifiques ont beaucoup grandi dépuis juillet 1917. 
Elles auraient même augmenté plus vite si, depuis l’avènement 
à la Chancellerie de M. Michaelis, on n’avait pas observé chez 
nous des hésitations regrettables, une inclination mêlée de 
répugnance à l’égard de la résolution de paix. 6° Le mouve¬ 
ment pacifiste russe, qui a abouti à l’armistice de Brest- 
Litowsk, n’a pu gagner du terrain que depuis cette résolution, 
depuis qu’on a pu dire au peuple russe que le Reichstag est 
prêt à conclure une paix qui ne se distingue guère du pro¬ 
gramme russe. » 

Les 23 et 24 juillet 1917, le bureau central du parti du 
Centre prit position à l'égard de la résolution de paix. Con- 
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trairement à toutes les conventions et à toutes les pro¬ 
messes, un faux rapport fut fait au Grand Quartier Général. 
Avec l'aide des bureaux officiels, une campagne d'une vio¬ 
lence sans précédent en Allemagne fut déchaînée contre 
moi : j'étais accusé d'être l'auteur principal de la résolution 
de paix. L'Association populaire catholique de Budapest 
m'invita, en septembre, à venir en cette ville y parler de 
la paix. Les militaires allemands me refusèrent les pas¬ 
seports. Le parti de la Patrie allemande fut fondé sur 
l'initiative de Tirpitz et de Kapp. Les autorités officielles 
assurèrent à ce parti l'appui le plus large. Tous mes efforts, 
ceux des partis de la majorité contre une politique favo¬ 
risée particulièrement par le Ministère de la guerre et par 
le Bureau de presse de la guerre, furent à peu près vains. 
On me mit hors d'état d'éclairer le public. On interdit l'im¬ 
pression du discours que je prononçai dans ma circonscrip¬ 
tion en septembre 1917. L'Oflice Impérial de la marine 
tenta en vain d'introduire contre moi des poursuites judi¬ 
ciaires pour avoir dit dans mon discours que l'Allemagne 
n'avait possédé qu'une cinquantaine de sous-marins au 
printemps 1916, au moment de l'agitation intense en faveur 
de la guerre sous-marine sans restrictions. Lorsque, le 
23 septembre 1917, je voulus parler dans la place forte de 
Ulm, il me fut interdit d'y parler des sous-marins. Le 
compte-rendu de mon discours fut soumis à la censure 
préventive. Les pangermanistes organisèrent, par la parole 
et par l'image, une campagne de calomnies contre moi 
« contre le Romain, le papiste ». Même au sein du parti 
du Centre, on observait certaines tendances pangerma¬ 
nistes, favorisées surtout par la majorité de la noblesse. 
Je n'avais plus pour ainsi dire aucune relation avec le 
Grand Quartier Général. Je fus donc fort surpris, lorsqu'à 
la fin d'avril 1918, un officier du ministère de la Guerre 
fit près de moi et du député von Richthofen une démarche 
pour rétablir le contact. Nous répondîmes tous les deux 
que nous estimions difficile de nous entendre complète¬ 
ment avec le Grand Quartier Général, parce que celui-ci 
n'avait pas eu une attitude loyale envers la majorité. Il avait 
d'abord collaboré à la résolution de paix, il l'avait presque 
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approuvée ou du moins ne l’avait point contredite nette¬ 
ment. Puis il l’avait attaquée selon des procédés assez peu 
nobles et avait encouragé et excité les adversaires de cette 
résolution. Malgré tout, nous étions prêts à de nouveaux 
entretiens, à la condition qu’on répondît clairement aux 
questions suivantes : Comment le Grand Quartier Général 
pense-t-il terminer la guerre? Quand cessera cette épou¬ 
vantable boucherie? Sur ce point, le Grand Quartier 
Général était compétent, et il nous fallait savoir la vérité. 
On ne nous fit point de réponse précise. On nous exprima 
seulement le vœu « qu’un Hindenburg politique » fût 
mis à la tête des Affaires Étrangères. Je vis qu’on voulait 
continuer le petit jeu de juillet 1917, cette fois contre 
M. de Kühlmann. Je refusai donc de continuer la conver¬ 
sation. 

La résolution de paix fut le point de départ et la base 
d’une majorité solide et durable au Reichstag. Elle inaugura 
donc le régime parlementaire. Cette action de politique 
internationale fut bientôt suivie d’une autre : la démarche 
du Souverain-Pontife en faveur de la paix. 
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L’ENTREMISE PONTIFICALE EN FAVEUR DE LA PAIX 


Pendant toute la guerre, j’ai dit aux autorités officielles, 
j’ai dit partout ailleurs qu’une entremise féconde en faveur 
de la paix ne pouvait être envisagée que de la part du 
Saint-Siège, de l’Espagne et des Etats-Unis. Plus l’opinion 
allemande devenait hostile au pi'ésident Wilson, plus le 
Saint-Siège passait, à cet égard, au premier rang. Cer¬ 
taines autorités m’objectaient que l’Italie et la France 
repousseraient toute entremise pontilicale en faveur de 
la paix. Je n’en continuai pas moins mes efforts. En effet, 
le Pacte de Londres (septembre 1914) ne parlait pas d’une 
exclusion du Pape lors des négociations de paix, mais 
seulement de la possibilité d’une pareille exclusion au 
cas où l’Italie l’exigerait, et de la nécessité de régler au 
préalable la question de la participation du Pape aux 
négociations. Le but principal de l’Italie était d’éviter par 
là que la 1 question romaine fût discutée au Congrès de la 
paix. Le Grand Orient de Rome écrivait en octobre 1915 : 

« Il faut faire comprendre au Pape qu’il ne sera jamais 
admis au congrès de la paix, à moins qu’il ne s’entende avec 
la Quadruple-Alliance sur les moyens de régler la question 
romaine. » 

Le Saint-Siège, qui s’était toujours efforcé d’empêcher 
une extension de la guerre mondiale, a constamment agi 
pour amener une prompte fin du massacre. A chaque 
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anniversaire du début de la guerre, le Pape a toujours 
fait entendre un avertissement. 

Au début d'août 1915, on me dit que Sa Sainteté dési¬ 
rait prendre une initiative propre à amener la paix. Ayant 
eu un entretien avec le chancelier Bethmann-Hollweg et 
le secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères, von Jagow, je 
crus que le plus sûr moyen était le suivant : Sa Sainteté 
adresserait une lettre privée aux chefs de tous les Etats 
belligérants. 11 était préférable de ne pas intervenir près 
des chefs des pays neutres. En même temps, je fus auto¬ 
risé à déclarer qu'au cas où le Pape adresserait une 
pareille lettre à l'empereur d'Allemagne, il y seraitrépondu 
que l'Allemagne était prête à entrer immédiatement en 
négociations de paix. Non seulement l'Allemagne serait 
heureuse d'une pareille action de la part du Pape, mais 
elle la soutiendrait fermement. Des démarches ultérieures 
dépendraient des réponses des différents chefs d'état. Le 
président du Conseil bavarois, comte Hertling, que j'in¬ 
formai de l’événement, trouvait préférable « d'observer 
plus de réserve » afin que l'attitude de l'Allemagne ne fût 
pas interprétée comme « un symptôme de faiblesse et 
d'épuisement ». Il me proposa d'agir en ce sens. Je refu¬ 
sai. En même temps, je demandai si l'on ne pouvait 
s'adresser au roi des Belges en Jui indiquant qu'on négo¬ 
cierait avec lui s'il prenait l’initiative des pourparlers. Un 
devait lui faire sentir que « le dernier moment était venu 
pour lui de s'assurer et d'assurer à sa Maison le retour 
en Belgique à des conditions à poser par l'Allemagne, 
puisque le chemin de Bruxelles ne passait plus par Paris 
et par Londres, mais par Berlin ». La lettre adressée en 
1915 par le Saint-Père aux chefs des différents Etats n'ob¬ 
tint aucun succès. 

En juin 1916, après un entretien que j'eus avec le secré¬ 
taire d'Etat aux Affaires étrangères von Jagow, je pus 
avertir le Vatican que le gouvernement allemand accep¬ 
terait volontiers une entremise du Pape, et qu'elle en 
serait même reconnaissante à Sa Sainteté. Le représentant 
du Pape en Suisse estima, en octobre 1916, le moment 
venu de faire la paix : l'Allemagne avait été durant la 
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guerreadmirée de tous, mais elle n'avait trouvé d'affection 
nulle part. On ne pouvait faire la paix que par une entente 
avec l'Angleterre, ou par un accord séparé avec la Russie. 
Le seul obstacle à l'accord entre l'Angleterre et l'Alle¬ 
magne était la Belgique. Dès que l'Allemagne déclarerait 
qu'elle rendrait la liberté à la Belgique après la guerre, 
l'Angleterre se dirait et elle dirait à ses alliés qu'elle n'avait 
plus d'intérêt à continuer la guerre. 

Lorsque les négociations de paix entre Vienne et le 
Monténégro menacèrent d'échouer, en janvier 1916, je fis 
invoquer à ce sujet la médiation du Pape. 

En novembre 1916, le nouvel appel du Pape étant resté 
sans écho, des neutres soumirent au Saint-Siège un 
mémoire relatif à la convocation d'une conférence prépa¬ 
ratoire, qui devait être chargée de régler une série de 
questions juridiques. Le Cardinal secrétaire d'Etat répon¬ 
dit que le moment n'était pas favorable pour prendre une 
initiative ; cependant l'affaire fut poursuivie. La confé¬ 
rence devait préparer la paix future en provoquant, par 
une entente générale, la cessation des campagnes hai¬ 
neuses de la presse et la fin des représailles. Elle devait 
améliorer la situation des prisonniers de guerre, amener 
la cessation des confiscations et des saisies de biens enne¬ 
mis et demander la mise en liberté des internés civils. Il 
y avait des chances, disait-on, pour que la Russie fût 
prête à approuver cette proposition. Le 3 octobre, je fus 
chargé par le Chancelier et le secrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrangères d'écrire au Vatican. 

« Le gouvernement allemand est heureux de constater que 
ces questions et d’autres analogues peuvent être, durant la 
guerre, l’objet de conventions internationales. Il se déclare 
prêt à faire exécuter aussitôt les résolutions qui seront prises 
par la conférence projetée. » 

Naturellement, le gouvernement allemand ne pouvait 
pas adopter d'emblée chacune des propositions qui lui 
étaient faites. Mais il pouvait exprimer sa résolution de 
collaborer à la réalisation d'un tel accord. Cette tentative, 
elle aussi, resta sans résultat. 
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Lorsque le gouvernement allemand publia, le 12 dé¬ 
cembre 1916, son offre de paix, il raccompagna, sur ma 
demande, d'une lettre à Sa Sainteté « qui avait saisi toutes 
les occasions pour agir dans l'intérêt de l'humanité en 
faveur d'une cessation de cette lutte sanglante ». Le gou¬ 
vernement <( espérait que l'initiative des quatre Puis¬ 
sances trouverait un écho bienveillant près de Sa Sainteté ; 
il espérait pouvoir compter sur le bienveillant appui du 
Saint-Siège ». J'étais d'avis qu'il aurait mieux valu prier 
directement le Saint-Siège de prendre en main l'initiative 
en faveur de la paix. On me répondit dans les bureaux, 
qu'eu égard à la situation du Saint-Siège, le moment 
présent n'était pas propre à une pareille démarche ; que 
l'Allemagne n'avait demandé son appui à aucune autre 
Puissance neutre qu'au Saint-Siège ; que celui-ci avait, 
après cette démarche, pleine liberté d'action pour s'entre¬ 
mettre ; que ni l'Amérique, ni l'Espagne, ni aucun autre 
Etat n'avait reçu de note particulière. On me dit encore 
que, par une démarche historique, l'Allemagne venait de 
demander au Saint-Siège sa médiation. Je fis instamment 
prier le Saint-Siège d'agir près de tous les envoyés accré¬ 
dités des puissances belligérantes près du Vatican pour 
que l'Entente donnât une réponse favorable et se montrât 
prête à entrer en négociations avec l'Allemagne. J'ajou¬ 
tais que si l'offre allemande était repoussée, le Saint-Siège 
pourrait user de sa pleine autorité « pour conjurer les 
peuples et les gouvernements d'entrer en négociations ». 
En outre, Berlin enverrait volontiers.au Vatican une mis¬ 
sion extraordinaire pour tout discuter, au cas où le Saint- 
Siège ne voudrait pas envoyer en Suisse une personne de 
confiance pour s'expliquer. Dans le public allemand, on 
s'est étonné que le Saint-Siège, malgré la note spéciale 
venue de Berlin, n'eût pas entrepris de démarches en 
faveur de l'offre allemande. Le gouvernement allemand 
n'a dit à personne, pas plus à moi qu'aux autres, que 
durant ces journées le Saint-Siège travailla infatigable¬ 
ment à la paix, et surtout près du gouvernement alle¬ 
mand lui-même. Je n'appris qu'en octobre 1919 (et la 
publication des documents par la Commission d'enquête 
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parlementaire confirme mes dires) que, par l’intermé¬ 
diaire de la nonciature de Vienne (il n’y avait pas alors 
de nonce à Munich), on avait reçu des dépêches du car¬ 
dinal secrétaire d’Etat Gasparri. Elles signalaient l’impor¬ 
tance de la démarche de Wilson, immédiatement consé- 
sécutive à la déclaration allemande, et elles priaient 
l’Allemagne de soutenir la démarche de Wilson, notam¬ 
ment par une déclaration relative au désarmement, qui 
devrait être adressée à tous les Etats belligérants. L’entre¬ 
mise de Wilson reçut donc tout l’appui du Saint-Siège. Le 
gouvernement allemand n’en a informé ni le Reichstag, 
ni le peuple allemand. S’il l’eût fait, la démarche de Wil¬ 
son, dont l’initiative allemande est une des causes, en eût 
pris une tout autre signification. D’autre part, le Saint- 
Siège avait fait savoir par les mêmes voies qu’il avait de 
bonnes raisons pour croire que l’Entente inclinait à négo¬ 
cier. Mais il fallait que l’Allemagne parlât elle-même de 
ses conditions de paix. Il s’agissait surtout des garanties 
relatives au rétablissement et à l’indépendance de la Bel¬ 
gique. C’était la deuxième fois que l’attention du gouver¬ 
nement était attirée sur l’importance essentielle de cette 
question. 

A la suite des pourparlers de Vienne, en avril 1917, je 
demandai au Vatican si le Saint-Père ne pouvait pas se 
livrer à une deuxième manifestation en faveur de la paix. 
Le cardinal de Vienne pensait à une encyclique qui serait 
adressée à tous les évêques et qui les inviterait à agir en 
faveur de la paix. 

A la fin de juin 1917, le nouveau nonce de Munich, 
Pacelli, fit visite au Chancelier à Berlin, puis à l’Empe¬ 
reur au Grand Quartier Général. Le comte Hertling 
m’avait fait savoir auparavant que le Nonce « ne nous 
apportait pas grand’chose d’utilisable ». A Berlin, on 
n’était pas de cet avis. L’entrevue entre le Chancelier de 
Bethmann-Hollweg et le Nonce provoqua une explication 
détaillée sur des conditions de paix concrètes. La remise 
d’une lettre autographe du Pape à l’Empereur, au Grand 
Quartier Général, raviva les espérances des peuples. Le 
Nonce protesta près de l’Empereur contre les déporta- 
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tions d’habitants des territoires occupés. II pria au nom 
du Saint-Père d’y mettre un terme, en faisant remarquer 
que l’Allemagne y était elle-même intéressée. L’Empe¬ 
reur promit de faire tout ce qui serait en son pouvoir. La 
résolution de paix du Reichstag, à laquelle je ne fus 
poussé ni par Vienne ni par le Saint-Siège, continua à 
préparer les voies. 

Le 24 juillet, après un changement intervenu entre 
temps à la Chancellerie, le Nonce fit une nouvelle visite à 
Berlin. On peut facilement s’imaginer qu’il n’était pas 
seulement question d’une visite de politesse pour le nou¬ 
veau Chancelier Michaelis. Le Nonce avait naturellement 
mission de s’informer à nouveau au sujet des buts de 
guerre et des conditions de paix envisagés par le gouver¬ 
nement allemand. On n’exagérait sans doute pas l’impor¬ 
tance de cette nouvelle prise de contact et de l’échange 
de vues qu’elle provoquerait, en y voyant en quelque 
sorte le premier acte de l’intervention papale. C’est pour¬ 
quoi le 25 juillet je priais le Comité directeur du parti 
du Centre réuni ce jour là à Francfort : 


« De vouloir bien appuyer et de faire appuyer énergique¬ 
ment par la presse la résolution de Paix afin d’éviter un 
immense dommage pour l’Allemagne. II faudrait insister sur 
tous les paragraphes de la résolution : les discussions de Ber¬ 
lin avaient montré quel excellent effet on pouvait en tirer. Je 
refuserais de prendre la responsabilité de ce qui s’en suivrait 
si on ne tenait point compte de cette information et je n’hési¬ 
terais pas le moment venu à agir en conséquence. » 

Au milieu d’août 1917, la note du Pape en date du 
1 er août 1917 fut publiée. En présence de la situation qui 
a été décrite plus haut elle fut favorablement accueillie 
dans tous les milieux berlinois officiels. Le Chancelier 
regretta, il est vrai, que la question du désarmement 
occupât une place trop importante dans la note. Mais 
enfin, c’était une question à discuter. Je répondis : que la 
question du désarmement, non seulement était une con¬ 
dition absolument essentielle, mais qu’une réduction des 
armemënts se produirait fatalement pour des raisons de 









318 


SOUVENIRS DE GUERRE 


politique intérieure et financières. Il était donc prudent de 
rédiger, en même temps que les autres Etats, un pro¬ 
gramme sur la réduction des armements. J'appris que la 
note du Pape relative à la paix était considérée par les 
diplomates de l'Entente en Suisse comme « un chef- 
d'œuvre diplomatique ». Le groupe suisse de l'Union 
Catholique Internationale se livra à une manifestation 
spéciale en faveur de la démarche pontificale- 

La réponse du gouvernement allemand fut lente à 
venir. Je proposai de ne faire qu'une courte réponse ; le 
gouvernement allemand dirait seulement que la démarche 
du Pape offrait la base d'une paix juste et durable, et 
qu'il était prêt à se mettre en relation, par l'intermédiaire 
du Saint-Siège, avec les gouvernements ennemis et à 
provoquer des pourparlers à la faveur desquels l'Alle¬ 
magne apporterait des propositions complémentaires, sug¬ 
gérerait des modifications qui, d'ailleurs, ne changeraient 
rien d'essentiel aux idées fondamentales de la note du 
Pape ». Le 21 août, le Chancelier déclara à la Commission 
principale du Reichstag que la réponse allemande ne pour¬ 
rait avoir lieu qu'après entente avec ses alliés, et de con¬ 
cert avec la Commission principale. Il déclara en outre 
que la note pontificale n'avait pas été suggérée et amenée 
par les Puissances Centrales. Le Chancelier terminait, il 
est vrai, en déclarant : « Je ferai tout pour parvenir le 
plus vite possible à la paix ». Mais il ajouta que les 
chances d'aboutir étaient minces. L'harmonie fut troublée 
par les commentaires que provoqua le discours du Chan¬ 
celier du 19 juillet et par la regrettable formule qu'il y 
avait insérée : « Comme je la conçois ». 

Afin de fixer les termes de la réponse allemande, on 
constitua une sorte de conseil accessoire composé de sept 
membres du Reichstag. J’en fis partie. On m'avait indiqué 
que la réponse serait conçue en termes généraux, mais 
qu'elle contiendrait une adhésion de principe. Je me mis 
d'accord là-dessus avec le secrétaire d'Etat von Kühl- 
mann. Le Conseil des Sept accepta cette base de travail, 
mais il exigea que la réponse allemande exprimât claire¬ 
ment que l'Allemagne était prête, aux conditions prévues 
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par la note pontificale, à rétablir l'indépendance absolue de 
la Belgique à l'égard de toutes les puissances. La première 
séance du Conseil des Sept eut lieu le 28 août. Le Secré¬ 
taire d'Etat nous informa qu'une note provisoire de l'Em¬ 
pereur avait été adressée au Vatican, et que c'était le Chan¬ 
celier qui avait été chargé d'envoyer la véritable réponse. Il 
faudrait d'abord discuter les termes de celle-ci avec les 
Alliés. Nous apprîmes en outre que la Belgique avait 
envoyé également une note provisoire au Vatican, ainsi que 
l'Angleterre. Les représentants de tous les partis, àl'excep- 
tion des conservateurs, exigeaient une déclaration nette 
au sujet de l'indépendance complète de la Belgique. Si 
l'Allemagne se taisait, les chances de paix s'évanouissaient. 

Le comte Czernin m'informa ces jours-là qu'il pensait, 
lui aussi, que la réponse allemande devait contenir un 
paragraphe relatif à l'indépendance de la Belgique. Pour 
y parvenir, j'eus un long entretien, le 30 août, avec le 
secrétaire d'Etat von Kühlmann. Il partageait mon point 
de vue à l'égard de la Belgique car, avant d'accepter ses 
fonctions, il avait dit au Chancelier qu'il était nécessaire 
de rétablir la Belgique dans son ancien état. Le conflit 
intérieur, disait-il, deviendrait très violent, mais il valait 
mieux qu'il se produisît tout de suite. Il désirait seule¬ 
ment régler deux questions préalables. Il essaierait d'éta¬ 
blir, par des voies diplomatiques, quelles étaient les nou¬ 
velles garanties que nos adversaires étaient disposés à 
offrir au sujet de la complète indépendance de la Bel¬ 
gique et, d'autre part, si nos adversaires étaient prêts à 
entrer en négociations de paix aussitôt après une déclara¬ 
tion allemande au sujet de ce pays. C'était là pour moi 
une question de tactique : on était d'accord en principe. 
J'appris en même temps que le ministre de Belgique en 
Suisse avait dit que si l'Allemagne prononçait au sujet de 
la Belgique une parole décisive, la paix était assurée. 

Durant ces négociations, le 30 août, le Chancelier reçut 
la copie d'une dépêche que le ministre d'Angleterre près 
du Saint-Siège avait remise au Vatican au nom de son 
gouvernement et avec l'approbation de la France. L'Alle¬ 
magne y était invitée à faire une déclaration nette sur son 
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programme et sur le sort futur de la Belgique. Celte 
déclaration n’avait pas besoin d’être publiée. Elle serait 
remise au Saint-Siège le plus tôt possible, à titre confi¬ 
dentiel. La copie était accompagnée d’une lettre du Nonce 
ainsi conçue : 

Münich, le 30 août 1917. 

Excellence, 

J’ai l’honneur de vous transmettre la copie d’un télégramme 
qui a été remis par Son Excellence le ministre de S. M. le Roi 
d’Angleterre auprès du Saint-Siège, à Son Eminence M. le 
Cardinal secrétaire d’Etat. Le gouvernement français s’associe 
à l’exposé contenu dans cette dépêche. 

Son Eminence est animée du grand désir de continuer effi¬ 
cacement ses efforts pour une paix juste et durable que le 
gouvernement impérial a montré tant d’empressement à 
accueillir. C’est pourquoi Son Eminence m’a chargé d’attirer 
tout spécialement l’attention de Votre Excellence sur le point 
qui se rapporte à la Belgique. 11 s’agirait d’obtenir : 1° une 
déclaration précise touchant les intentions du gouvernement 
impérial au sujet de l’indépendance de la Belgique et de l’in¬ 
demnité pour les dommages causés à la Belgique par la 
guerre; 2 e une indication également précise des garanties que 
l’Allemagne exige pour l’indépendance politique, économique 
et militaire. Si cette déclaration était satisfaisante, Son Emi¬ 
nence estime qu’un grand pas serait fait dans la voie des négo¬ 
ciations. Le ministre de Grande-Bretagne a déjà informé son 
gouvernement royal que le Saint-Siège répondra aux infor¬ 
mations contenues dans le télégramme aussitôt que, de son 
côté, il aura reçu, par son intermédiaire, la réponse du gou¬ 
vernent impérial. 

Qu’il me soit permis d’exprimer la conviction que Votre 
Excellence, dont l’avènement aux plus haute fonctions de son 
pays a coïncidé avec la proposition pontificale et qui a montré 
des dispositions si favorables à l’œuvre de paix s’acquerra 
des mérites éternels dont sa patrie et l’humanité lui seront 
reconnaissantes si, par une réponse conciliante, il favorise la 
marche des négociations de paix. C’est dans cet espoir qu’il 
m’est agréable d’exprimer les sentiments de haute estime avec 
lesquels j’ai l’honneur d’être de Votre Excellence le tout dévoué. 

Sig. Eugène Pacelli, 

Archevêque de Sarde, Nonce apostolique. 

















L’ENTREMISE PONTIFICALE EN FAVEUR DE LA PAIX 321 


Pour des raisons que je n'ai pas réussi à comprendre, 
on ne s'occupa point de cette lettre si importante, mais on 
rédigea une réponse à la not z publiée par le Saint-Siège. 

Le 6 septembre, j'eus un entretien avec le comte Gzer- 
nin qui séjournait à Berlin. Il se demandait avec défiance 
si l'Allemagne ferait la déclaration relative à la Belgique 
qu'exigeait l'Angleterre. Mais la réponse allemande à la 
manifestation pontificale lui plaisait beaucoup. Celle-ci 
était déjà assez avancée pour que, le 10 septembre, pût avoir 
lieu la séance finale du Conseil des Sept. Le secrétaire 
d'Etat von Kühlmann y déclara que la démarche du Vati¬ 
can n'avait pas eu lieu contre la volonté de l'Angleterre. 
Le texte de la réponse allemande était — disait-il — un 
compromis. Elle ne s’occupait pas de la Belgique, comme 
la commission l'avait souhaité tout d'abord. La Belgique 
était très importante pour nous comme gage; mais elle 
perdrait sa valeur si l'on abattait ses cartes. Le Cardinal 
secrétaire d'Etat avait — ajoutait M. de Kühlmann — 
adressé une question très confidentielle au gouvernement 
allemand au sujet de sa position à l'égard de la Belgique. 
Cette question avait été suggérée par une Puissance enne¬ 
mie qui voulait connaître nos buts de guerre, et particu¬ 
lièrement celui-là. M. de Kühlmann déclarait pouvoir dire 
seulement, d’accord avec tous les organes du gouverne¬ 
ment allemand, que « la résolution du Reichstag du 19 
juillet devait servir de base en ce qui concernait la ques¬ 
tion belge ». Le social-démocrate Scheidemann estimait 
absolument nécessaire que la réponse allemande contint 
une déclaration sur la Belgique, autrement — disait-il — 
la paix était impossible, et les pangermanistes considére¬ 
raient ce silence comme un triomphe de leur politique. 
L'effet produit à l'étranger et en Allemagne même serait 
défavorable. Le Chancelier répliqua qu'un accord absolu 
régnait entre le gouvernement et lamajoritédu Reichstag 
au sujet de la Belgique ; mais qu'il fallait laisser au gou¬ 
vernement le soin de choisir les meilleurs procédés à 
employer. Avec le député Stresemann, je déclarai que le 
désaccord n'existait plus que sur les moyens formels de 
traiter la question belge. Après la nouvelle question posée 

21 
























322 


SOUVENIRS DE GUERRE 


confidentiellement par la Curie, on devait laisser au gou¬ 
vernement les mains libres. Seulement, la réponse devait 
contenir une adhésion à la résolution du Reichstag. Le 
comte Westarp était d’avis que la note pontificale n’était 
pas conforme aux intérêts allemands. Il critiqua le désar¬ 
mement et se refusa à ce qu’on transmît quoi que ce soit 
confidentiellement à la Curie au sujet de la Belgique. Pour 
réaliser l’accord, le secrétaire d’Etat von Kühlmann se 
déclara prêt à suivre la voie suivante : l’Allemagne ne 
dirait pas seulement en termes généraux au Vatican que la 
résolution du Reichstag contenait absolument la règle qui 
permettait de résoudre la question belge, mais on donne¬ 
rait au Vatican tous les éclaircissements désirables sur 
les points importants de ce problème. Le Chancelier 
admettait que la réponse du gouvernement contînt une 
approbation de la résolution de paix. Mais il ne voulait 
pas qu’il y fût question de la Belgique. Cette déclaration 
était contredite par ce que le comte Czernin me fit dire, 
le 11 septembre, par un intermédiaire : Le Chancelier 
voulait exiger, dans la note confidentielle à expédier à 
Rome, le démantèlement des forteresses belges et la mise 
sous le contrôle allemand des chemins de fer belges. Je fis 
dire au comte Czernin queje maintenais mon point de vue 
et que, si Berlin jouait un double jeu, il aboutirait promp¬ 
tement à un échec. Le 11 septembre, la note de réponse 
approuvée par le Conseil des Sept eut l’adhésion de l’Em¬ 
pereur. Ce jour-là, le secrétaire.d’Etat von Kühlmann put, 
malgré l’opposition des militaires et des marins, faire 
triompher son point de vue dans la question belge. Le 13 
septembre, la réponse allemande à la note du Pape fut 
envoyée au Nonce de Munich. Elle ne devait être publiée 
que le 22 septembre. Entre temps, j’appris que si l’Alle¬ 
magne, soit dans la réponse à la note pontificale, soit dans 
une note séparée, ne faisait pas la déclaration exigée par 
le Saint-Siège au sujet de la Belgique, c’était un coup 
irréparable porté aux négociations de paix. Cependant, le 
gouvernement allemand — m’affirmait-on — voulait dans 
sa note répondre à la question confidentielle du Cardinal 
secrétaire d’Etat au sujet de la Belgique. On supposait 
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que l'Entente serait alors disposée à entrer immédiate¬ 
ment en pourparlers de Paix. 

Le Pape avait tenu à ce que la publication de la note 
allemande de réponse fût différée jusqu'à ce que cette note 
contînt des déclarations suffisantes au sujet du rétablisse¬ 
ment de la Belgique et de la question des frais de guerre. 
J'étais alors absent de Berlin. Plusieurs questions pres¬ 
santes adressées à ce sujet par le Nonce au gouvernement 
étaient restées sans réponse; d'autres questions obtinrent 
une réponse négative. Plus tard, je pus établir, à l'office 
des Affaires Étrangères, que Berlin avait mal compris ces 
questions en les rapportant aux propositions du 25 juillet 
et non pas à la note pontificale du 1 er août. D'après 
des informations recueillies à Berlin, j'eus la conviction 
que le Saint-Siège recevrait bientôt une réponse suffi¬ 
sante au sujet de la Belgique; que cette réponse aurait 
trait à la question confidentielle du Cardinal secrétaire 
d'Etat, de sorte que toute l'entreprise en faveur de la 
paix n'était pas, comme on le craignait, sur le point 
d'échouer. Il est vrai que j'essayai de nouveau, sans aucun 
résultat, d'obtenir que le Chancelier fît, à la Commission 
principale du Reichstag, la déclaration que l'Allemagne 
acceptait en principe les propositions du Saint-Siège et se 
réservait de les préciser et de les compléter par des 
négociations spéciales. J'étais cependant persuadé que la 
réponse du Chancelier au sujet de la Belgique apporterait 
la clarté désirée. 

Le Chancelier avait pris un mois entier pour exprimer 
le 24 septembre, en répondant à la lettre du Nonce en 
date du 30 août, sa « reconnaissance » pour l'envoi bien¬ 
veillant de ces intéressantes communications. 11 affirmait, 
il est vrai, que le gouvernement impérial approuvait les 
efforts du Cardinal secrétaire d'Etat « pour amener immé¬ 
diatement une paix juste et durable ». Il affirmait égale¬ 
ment « qu'une définition précise des buts de guerre était 
la condition qui pouvait permettre un accord entre les 
pays belligérants » et que « les questions relatives à la 
Belgique méritaient de retenir en première ligne l'atten¬ 
tion ». Mais le Chancelier faisait aussitôtus^ge d'un argu- 
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ment qui n’avait rien à faire avec la fin de la guerre et 
avec la paix, un argument historique qui devenait aussi¬ 
tôt une question de sentiment et qui aurait dû rester 
absent de négociations diplomatiques. Je veux dire la ques¬ 
tion des responsabilités de la guerre, dont — disait-il — 
nos adversaires nous chargent seuls, par un artifice qui 
« nous interdit, à nous qui avons d'autres idées et d’autres 
sentiments, de consentir à discuter avec eux sur la possi¬ 
bilité et les conditions d’une paix possible ». C’étaient là 
des phrases qui rappellent moins la diplomatie que le cabi¬ 
net militaire. 

Or, il n’avait été question de cela ni dans la lettre du 
Nonce, ni dans le télégramme anglais. On ne s’y était 
point demandé qui était le vainqueur ou le vaincu. On 
voulait préparer la paix et y préparer l’adversaire. Mais 
le Chancelier posait la question. Si nos adversaires 
croyaient qu’en réponse à la note du président Wilson, 
ils avaient déjà communiqué leurs buts de guerre », il 
répondait, lui, le Chancelier, en rappelant : 

<( Que les buts de guerre indiqués alors comme base d’un 
échange de vues ne peuvent pas être pris en considération, 
parce qu’ils partent d’une hypothèse qui, grâce à la constance 
du peuple allemand, ne se réalisera jamais : la débâcle com¬ 
plète de l’Allemagne et de ses alliés. » 

Inversement, si l'Allemagne partait de l’hypothèse 
d’une défaite de ses adversaires, la paix ne s’en trouvait 
pas rapprochée davantage. 

« Parce que l’écart entre nos desiderata respectifs serait 
si grand, qu’avec la meilleure volonté, un accord n’est pas 
possible. » 

Il fallait donc — disait le Chancelier— négocier sur la 
base suivante : Il n’y a ni vaincu, ni vainqueur. Après 
cette discusion théorique qui n’avait rien à faire avec la 
question de la paix comme telle, mais qui avait simplement 
pour but d’éviter de la traiter, le Chancelier refusait en 
réalité de répondre à la question la plus importante et dont 
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dépendaient les destinées de l'Allemagne : la question 
précise sur la Belgique; il continuait : 

« Au point où en sont les choses, il ne nous est pas encore 
possible de répondre aux vœux de Votre Excellence et défaire 
une déclaration précise sur les intentions du gouvernement 
impérial au sujet de la Belgique et des garanties désirées par 
nous. La raison en est, non pas que le gouvernement impérial 
soit hostile en principe à une pareille déclaration ou n’appré¬ 
cie pas à sa juste valeur l’importance décisive qu’elle peut 
avoir pour la paix. Ce n’est pas davantage que le gouverne¬ 
ment estime que ses intentions et les garanties qui lui sem¬ 
blent indispensables puissent être an obstacle insurmontable 
à la paix. C’est tout simplement parce que la situation ne lui 
semble pas assez claire pour que les conditions d’une pareille 
déclaration soient remplies. Le gouvernement impérial s’ef¬ 
forcera de faire la clarté désirable et il espère que si les cir¬ 
constances favorisent ses intentions, il sera dans un temps qui 
peut ne pas être très éloigné en situation d’informer plus exac¬ 
tement Votre Excellence sur les intentions du gouvernement 
allemand et sur les desiderata qu’il formule, en particulier en 
ce qui concerne la Belgique ». 

Cette réponse était la brusque fin de l'action pleine de 
promesses qui avait été inaugurée par la démarche ponti¬ 
ficale. 

Je n'ai connu qu'en juillet 1919 le texte delà lettre 
adressée par le Chancelier au Nonce le 24 septembre 1917. 
La promesse que l'on avait faite et au Reichstag et à moi- 
même d'y parler de la Belgique n'y fut point tenue. C’est 
pourquoi je ne compris pas alors pourquoi le Nonce 
m'écrivit le 30 septembre qu'il ne partageait pas l'opti¬ 
misme dont je témoignais au sujet de l'issue probable des 
négociations de paix. « Les faits ne me permettent point 
d'avoir cette confiance ; en tout cas je m'en remets à la 
Providence divine qui décide du salut des nations ». Dans 
la lettre que j'écrivis le 2 octobre au Nonce je continuais 
à trouver lavorable l'état des négociations de paix puisque 
la question belge n'était pas un obstacle à la réalisation de 
la paix. 11 ne fallait pas, disais-je, perdre courage et croire 
à un échec des négociations. 
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L'entretien dont j'ai parlé déjà et que j'eus en octobre 
avec le Nonce me permit de conclure que pour le moment 
il était impossible d'arranger une situation si embrouillée. 
Le seul moyen de se tirer d'affaire aurait été de renoncer 
une bonne fois aux phrases polies et équivoques. En atten¬ 
dant, la paix était reculée dans des lointains indéfinis. 
Le Pape et l'Angleterre étaient sans doute fort déçus des 
obscurités et du caractère vague de la réponse du 24 sep¬ 
tembre. L'Angleterre et le pape s'étaient attendus à ce 
qu'on traitât la question belge, ou du moins à ce qu'on y 
fît une allusion utilisable. Avec ce que nous avions ré¬ 
pondu, il n'y avait rien à faire. L'Entente doutait de la 
sincérité de l'Allemagne, ou bien elle doutait que le gou¬ 
vernement allemand fût capable de s'exprimer sur la Bel¬ 
gique d'une façon qui rendît possibles des négociations. 
L'impérialiste anglais connu, Léo Maxe, l'éditeur de la 
'National Review , a, dans le numéro de sa revue du mois 
de septembre 1919, écrit, après avoir rapporté les explica¬ 
tions que je donne sur ces événements à l'assemblée 
nationale de Weimar : « M. Erzberger a raison. Le gou¬ 
vernement britannique prit, en août 1917, l'initiative et 
fit des ouvertures au Vatican... Si l'ennemi avait alors fait 
une déclaration satisfaisante sur la Belgique, des négo¬ 
ciations auraient commencé, et on aurait mis un terme 
au massacre, avant que le public eût rien su de l'in¬ 
trigue ». 11 était donc clair que l'Entente ne répondrait 
pas à la note du Saint-Siège, puisque Rome n'avait pas 
réussi à obtenir que les Puissances Centrales répondissent 
à une question déterminée. Il y avait encore à mon avis 
une ressource : les Puissances Centrales confieraient au 
Vatican leurs buts de guerre nettement définis en faisant 
observer qu'ils n'étaient pas destinés à la publication, et 
que l'Allemagne s'estimait engagée seulement pour un 
certain laps de temps. Je fis part de ce plan au nouveau 
chancelier, le comte Hertling, qui séjournait à Munich. II 
l'approuva, mais il ne voulait se décider qu'à Berlin. Je fis 
savoir également mes intentions à l'empereur d'Autriche. 
Le secrétaire d'Etat von Kühlmann ne voulait pas faire de 
nouvelles démarches en ce moment avant d'être sûr que 
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l’intégrité de notre territoire, en Europe ; et au delà des 
mers, serait garantie. 

Je demandai de nouveau le 14 décembre au Nonce s’il 
ne pourrait pas adresser à Berlin la question suivante : 
Ferait-on connaître maintenant les buts de guerre prévus 
le 24 septembre? Une surprise eut lieu alors, qui éclaira 
certains événements restés obscurs. Le nouveau gouver¬ 
nement des Soviets à Moscou publia des dépêches de l’am¬ 
bassadeur russe à Londres. De l’une d’elles il ressortait 
qu’un diplomate neutre (espagnol) s’était adressé au 
ministre anglais des Affaires Etrangères à la demande de 
l’Allemagne. Ceci provoqua une question à la Chambre 
des Communes d’Angleterre. Le ministre Balfour déclara 
que le gouvernement anglais : 

« Avait reçu en septembre 1917 une communication de l’Al¬ 
lemagne par l’intermédiaire d’un diplomate neutre : le gou¬ 
vernement allemand serait heureux de faire au gouvernement 
britannique une communication relative à la paix. Le gouver¬ 
nement britannique répondit qu’il était prêt à accueillir toute 
communication de ce genre du gouvernement allemand et à 
s’en entretenir avec ses alliés. Nous n’avons pas eu de réponse, 
et nous n’avons plus reçu aucune communication officielle au 
sujet de cette affaire. » 

Je compris soudain pourquoi l’entremise pontificale de 
septembre avait échoué. En Allemagne, il y eut un grand 
émoi. La déclaration allemande informait le public en 
termes incompréhensibles pour les non-initiés que l’Alle¬ 
magne n’avait pas voulu se lier les mains vis-à-vis du 
Vatican qui avait posé la question, et qu’elle avait donc 
choisi un autre homme de confiance pour pressentir l’An¬ 
gleterre. Je sus dans la suite que c’était un diplomate 
espagnol qui s’entremit et qui ne rendit pas compte au 
gouvernement allemand de la réponse donnée par l’Angle¬ 
terre. 

On comprend la surprise du Saint-Siège — pour ne 
pas employer d’expression plus forte. Le gouvernement 
avait refusé de répondre clairement à ses questions, et 
en même temps il avait voulu prendre une voie latérale et 
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passer par l'Espagne. 11 était pourtant clair que cette voie 
latérale était impraticable, et la diplomatie allemande 
aurait bien dû le prévoir. 

Le gouvernement espagnol refusait, en effet, de s’entre¬ 
mettre » mais il estimait qu'il n'était pas indiqué de « dis¬ 
simuler à l'Angleterre les dispositions favorables de l'Al¬ 
lemagne. » 

Si le gouvernement allemand avait voulu suivre la voie 
dûment préparée que constituait une réponse officielle à 
la Curie, la question de la paix aurait fait un progrès 
rapide. Une chance, il est vrai, s'offrait encore : on avait 
appris pour la première fois que l'Angleterre était prête 
à discuter. 11 fallait travailler à amener cette discussion 
par des voies diplomatiques, soit par le Saint-Siège, soit 
par l'Allemagne même. J'y échouai, malgré mes efforts. 

En tout cas, l'Allemagne reçut la réponse la plus claire 
et la plus frappante qui fût possible. Son gouvernement 
s'étant montré impuissant, le résultat de cette impuissance 
fut un événement décisif : mettant un terme à toutes leurs 
hésitations, les Alliés confièrent au Maréchal Foch le 
haut commandement militaire de toutes les troupes alliées. 

Au début de janvier 1918, l'empereur d'Autriche me 
fit savoir qu'il était prêt à confier au Saint Père les buts de 
guerre de l'Autriche-Hongrie et, si l'on voulait, de l'Alle¬ 
magne, afin de donner au Saint-Siège l'occasion de s'en¬ 
tremettre avant le commencement de l'offensive du prin¬ 
temps. Il tenait prêt un intermédiaire. L'empereur Charles 
envoya son émissaire au chancelier allemand en le priant 
de faire en sorte que l'Allemagne participât à une dé¬ 
marche qui avait l'approbation du roi de Bulgarie. L'émis¬ 
saire avait l'impression que l'empereur d'Autriche était 
décidé, au cas où l’Allemagne refuserait, à entreprendre 
tout seul la démarche. Le chancelier comte Hertling 
déclara qu'il approuvait cette action mais qu'il voulait 
consulter les personnes compétentes. Malgré toutes les 
insistances de l'émissaire de l'empereur d'Autriche, une 
réponse ne lui parvint que le 21 janvier : la situation avait 
changé, et les conditions de paix ne pouvaient pas être 
communiquées. Je n'ai pas réussi à savoir si l'empereur 






















L’ENTREMISE PONTIFICALE EN FAVEUR DE LA PAIX 329 


d'Autriche a accompli tout seul à Rome la démarche qu’il 
projetait. 

Je me suis longtemps demandé pourquoi le.gouverne¬ 
ment allemand, malgré toutes les insistances du Vatican, 
malgré la question posée publiquement par Asquith sur 
le sort de la Belgique, malgré le désir de nombreux diplo¬ 
mates neutres et les demandes des partis delà majorité, n’a 
point donné de réponse satisfaisante sur la question belge. 
Je ne l’ai su qu’en entendant le H juillet 1918 les décla¬ 
rations du chancelier comte Hertling à la séance confiden¬ 
tielle de la Commission principale. 11 déclara que la Bel¬ 
gique devait rester un gage entre nos mains pour nous 
garantir des futurs dangers. On ne renonçait à un gage 
qu’après le danger. La Belgique ne devait pas être encore 
un jour une zone de concentration pour nos ennemis. Il 
fallait donc essayer d’établir des relations économiques 
intimes avec la Belgique, et exiger d’autre part des garan¬ 
ties d’ordre politique contre les dangers de l’avenir. Voilà 
ce dont il avait convenu, le 1 er et le 2 juillet, avec le Grand 
Quartier Général. Les partis de la majorité critiquèrent 
aussitôt avec âpreté les expressions du Chancelier. Je reçus 
dans x l’après-midi la visite du vice-chancelier Payer. Je lui 
dis que j’étais très mécontent de ces déclarations. Il fallait 
— disais-je — que le Chancelier approuvât ouvertement 
et sans réserve la réponse allemande à la note pontificale. 
Le vice-chancelier von Payer était d’avis que le Chancelier 
ne pourrait obtenir cela du Grand Quartier Général, et il 
me pria de chercher avec lui une formule satisfaisante. Je 
songeai tout d’abord à une déclaration négative : La Bel¬ 
gique ne devrait jamais devenir un protectorat allemand ; 
il fallait conclure avec la Belgique un arrangement tel qu’il 
assurât la paix et l’amitié entre les deux pays. A la séance 
du bureau de la fraction du Centre, aidé de Trimborn, je 
fis triompher cette conception. On décida de dire au Chan¬ 
celier qu’il devait absolument donner à sa déclaration sur 
la Belgique une forme précise et proclamer notamment 
que ce pays devait redevenir un état indépendant. Il fut 
convenu avec les partis de la majorité que le Chancelier 
déclarerait : « L’Allemagne ne veut pas conserver la Bel- 
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gique. Elle ne considère ce pays que comme un gage. Elle 
est prête à rétablir sa pleine indépendance et de telle sorte 
que la Belgique ne puisse devenir Tétât vassal de telle ou 
telle puissance ou groupe de puissances. On essaya vers 
9 heures du soir de parler au Chancelier pour se mettre 
d’accord avec lui. Ce fut en vain. Le lendemain matin, le 
Chancelier m’informa qu’il acceptait la formule proposée. 
A la séance de la commission principale qui s’en suivit, 
le Chancelier fit la déclaration convenue : la Belgique 
serait rétablie dans ses droits d’Etat indépendant. Elle ne 
serait point la vassale d’une autre puissance. Tous les 
partis approuvèrent cette formule. Mais le leader conser¬ 
vateur comte Westarp remarqua que la déclaration du 
Chancelier venait de changer complètement la situation. 
Ce qu’il avait dit de la Belgique n’avait point satisfait les 
conservateurs, qui s’opposaient à ce qu’on livrât la côte 
belge. 

Venant après un effroyable silence, ce vague, cette 
obscurité, ces tergiversations continuelles ne permettaient 
pas d’obtenir un résultat international. 

Le gouvernement allemand s’est tu au sujet de la Bel¬ 
gique jusqu’au moment où il n’eut plus rien à dire. Ainsi, 
il s’est rendu responsable de la prolongation de la guerre. 

Comprend-on maintenant pourquoi, au cours de Tété 
1917, j’ai dit (paroles qui m’ont valubonnombre d’attaques) 
que je me ferais fort de conclure la paix en quelques 
heures, si je pouvais avoir un entretien avecXloyd George 
ou tel autre homme d’Etat anglais ? 


























CHAPITRE XXI 


LE PASSAGE AU RÉGIME PARLEMENTAIRE 


Durant les journées fertiles en émotions de Tannée 
1917 j’assistai à la ruine du régime politique auquel l’Al- 
lemagne était habituée et qui consistait à gouverner avec 
des majorités changeantes au Reichstag. Le Prince de 
Bismarck s’accommodait, il est vrai, très bien de cette situa¬ 
tion. Il voulait avoir sa « majorité pour les dépenses » et 
sa « majorité pour les recettes *. En juillet 1917, il exis¬ 
tait une majorité pour la retraite du chancelier de Beth- 
mann-Hollweg. On assistait en même temps à la forma¬ 
tion d’une autre majorité favorable à la paix de conciliation. 
Il y avait là une de ces obscurités politiques qu’on observe 
presque toujours dans les moments de transition. Conser¬ 
vateurs, nationaux libéraux et Centre souhaitaient un 
changement de chancelier; le Centre, la démocratie (à 
cette époque « parti populaire ») et la social-démocratie, 
préconisaient la résolution de paix. Le Centre faisait donc 
partie des deux majorités. Le 13 juillet, le Chancelier s’en 
alla dans des conditions très parlementaires parce que le 
Centre, les nationaux-libéraux et les conservateurs 
avaient déclaré, sur la demande de l’Empereur et par 
écrit, qu’ils estimaient que la retraite de Bethmann-Holl- 
weg était à ce moment indiquée. La nomination du nou¬ 
veau chancelier, Michaelis, fut le dernier acte de l’autocra¬ 
tie politique impériale. Elle eut lieu sans la collaboration 
du Reichstag, après le refus du comte Hertling. On pou- 
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vait craindre alors que le secrétaire d'Etat Helfferich, qui 
avait deux fois été en fonctions durant la guerre, ne fût 
appelé aux Affaires Etrangères. Je m'y opposai en disant 
que d'assumer trois fonctions en deux ans et demi était 
un signe de nervosité ; qu'Helfferich ne possédait ni sym¬ 
pathie, ni autorité au Reichstag; que la façon dont il avait 
parlé de la Russie faisait de sa personne un obstacle 
à la paix du côté oriental, de même que les expressions 
tranchantes dont il s'était servi à l'égard de l'Angleterre 
dans le fameux « Finis Britanniæ » l'avaient rendu inca¬ 
pable de faire une politique féconde en Occident. Il ne 
resterait pas quatre semaines au pouvoir. Qu'Helfferich 
gardât ses anciennes fonctions. Les nominations des nou¬ 
veaux ministres et secrétaires d'Etat eurent lieu en juillet 
sans qu'on eût consulté le Parlement. On essaya, il est 
vrai, de choisir une voie intermédiaire en nommant minis¬ 
tres quelques députés, mais non pas en qualité de 
représentants de leurs fractions. Dès les premiers jours 
de son existence, je prédis que le cabinet Michaelis ne 
durerait pas plus de trois mois, parce qu'on l'avait écha¬ 
faudé sur un mensonge politique. La formule, « comme je 
la conçois », extrêmement dangereuse pour l'effet qu'on 
pouvait attendre à l'étranger de la résolution de paix, 
provoqua dès le mois d'août de violentes explications 
entre le Chancelier et les partis de la majorité. Les regret¬ 
tables procédés du secrétaire d'Etat à la Marine, Capelle, 
l'attitude encore plus regrettable du Chancelier au mois 
d'octobre au Reichstag, lors des débats sur les émeutes 
dans la Marine, confirmèrent les partis de la majorité, 
dont les nationaux-libéraux faisaient alors partie, dans 
cette conviction qu'un changement de Chancelier était, 
dans l'intérêt de l'Empire, nécessaire. Comme l'Empereur 
était alors dans les Balkans, pour n'en revenir que le 
22 octobre, la crise de la Chancellerie restait latente. 
Mais on souhaitait que l'Empereur lui-même procédât 
au changement attendu. On nommait comme candidats 
M. de Kühlmann, le prince Bülow et le comte Bernstorff. 
Michaelis déclara, il est vrai, le 12 octobre, au vice-prési¬ 
dent de la fraction du Centre, Trimborn, qu'il était con- 
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vaincu de maîtriser la situation. Il voulait se mettre d’ac¬ 
cord avec les différents partis sur un programme déter¬ 
miné et, d’ici décembre, créer une situation parfaitement 
claire. Il ferait le sacrifice personnel de se retirer s’il 
avait la conviction qu’il n’était pas à la hauteur de sa 
tâche. Mais il comptait pouvoir collaborer avec le Reichs¬ 
tag. Il avait déjà consulté les leaders de la social-démo- 
cratie. Ce que le Président de la fraction du Centre ne 
fit qu’indiquer, le député national-libéral Stresemann le 
déclara avec une franchise absolue au Chancelier, le 
22 octobre 1917 : il lui dit qu’il serait forcé de donner sa 
démission avant la prochaine convocation du Reichstag ; 
la Centre, les nationaux-libéraux, les démocrates, les 
social-démocrates étaient d’accord, disait-il, pour penser 
que la crise politique ne serait résolue que par la retraite 
de Michaelis. Mais celui-ci avait l’oreille dure. Cependant, 
les social-démocrates au Reichstag et durant leur Congrès 
ne lui ménagèrent pas les plus violentes attaques. Comme 
on nous disait que l’Empereur, aussitôt après son retour, 
recevrait les chefs de parti, on se mit d’accord sur les 
directives qu’il y aurait lieu, comme je le proposais, 
d’adopter pour le cas d’un entretien : 

« Il faudrait donner un successeur au Chancelier avant la 
convocation du Reichstag. Ce serait l’Empereur qui devrait en 
prendre l’initiative. Etant donné la situation délicate au point 
de vue extérieur et les expériences que nous avons faites avec 
le Chancelier actuel, son successeur ne peut être qu’un 
homme connaissant bien l’étranger. Avant la décision impé¬ 
riale à son égard, il devrait s’expliquer officiellement avec les 
partis et arrêter avec eux un programme d’ensemble à suivre 
jusqu’à la fin de la guerre. Ce programme devrait contenir 
les quatre points suivants : 1° En politique étrangère, le nou¬ 
veau Chancelier s’inspirera de la réponse du gouvernement 
allemand (19 septembre) à la tentative du Pape. 2 ° La réforme 
électorale en Prusse devra être exécutée rapidement et loya¬ 
lement. 3° La censure politique sera supprimée. Il sera inter¬ 
dit à l’armée d’intervenir dans la politique. 4° En ce qui con¬ 
cerne les lois sociales, on créera, par une loi spéciale, les 
Chambres de Travail, et on abolira le paragraphe 152 § 2 du 
règlement sur l’industrie. » 
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Les quatre partis approuvèrent le programme que je pro¬ 
posais. Au cas où l'Empereur le préconiserait, on accep¬ 
tait la formation d'un Cabinet de coalition sur la base de ce 
programme. On laisserait aux conservateurs le soin de 
décider s'ils entreraient ou non dans ce Cabinet. En tout 
cas, les partis de la majorité ne s'y opposeraient pas. En 
ce qui concernait la personne du nouveau chancelier, 
l'Empereur pouvait choisir ; mais si, comme on le redou¬ 
tait, Helfferich était nommé, on opposerait à cette candi¬ 
dature le « Non, non, jamais ! » de Kühlmann. C'était le 
secrétaire d'Etat von Kühlmann qui jouissait alors des 
plus grandes sympathies près des partis de la majorité. 
Malgré les représentations qu'on fit à nouveau au chan¬ 
celier Michaelis, celui-ci continuait à résister, et il décla¬ 
rait que son attitude ultérieure dépendrait de celle de 
l'Empereur à son égard. Les tentatives qu'il fit pour 
attirer de son côté les syndicats social-démocratiques se 
terminèrent par un fiasco complet. On fit une autre propo¬ 
sition : le chancelier actuel exécuterait la réforme élec¬ 
torale en Prusse, puis se retirerait. Cette proposition fut 
également repoussée. On résolut à nouveau de ne pas 
considérer le gouvernement actuel comme compétent et 
d'affirmer la nécessité d'un changement immédiat. Dans 
ce dessein, on décida de se mettre en relation avec le chef 
du Cabinet civil. On lui remit la déclaration suivante : 

« Les représentants des différents partis ayant conféré avec 
le Chancelier sur la situation générale extérieure et inté¬ 
rieure, nous sommes arrivés aux conclusions suivantes : 

Au cas où S. M. l’Empereur se déciderait à changer de chan¬ 
celier, les intérêts supérieurs de l’Etat exigent qu’une évolu¬ 
tion de notre politique intérieure soit garantie jusqu’à la fin 
de la guerre. C’est le seul moyen d’assurer cette unité dont le 
peuple, celui du front et celui de l’intérieur, a tant besoin. II 
y faut la confiance et l’harmonie touchant la politique inté¬ 
rieure et extérieure de l’Empire jusqu’à la fin de la guerre. 
Les difficultés intérieures de ces derniers mois s’expliquent 
par le manque de cette harmonie. 

Nous prions donc S. M. l’Empereur, avant de prendre une 
décision, de charger la personne à laquelle il songe à confier 
les affaires de l’Empire de venir s’entendre avec le Reichstag. » 


























LE PASSAGE AU RÉGIME PARLEMENTAIRE 335 

Le chef de Cabinet von Valentini fit, le 23 octobre, une 
nouvelle démarche près des représentants des quatre 
partis pour maintenir Michaelis : « Michaelis, disait-il, est 
maître de la situation. 11 arrivera facilement à collaborer 
avec le Reichstag. 11 est sorti d'un milieu bourgeois ». On 
discuta la question de son successeur. Le chef de cabinet 
écarta à priori le prince de Bülow. Il demanda si on ne 
pouvait pas rappeler M. de Bethmann-Hollweg. Le leader 
des nationaux-libéraux déclara nettement « qu’il était im¬ 
possible que Michaelis restât en fonctions et que jamais 
on n'arriverait à réaliser l'accord au Reichstag ». Le texte 
de ces déclarations parvint à l'Empereur. 

Pendant que le chef de Cabinet, qui ne voulait pas 
avouer l'erreur qu’il avait commise en nommant Michaelis, 
multipliait ses tentatives, d'autres personnes préparaient 
une défaite pour le Reichstag en créant une nouvelle 
majorité sans les social-démocrates. En effet, ceux-ci ne 
voulaient pas collaborer avec les partis bourgeois tant que 
Michaelis resterait chancelier. Je démontrai qu'il y allait 
du salut de l’Empire, que la guerre était perdue si la 
social-démocratie, et avec elle les masses populaires, se 
mettaient à faire de la résistance passive. Au point où 
nous en étions, une victoire du militarisme prussien équi¬ 
valait à une prolongation de la guerre. La social-démo¬ 
cratie n'avait mis jusqu'alors à sa collaboration aucune 
condition qui eût été inacceptable pour les partis bour¬ 
geois. Si la social-démocratie voulait faire maintenant 
partie intégrante de l'Etat, les partis bourgeois devraient 
tout faire pour favoriser cette grande œuvre politique. Au 
contraire ce serait un crime contre la patrie que de lui 
enlever la collaboration des social-démocrates. Les repré¬ 
sentants des autres partis approuvèrent ces vues. Pour 
créer un gouvernement capable de travailler, on convint 
de désigner à l'Empereur le député Fehrenbach, au cas 
où les chefs de parti seraient appelés à dire leur avis. Le 
lendemain, on alla de nouveau trouver le chef de cabinet, 
afin de savoir ce qui s'était passé depuis la visite de la 
veille. Les partis de la majorité étaient prêts à proposer 
à l'Empereur des noms de candidats s'il désirait qu'on lui 
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en donnât. Si le chef de Cabinet parlait encore de Con¬ 
server Michaelis, on lui dirait que la couronne serait alors 
responsable de ce qui s'en suivrait. Le Reichstag garde¬ 
rait les mains libres. Le programme qu'on avait adopté 
n'était valable que dans le cas où un nouveau chancelier 
serait nommé. Dans un entretien que j'eus le lendemain 
(25 octobre) avec le Chef du Cabinet de la Marine, je lui 
exposai que toute tentative faite pour maintenir Michaelis 
en fonctions était vouée à l'échec et serait un grand dom¬ 
mage pour la Couronne. Le Chef du Cabinet de la Marine 
nia énergiquement qu'il fût responsable de la nomination 
de Michaelis. Il n'avait fait sa connaissance qu'après sa 
nomination. Le chef de Cabinet von Valentini nous fit 
savoir que les partis de la majorité recevraient une réponse 
de l'Empereur. La décision n'aurait lieu que la semaine 
suivante. L'Empereur ne demanderait pas qu'on lui fît des 
propositions pour la nomination du nouveau chancelier, 
mais il n'était pas impossible, qu'avant la nomination, l'en¬ 
tretien demandé avec les partis eût lieu. Je demandai, 
moi et d'autres, une solution immédiate de la crise de la 
Chancellerie. On affirmait que le secrétaire d'Etat Helf- 
ferich surtout s'y opposait. Le député Haussmann lui 
demanda là-dessus des explications. La réponse ne fut 
pas satisfaisante. Les nouvelles représentations qu'on 
avait faites provoquèrent le lendemain la décision de 
l'Empereur. 

Le dimanche 28 octobre, l'ambassade bavaroise me fit 
dire tard dans la soirée que le ministre-président bavarois 
comte Hertling, arrivé de Munich, souhaitait me parler 
pour une affaire urgente. Je me déclarai prêt. Le comte 
Hertling m'informa que l'Empereur lui avait offert la 
Chancellerie. Michaelis resterait ministre-président de 
Prusse, afin d'exécuter au plus vite la réforme électorale. 
Comme on lui offrait pour la deuxième fois la Chancel¬ 
lerie, le comte Hertling croyait ne pas pouvoir refuser. 
Il avait cependant dit à l'Empereur qu'il se renseignerait 
d'abord sur la situation politique générale et qu'il parle¬ 
rait à des hommes politiques influents. J'étais le premier 
qu'il eût appelé. Je communiquai au comte Hertling le 



























LE PASSAGE AU RÉGIME PARLEMENTAIRE 337 

programme rédigé par les partis de la majorité. Il l'ac¬ 
cepta aussitôt. Je lui dis alors que la séparation entre la 
Chancellerie et la Présidence du Conseil m'inspirait les 
objections les plus sérieuses. Si le comte Hertling, n'étant 
pas prussien, rencontrait des difficultés dans l'exécution 
de la réforme électorale prussienne, on pouvait se tirer 
d'affaire par le moyen suivant : on nommerait, pour 
accomplir cette tâche, un vice-président prussien du mi¬ 
nistère, sans lui donner de portefeuille. Le comte Hert¬ 
ling comprenait les critiques provoquées par la division 
des deux emplois. Il me pria de les lui résumer dans un 
mémoire que je lui fis tenir le jour suivant. Je voyais 
dans la division susdite un inconvénient sérieux pour 
l'Empire parce que le président du Conseil des ministres 
prussien était plus puissant que le Chancelier, dont la 
situation se trouvait rabaissée. Toute tentative de divi¬ 
sion avait échoué après peu de temps. Le Chancelier 
serait gêné dans celles de ses tâches qui intéressaient l'Em¬ 
pire, surtout étant donné les conflits qui ne manque¬ 
raient pas de se produire. Michaelis, objet de la défiance 
générale, ne pourrait exécuter la réforme électorale. 
Un conflit éclaterait sûrement entre le Reichstag avec 
sa majorité démocratique et le Landtag prussien, avec 
sa majorité conservatrice, si bien que la division des 
charges aboutirait non pas au calme, mais à des luttes 
indéfinies. Ce mémoire, qui fut également transmis à 
l’Empereur, eut un plein succès. 

Dès le lundi, la nomination de Hertling provoqua des 
résistances. « Dans les milieux protestants, à la veille du 
Jubilé de la réforme, on trouvait étrange que le leader du 
Centre, le catholique comte Hertling, fût nommé chance¬ 
lier ». Les catholiques seraient rendus responsables d'une 
paix défavorable, désormais probable. Les chefs des partis 
politiques faisaient entendre des objections plus sérieuses. 
Le comte Hertling, étant ministre-président bavarois 
s'était prononcé contre l'autonomie de l'Alsace-Lorraine 
contre l'abolition du § 2 de l'article 9 de la Constitution! 
qui stipulait qu'un membre du Reichstag ne pouvait pas 
devenir en même temps membre du Bundesrat. Ce para- 
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graphe rendait impossible la parlementarisation. Les 
social-démocrates et les démocrates étaient heureux du 
choix d'un homme du Centre, mais ils faisaient remarquer 
que la situation demandait un homme du Centre orienté 
plus à gauche ; que Hertling était soutenu au Parlement 
seulement par la Droite et peut-être encore par le Centre. 
Il serait forcé de s'appuyer sur le Grand Quartier Géné¬ 
ral pour « en devenir finalement le prisonnier ». Des 
députés nationaux-libéraux déclarèrent que la candida¬ 
ture Hertling était la victoire du particularisme et du fédé¬ 
ralisme ; que c'était réaliser l'idée de la maison Wittels- 
bach ; qu'il favoriserait au Parlement les éléments nobles 
et conservateurs. 

Le 30 octobre, Michaelis fit auprès des députés démo¬ 
crates une dernière tentative pour garder la présidence du 
Ministère prussien. C'était lui, Michaelis, disait-il, qui 
avait fait cette proposition, à cause de ses relations 
étroites avec les conservateurs prussiens. S'il gardait 
cette charge, ceux-ci mèneraient une lutte moins vive 
contre la réforme électorale. Le comte Hertling fut étonné 
d'apprendre d'où venait l'initiative tendant à la division 
des deux charges. Il demanda au représentant du parti 
démocratique si ce parti avait confiance en lui. La réponse 
fut négative. Le comte Hertling répliqua qu'alors il ne 
pouvait pas accepter la Chancellerie. Je fus chargé par 
la Commission interfractionnelle de le prier d'expo¬ 
ser à l'Empereur lui-même les raisons de son refus, 
puisque les partis n'avaient pas de confiance envers les 
autres instances. En même temps, j'étais chargé de remer¬ 
cier le comte Hertling d'avoir répondu aux vœux des 
partis en s'expliquant jusque dans le détail avec eux. 
Quand je me rendis le soir à cinq heures chez lui, 
ses dispositions s'étaient très modifiées. 11 me dit qu'il 
n'avait pas encore pris de résolution définitive. Je 
ne pus donc m'acquitter de ma mission. Le secrétaire 
d'Etat de Kühlmann, qui me demanda aussitôt de venir 
le voir, insista, pour des raisons de politique internatio¬ 
nale, pour que le comte Hertling acceptât la Chancellerie. 
Sa nomination aurait un bon effet à l'étranger au point de 
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vue de la paix. Hertling serait le premier parlementaire 
appelé à la Chancellerie. Je me déclarai prêt à recom¬ 
mander énergiquement la candidature Hertling aux con¬ 
ditions suivantes : la Chancellerie et la Présidence du 
Conseil des ministres ne seront point séparées ; Hertling 
déclarera que l'Alsace-Lorraine doit être transformée au 
plus tôt en un Etat fédéral autonome ; un député national- 
libéral de droite deviendra vice-président du Ministère 
prussien, pour assurer une majorité à la réforme électo¬ 
rale. Un représentant du parti populaire entrera au Minis¬ 
tère prussien, de préférence au Ministère du Commerce. 
Enfin, Michaelis quittera ses deux fonctions et le vice- 
chancelier Helfferich se retirera. Kühlmann trouva ces 
propositions acceptables. Le Ministère prussien pria éga¬ 
lement le comte Hertling d'accepter la Chancellerie. La 
Commission interfractionnelle montrait encore une grande 
antipathie envers Hertling. Je réussis cependant à réaliser 
un accord. Les quatre partis prirent connaissance de la 
déclaration par laquelle le comte Hertling acceptait les 
thèses du programme et promettait d'agir énergiquement 
en faveur de la pleine autonomie de l'Alsace-Lorraine. 
Les quatre partis approuvèrent cette attitude, puis émirent 
le vœu que le nouveau Chancelier fît prochainement une 
déclaration au Reichstag. La retraite d'Helfferich était 
absolument nécessaire. A la suite de discussions entre les 
partis, on convint le 1 er novembre qu'aussi bien les natio¬ 
naux-libéraux que les démocrates auraient un siège au 
gouvernement d'Empire et au gouvernement prussien. Je 
demandai aux social-démocrates s'ils n'accepteraient point 
d'entrer dans le Cabinet, car il fallait qu'on vît clair de 
tous les côtés. Le député Ebert me déclara que les social- 
démocrates n'avaient pas intérêt à rendre plus difficile la 
formation du Cabinet, comme ils le feraient sans doute 
s'ils entraient dans le gouvernement. Ils refusèrent donc, 
mais ils demandèrent des garanties. Le parti populaire 
entrerait dans le Ministère prussien, et le poste de Vice- 
Chancelier serait donné à un député du même parti. Cette 
condition, disaient-ils, était sine qua non . Les nationaux- 
libéraux firent connaître entre temps que le député de 
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droite, von Friedberg, partisan de la réforme électorale, 
cédant à des instances répétées, s’était déclaré prêt à 
accepter le poste de vice-président da Ministère prus¬ 
sien. 

Le soir du 1 er novembre, la nomination du comte Hert- 
ling comme chancelier d’Empire et président du ministère 
prussien put avoir lieu. Le comte Hertling me dit le len¬ 
demain que tout « s’était bien passé » chez l’Empereur. 
L’Empereur lui avait confié aussitôt les deux charges en 
lui laissant toute liberté pour le choix de ses collabora¬ 
teurs. Il avait d’ailleurs dit à l’Empereur qu’une autre 
méthode que celle qui avait été suivie les jours précédents 
n’était pas possible étant donnée la situation politique. Il 
avait ajouté, disait-il, que le jour de la conclusion de la 
paix, il serait heureux de pouvoir demander qu’on le 
démît de ses deux fonctions. La question de la nomination 
d’un vice-chancelier fit de grandes difficultés. On avait 
appris que le comte Hertling désirait garder Helfferich, et 
qu’il avait protesté contre la nomination du démocrate 
von Payer. Quand il vit que toutle monde repoussait cette 
solution, le comte Hertling voulut laisser vacant le poste 
de* vice-chancelier. Social-démocrates, nationaux-libé- . 
raux et démocrates déclarèrent à l’unanimité que le chan¬ 
celier Hertling ne pourrait se tenir que quelques jours 
sans le vice-chancelier Payer, car il fallait que le nouveau 
Cabinet eût une nuance démocratique nette. La social- 
démocratie fit savoir au nouveau Chancelier qu’elle insis¬ 
tait pour que le poste de vice-chancelier fût donné à un 
membre du parti populaire. Le député von Friedberg 
avait accepté la vice-présidence du Ministère prussien à la 
condition qu’on ne soumettrait point au Landtag des 
questions de politique religieuse qui ne seraient point 
conformes à ses convictions. Hertling me déclara que tout 
ce qu’il pouvait faire était de proposer à l’Empereur la 
nomination de Friedberg et celle du membre du parti popu¬ 
laire Dove au Ministère du Commerce. Je fis remarquer 
au Chancelier que c’était insuffisant parce que les social- 
démocrates m’avaient déclaré que, sans M. von Payer, le 
Cabinet aurait une teinte réactionnaire. Un membre du 
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parti populaire affirma qu'un cabinet orienté vers la droite 
créerait une situation politique impossible. Pour en finir 
avec les lenteurs de cette crise latente et constituer un 
Cabinet fort, les partis de la majorité firent adresser, le 
5 novembre, au Chancelier, une lettre qui contenait ces 
lignes : 

« Lors d’une discussion qui a eu lieu le 1 er novembre de cette 
année, les représentants du Centre, de la fraction libérale, du 
parti populaire progressiste et de la social-démocratie, ont fait 
remarquer qu’aussi bien à cause du,programme commun à 
suivre jusqu’à la fin de la guerre, pour l’exécution de celui-ci, 
que pour la collaboration confiante du gouvernement et du 
Parlement, il était absolument nécessaire de nommer un 
représentant de la fraction nationaie-libérale de la Chambre 
prussienne vice-président du Ministère prussien et de nommer 
un représentant du parti populaire progressiste au Ministère 
prussien et à la vice-chancellerie. En conséquence, les repré¬ 
sentants de ces partis déclarent à Votre Excellence qu’ils atta¬ 
chent une grande importance au prompt règlement de ces 
questions. Les noms mis en avant par les représentants des 
dites fractions sont ceux de MM. Friedberg, Fischbeck et von 
Payer. » 

Aussitôt après le départ de cette lettre, la situation 
empira d'une façon inattendue : le vice-président Fried¬ 
berg fit savoir que Hertling lui avait bien parlé de sa 
nomination, mais qu’il avait ajouté que, pour le moment, 
il ne pouvait pas nommer de vice-chancelier. Il deman¬ 
dait donc à réfléchir. Je répondis : « Il est évident qu'un 
vice-chancelier démocrate doit entrer en même temps au 
Cabinet ; car autrement, ce parti, comme la social-démo¬ 
cratie, passerait à l’opposition. Un cabinet Hertling-Fried- 
berg est impossible et ne correspond pas à la situation 
politique ». Accompagnés de Stresemann, nous nous ren¬ 
dîmes tard dans la soirée chez le Chancelier pour lui dire, 
qu’après toutes les promesses et les accords de ces der¬ 
niers jours, il était impossible que le nouveau gouverne¬ 
ment pût se maintenir sans réaliser ce qui avait été con¬ 
venu. Le Chancelier répondit qu'alors sa mission était 
terminée, et que les partis seuls étaient responsables delà 
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situation. Le lendemain, Stresemann et moi expliquâmes 
de nouveau au Chancelier que Friedberg non plus ne pou¬ 
vait pas devenir et ne deviendrait pas vice-président ; si 
un vice-chancelier démocrate n’entrait pas au Cabinet, le 
maintien d’Helfferich à son poste était impossible. Le 
Chancelier voulut employer des moyens dilatoires et dit 
qu’il partait le soir pour Münich, pour ne revenir que le 
15 novembre. Le comte Hertling déclara que la lettre en 
question était « un pistolet qu’on lui mettait sur la poi¬ 
trine ». Les partis de la majorité ne partageaient point 
cet avis. Avec les social-démocrates, ils estimaient qu’ils 
avaient été dupés ; que toute l’affaire avait été systémati¬ 
quement différée et amenée au point mort; que Hertling 
et Friedberg à eux seuls ne pouvaient constituer un 
Cabinet viable; que le contre-poids de la démocratie était 
d’une absolue nécessité. Les députés du parti populaire 
étaient naturellement de fort mauvaise humeur. Le 
député Haussmann déclara que Hertling voulait bien 
se servir de la majorité, mais ne voulait pas la laisser 
gouverner, qu’il la considérait comme un intrus dont on 
ne souhaite pas la collaboration. 

Sur ma proposition, la Commission inter-fractionnelle, 
décida à b unanimité de charger Friedberg de dire au 
Chancelier qu’il n’acceptait le poste de vice-président que 
sous la condition qu’un parlementaire membre du parti 
populaire serait nommé au Ministère prussien. Il déclare¬ 
rait, sur l’invitation de son parti et de la social-démocratie, 
qu’il n’entrait au Cabinet prussien que sien même temps 
un membre du parti populaire était appelé à la vice- 
chancellerie. Le soir du même jour, j’appris de Friedberg 
qu’il avait déjà refusé la vice-présidence, n’estimant pas 
qu’un travail fécond lui fût possible dans ces conditions. 
Dès lors, les nationaux-libéraux se sentaient absolument 
libres. Ils ne prendraient probablement plus part aux 
séances inter-fractionnelles. Le comte Hertling, ajoutait 
Friedberg, était très ému, et avait différé d’un jour son 
départ pour Münich. Je fis une nouvelle tentative pour 
sauver la situation et d’abord pour rétablir l’accord com¬ 
plet entre les partis de la majorité. La situation ne fut 
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point améliorée quand des hommes du parti populaire 
vinrent me dire qu’Helfferich se cramponnait à son poste.. 
Les quatre partis furent d’accord pour déclarer qu Helt- 
ferich devait à tout prix s’en aller. Je proposai à nouveau 
la création d’un cabinet Hertling-Payer-Friedberg. L ac¬ 
cord eut lieu sur cette base. Le même soir, j eus encoie 
un entretien avec des représentants des autres partis de 
la majorité et avec le secrétaire d’Etat comte Roedern, 
qui essaya à nouveau de sauver Helfferich. A 1 unanimité, 
cette tentative fut repoussée. Stresemann me dit quelques 
jours plus tard que les secrétaires d’Etat von Kühlmann 
et von Roedern, soutenus par le ministre prussien von 
Breitenbach, avaient, à la suite de cet entretien, pressé 
Helfferich « de donner sa démission parce que la situation ^ 
politique l’exigeait à tout prix ». Helfferich avait résisté, 
disant que ce serait une reculade de la Couronne vis-à-vis 
du Parlement. Le sous-secrétaire d’Etat Flinrichs lui avait 
donné raison, tandis que Breitenbach s’était prononcé 
pour la retraite d’IIelfferich. Ce dernier avait d’abord 
refusé de suivre ce conseil. Ceci me permit de comprendre 
un peu mieux l’attitude du comte Hertling. Cependant, le 
lendemain, la crise fut résolue dans le sens que j’avais 
proposé : le cabinet Hertling-Payer-Friedberg était né. Le 
chef de Cabinet von Valentini déclara alors à un confident 
que l’important, durant ces dernières journées, avait été 
de « maintenir l’Empereur en bonne humeur, que toute 
cette parlementarisation n’était qu’une mascarade qui 
durerait quelques mois ; qu’après la guerre, tout cela 
serait changé, et que l’Empereur gouvernerait tout seul 
comme il l’entendrait. » 

La majorité formée par les quatre partis avait fait ses 
preuves ; on avait assuré la marche régulière des affaires. 
Elle fut dérangée par les grèves qui se produisirent à 
Berlin à la fin de janvier. Lorsque le S février les fractions 
se réunirent à nouveau, les nationaux-libéraux s’abstin¬ 
rent de paraître aux séances communes, pour la raison, 
disaient-ils, qu’ils ne pouvaient y prendre part, étant 
donnée l’attitude de la social-démocratie durant les grèves. 
Cependant les social-démocrates donnèrent en séance des 
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explications satisfaisantes à cet égard : la fraction social- 
^démocratique n'avait pas été informée des grèves de 
démonstration provoquées par les Indépendants dans les 
ateliers; les Indépendants avaient exercé depuis le 28 jan¬ 
vier un véritable terrorisme et imposé la cessation du tra¬ 
vail ; le Bureau central du parti social-démocrate avait 
refusé d'entrer au Bureau directeur de la grève ; les gré¬ 
vistes avaient alors élu un Comité d'action composé de 
trois Indépendants. Une motion qui proposait d'élire éga¬ 
lement des majoritaires avait été repoussée par 198 voix 
contre 196. Une nouvelle motion tendant à inviter le 
Bureau du parti social-démocrate à entrer au Bureau 
directeur de la grève avait été, il est vrai, acceptée 
ensuite par 360 contre 330 voix; là-dessus, Scheidemann 
et Ebert étaient entrés, le 29 janvier, dans la réunion du 
Bureau directeur de grève ; mais le Haut-Commande¬ 
ment de Berlin avait interdit toutes les réunions. Schei¬ 
demann avait demandé au Secrétaire d'Etat de l'Intérieur 
de recevoir une députation qui réclamait la liberté de réu¬ 
nion. Le Secrétaire d'Etat avait répondu par téléphone 
qu'il ne pouvait s'entretenir de politique avec les grévistes 
— ce à quoi Scheidemann avait répondu qu'il n'en était 
aucunement question. Lorsque, vers midi, Scheidemann 
et Ebert s'étaient présentés avec deux délégués ouvriers 
pour demander un entretien, le Secrétaire d'Etat leur 
avait fait dire parle domestique de la Chancellerie que les 
députés se donnassent la peine d’entrer ; il ne pouvait pas 
recevoir les représentants des ouvriers. Le député du 
Centre, Giesberts, avait essayé de s'entremettre pour pro¬ 
voquer une entrevue. 11 avait essuyé un refus. On n'avait 
voulu recevoir que les deux députés. Toute la délégation 
était donc partie. Le commandement militaire avait inter¬ 
dit au Comité de grève toute activité. Celte attitude 
du gouvernement avait prolongé inutilement la grève. 
Lorsque, quelques jours après, des représentants du gou¬ 
vernement s'étaient mis à discuter avec les syndicats et les 
grévistes, on avait rapidement réussi à s'entendre. En 
entendant tout cela, le Centre et le parti populaire ne 
voyaient point pourquoi ils ne continueraient pas les dis- 
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eussions de la commission inter-fractionnelle ou n essaye¬ 
raient point de former une autre majorité. 

Les promesses d’ordre politique que le comte Hertling 
avait faites en entrant à la Chancellerie ne furent point 
tenues. Il déclara bientôt au Ministère prussien, comme 
me le raconta plus tard un ministre, qu’il considérait 
comme une de ses tâches principales de m’ « éliminer de la 
scène politique » et, avec l’aide du député Grôber, de pro¬ 
voquer une lente conversion du Centre vers la Droite. 
Pour y parvenir, toutes sortes d’intrigues malveillantes 
commencèrent. On répandit dans le public le bruit calom¬ 
nieux que Hertling ne me recevait plus parce que je lui 
avais fait de fausses communications au sujet d’un voyage 
à Vienne. Le comte Hertling dut lui-même reconnaître, 
au cours de la correspondance qui s’en suivit, le 4 mars 
1918, qu’il s’était agi,, en ce qui le concernait, d’un 
malentendu. 

Les interventions répétées du Grand Quartier Général 
dans les négociations de paix germano-russes, ses préten¬ 
tions, inconciliables avec le programme qui avait été con¬ 
venu, déterminèrent plusieurs fois les partis de la majo¬ 
rité à protester. Ils le firent avec une énergie particulière 
le 12 mars 1918, lorsque j’insistai pour qu’on accordât 
loyalement et honnêtement aux Polonais et aux Lithua¬ 
niens l’exercice de leur droit à disposer d’eux-mêmes. 
Le langage catégorique des partis fit une profonde impres¬ 
sion sur le Chancelier. Le lendemain, il dit au député 
Fehrenbach qu’il s’était fait une autre idée de la collabo¬ 
ration du Parlement et du gouvernement. Il réfléchirait, 
il verrait s’il ne devrait pas se démettre de ses fonctions. 
On lui répondit que jusqu’ici le gouvernement s’était con¬ 
tenté de parler et qu’il était temps d’agir. Il faudrait briser 
les résistances que rencontrait l’exécution du programme 
dont on avait convenu. Là-dessus, le comte Hertling 
lui-même se plaignit que le Grand Quartier Général le 
bernât. Les partis de la majorité tirent savoir au Chance¬ 
lier qu’ils insistaient pour que le programme fut appliqué 
à tout prix : il faudrait que le Chancelier menât jusqu’au 
bout la lutte politique contre les autorités militaires. 

















346 


SOUVENIRS DE GUERRE 


Celles-ci ne demandaient-elles pas le droit de prendre 
part à la solution des questions orientales ? Hertling 
refusa en ajoutant : « Si l'Empereur ne partage pas mon 
point de vue, je me retirerai ». A la fin de son entretien 
avec Fehrenbach, le comte Ilertling déclara avec résigna¬ 
tion : « Je ne sais pas combien de temps je pourrai encore 
me maintenir. » 

Les militaires, soutenus par les pangermanistes, firent 
au début d'avril une nouvelle tentative pour se débar¬ 
rasser d'un membre important du gouvernement de coali¬ 
tion, le secrétaire d'Etat von Kühlmann. Ils se heurtèrent, 
de la part du comte Hertling, à une opposition résolue. 
La lenteur avec laquelle progressait la question électorale 
diminuait la confiance en Hertling. Puis vinrent les évé¬ 
nements incompréhensibles d'Ukraine et les hésitations 
constantes touchant les buts de guerre, chaque fois qu'une 
offensive sanglante permettait de gagner un village sur le 
front ouest. Plus que jamais, on avait généralement l'im¬ 
pression que le gouvernement était complètement dominé 
par le Grand Quartier Général au point de vue politique. 
Lors de la discussion des questions orientales (8 mai 1918), 
je dis à la Commission : 

« Le gouvernement n’a ni plan fixe, ni but déterminé. Ses 
vues se modifient évidemment d’après les résultats militaires 
obtenus à l’Ouest. Je ne puis continuer à participer à une 
pareille politique : elle prolonge la guerre, elle ruine le crédit 
allemand à l’étranger, elle ne satisfait que l’Entente. C’est 
pourquoi le Reichstag doit enfin faire son devoir et intervenir 
pour préserver l’Allemagne du désastre. Il nous faut un gou¬ 
vernement dont les actes correspondent aux paroles. » 

Personne ne pouvait contester la vérité de mes dires. 
Pourtant, au sein de mon propre parti, je fus en butte 
à de violentes attaques qui inspirèrent au Vorwaerts 
(22 mai) les lignes suivantes : « Si la politique prudente 
d'Erzberger succombe, la social-démocratie pourra dire 
qu'elle est débarrassée de son concurrent le plus dangereux 
près des masses populaires catholiques ». En réalité, la 
campagne contre moi n’avait d'autre but que de dissoudre la 
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coalition et de détacher le Centre de la résolution de paix. 
C’est ce qu’avoua le député Stresemann; il déclara publi- 1 
quement qu'il n'avait assisté aux séances communes entre 
les fractions que pour venir à bout de la résolution de 
paix. Le leader pangermaniste comte Westarp profita des 
attaques lancées contre moi pour poser au Reichstag une 
question sur mon activité politique à l'étranger. Le gou¬ 
vernement répondit que je m'étais « efforcé avec succès 
depuis le début de la guerre de seconder le service offi¬ 
ciel d'information, en rendant des services signalés au 
pays ». A l'intérieur de mon parti, j'étais surtout com¬ 
battu par des membres de l’aristocratie, par des personnes 
en relation avec le parti de la patrie allemande. Ils ne 
réussirent pas à ébranler ma situation, ni dans la fraction , 
ni dans le parti. 

Un grave danger menaçait la coalition : le nouvel 


assaut auquel se livraient les pangermanistes, appuyés 
par le Grand Quartier Général. A la fin de juin, le secré¬ 
taire d'Etat von Kühlmann avait profité du discours du 
général anglais Smuts pour déclarer fort justement que 
la guerre ne pourrait* être décidée que par les armes. 


Cette opinion, qui allait de soi, provoqua une grande 
indignation. Le comte Westarp et Stresemann deman¬ 
dèrent la tête du Secrétaire d'Etat. Au nom du Grand 
Quartier Général, un commandant attaqua vivement, à la 
Conférence de la Presse, M. de Kühlmann. Le comte Her- 
tling déclara au Secrétaire d’Etat qu'il le couvrirait à la 
séance du Reichstag du lendemain. Kühlmann se con¬ 
tenta donc de préparer son discours de telle sorte qu'il 
réfutât les fausses interprétations du comte Westarp. 
Cependant le comte Hertling ne tint point sa promesse. 
Et les explications purement formelles que Kühlmann 
fournit au Parlement produisirent une détestable impres¬ 
sion. On attendait de M. de Kühlmann une sorte de fan¬ 
fare. On espérait qu'il reprendrait pour les confirmer des 
déclarations qui s'inspiraient de la résolution de paix du 
Reichstag. Il se livra seulement à des exercices de style. 
Une crise Kühlmann se préparait, bien que M. von Payer 
s'efforçât de la nier. 
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La situation empira à la suite d'un discours du député 
socialiste Scheidemann (4 juillet) qui exprima nettement 
le mécontentement provoqué par l'attitude du gouverne¬ 
ment et qui fit allusion à la possibilité de refuser le vote 
du budjet. Le vice-chancelier von Payer déclara que ce 
discours le faisait songer à se retirer, parce qu'il était 
également l'homme de confiance de la social-démocratie 
dans le cabinet. Dans les séances du Bureau de la frac¬ 
tion du Centre, on entendit dire qu'une collaboration des 
partis de la majorité n'était plus indiquée parce que la 
social-démocratie avait ruiné les bases d'une telle colla¬ 
boration. Je fis triompher un autre point de vue : je fis 
remarquer que les partis de la majorité devaient continuer 
à collaborer parce qu’une scission dans un pareil moment 
serait une catastrophe pour le pays. Le discours de Schei¬ 
demann — disais-je — a été vif, mais il n'a point contre¬ 
dit le programme dont nous avions convenu. Des rai¬ 
sons d'ordre national font au Centre un devoir de rester 
dans la majorité. Les social-démocrates déclarèrent, dans 
la séance inter-fractionnelle, que jusqu'ici ils n'avaient 
jamais approuvé le budget, excepté en 1915; qu’ils 
n'avaient jamais défendu Hertling; qu’ils ne prenaient part ' 
au gouvernement que par la nomination de Payer; mais 
que la situation générale était intenable, les relations 
entre le gouvernement et le Grand Quartier Général un 
scandale. On avait — disaient-ils — deux ministères des 
Affaires étrangères, un dirigé par Kühlmann, l'autre par 
Ludendorff. Ce dernier entreprenait à l'extérieur des 
démarches dont Kühlmann ne savait rien. Ludendorff vou¬ 
lait, par exemple, instaurer le protectorat allemand en 
Crimée pour avoir 50.000 recrues. On n'avait pas consulté 
le Ministère; le gouvernement n'osait pas imposer ses 
vues au Grand Quartier Général. La politique de la majo¬ 
rité aurait pour elle la social-démocratie, mais le gouver¬ 
nement n'avait pas tenu ses promesses dans la question 
de la paix. Le droit des peuples était devenu, dans les 
Etats limitrophes de l'Allemagne, une véritable caricature. 
Enfin, l'attitude hésitante de Hertling pour la question 
électorale lui avait aliéné la confiance des travailleurs. Je 
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m’associai à la critique des social-démocrates en ce qui 
concernait l’attitude du gouvernement. J’admis que le 
gouvernement n’avait aucunement tenu ses promesses 
réitérées. Je dis qu’on devait, par des déclarations apai¬ 
santes, permettre à M. von Payer de rester en fonctions, 
que la majorité du Reichstag était responsable devant le 
peuple allemand, qu’elle ne devait point se séparer pour 
éviter que la catastrophe de politique intérieure fût suivie 
du désastre militaire. Un accord fut rapidement conclu 
sur cette base. Le bruit d’une retraite de M. de Kühlmann 
circula avec plus d’insistance. 

Les négociations nécessaires entre le gouvernement et 
le Reichstag devinrent plus difficiles par ce fait que ie 
Chancelier prolongeait son séjour au Grand Quartier 
Général. Sur ma proposition, le Vice-Chancelier l’avertit 
dans une dépêche que toutes les nouvelles tentatives pour 
former une nouvelle majorité étaient inutiles. L’ancienne 
majorité était plus forte que jamais. La retraite de M. de 
Kühlmann serait considérée comme une capitulation de 
Ilertling devant les pangermanistes. Je priai personnelle¬ 
ment M. de Kühlmann de ne point donner sa démission. 
Si, malgré tout, il la donna aussitôt après son arrivée au 
Grand Quartier Général, ce fut parce qu’il eut tout de 
suite l’impression « d’entrer dans une glacière ». Il se 
sentait absolument isolé. Le Chancelier le pria de rester 
encore au moins huit jours en fonctions pour permettre 
au Reichstag de voter les crédits et de partir en vacances. 
Le changement serait plus facile ensuite. Kühlmann refusa 
de se laisser ainsi traiter. Il insista sur l’acceptation immé¬ 
diate de sa démission, disant qu’une activité féconde ne 
lui était plus possible : il était le partisan avéré de la paix 
de conciliation, sans laquelle l’Allemagne ne pourrait 
pas vivre. Or — disait-il — le Grand Quartier Général 
ne permet pas cette politique. C’est pourquoi il préférait 
s’en aller franchement et honnêtement. Il ne s’était, jamais 
cramponné à sa charge. Le 9 juillet, M. von Payer me dit 
que la nomination d’un successeur n’était pas chose faite. 
Je déclarai que le Chancelier devait absolument venir 
à Berlin : autrement le Reichstag exigerait sa venue, ce qui 
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ne ferait qu’augmenter l’émotion. D’autre part, les décla¬ 
rations du Chancelier devraient être de nature à permettre 
le vote rapide des crédits de guerre. Il faudrait que dans la 
question de la paix il proclamât son adhésion à la réponse 
allemande à la noie pontificale, car dans le départ de Kühl- 
mann on voyait, malgré toutes les belles phrases, un 
changement total de système. Le ministre du Wurtem¬ 
berg me dit à ce moment qu’il ne comprenait rien à toute 
cette affaire. II avait cru que tout était tranquille : voici 
que le gouvernement provoquait lui-même une crise, çt 
qui n’avait point de sens ! Il fallait prévoir une crise de 
chancellerie au cas où le Chancelier n’adhérerait pas claire¬ 
ment à la réponse allemande au Pape. Le comte Hertling 
s’en acquitta comme il était convenu. Mais les difficultés 
dont j’ai déjà parlé se produisirent en conséquence de son 
attitude peu claire à l’égard de la Belgique. Enfin, on 
avait réussi encore une fois avant les vacances parlemen¬ 
taires à différer la crise. Mais elle n’était pas résolue. 

La confiance en la sagesse politique du comte Hertling 
diminuait rapidement partout. L’inaction du gouvernement 
dans la question de la réforme électorale, son inertie à 
l’égard des problèmes polonais et lithuaniens y contri¬ 
buaient. Lorsque le traité complémentaire avec les Bol- 
chewiks fut célébré comme « une grande action de la 
politique allemande », la méfiance augmenta de toutes 
parts. A la fin d’aoùt, les journaux écrivirent que j’insistais 
pour une convocation immédiate du Reichstag. Je la con¬ 
sidérais, il est vrai, comme absolument nécessaire après 
les défaites militaires du front occidental. Le vice-chan¬ 
celier von Payer me dit alors que le gouvernement 
élaborait un programme de paix nettement défini ; qu’il 
était plus facile désormais de s’entendre avec Ludendorff; 
que toutes les questions d’Orient que j’avais suivies depuis 
un an seraient résolues avant la convocation du Reichstag. 
Lorsque, le 12 septembre, se réunit la Commission inter¬ 
fractionnelle, le Président qualifia la situation intérieure de 
<( très sérieuse ». Il faudrait — disait-il — que le gouver¬ 
nement usât d’une franchise complète dans la question 
électorale, car la Chambre des seigneurs « se moquait du 
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peuple ». Un social-démocrate accusa le gouvernement 
d’inertie. Dans Test — disait-il — c’est l’autocratie militaire 
la plus pure qui règne à la place du droit des peuples. La 
politique allemande n’est pas sincère. Je ne pus que répéter 
ce que le secrétaire d’Etat Hinze avait déjà dit : le grand 
obstacle à la paix était le manque de confiance que l’étran¬ 
ger avait dans la politique allemande, car elle était fon¬ 
cièrement déshonnête. On ne tenait pas ses promesses ; 
c’est pourquoi, dans la question polonaise, le fiasco avait 
été complet. Le champ politique tout entier était couvert 
de ruines. Les autorités entravaient l’activité des pacifistes, 
et cependant, il fallait tenter à tout prix de conclure la 
paix dès l’automne. Il fallait consacrer toute son attention 
au développement des « garanties juridiques interna¬ 
tionales » exigées par la résolution de paix du Reichstag. 
Mais tout cela, y compris la création d’une Ligue des 
Mations, n’avait de valeur qu’autant qu’un gouvernement 
éveillait la confiance. Il fallait donc résoudre une question 
préalable : les social-démocrates étaient-ils prêts à entrer 
dans le nouveau gouvernement, et à quelles conditions ? 
La pénible situation du pays devait forcer la social-démo- 
cratie à ne plus se tenir à l’écart. Il fallait que le remanie¬ 
ment nécessaire du gouvernement eût lieu, si possible, 
d’accord avec le Chancelier actuel. Les social-démocrates 
déclarèrent que la majorité du Reichstag était l’unique sou¬ 
tien politique qui restât à l’Allemagne et sa seule chance 
d’avenir. La social-démocratie n’entrerait pas dans un 
cabinet de coalition, mais elle était prête à entrer dans 
un cabinet de majorité, de composition homogène. Il fau¬ 
drait que tous les membres du nouveau Cabinet adhé¬ 
rassent à la nouvelle majorité et pussent rester au Reichs¬ 
tag. On ne pouvait plus rien avec des demi-mesures. 
Un social-démocrate fit entendre que le comte Hertling 
n’était plus à la hauteur de la situation. C’était également 
l’avis, ouvertement exprimé, de certains gouvernements 
du sud. Ces jours là, deux ministres-présidents de l’Al¬ 
lemagne du Sud furent d’accord pour me déclarer que le 
comte Hertling ne pouvait plus mener les Affaires de 
l’Empire. La tâche politique la plus importante était 
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désormais de lui chercher un successeur approprié. Un 
député connu du Centre m'écrivit qu'il avait conseillé au 
comte Hertling de donner sa démission. Il n'avait pas eu de 
réponse. Le grand vizir Talaat Pacha me rapporta ce 
que l'Empereur avait dit de Hertling : « Il est trop vieux 
pour la plupart de ses tâches ». Le député Ebert eut au 
début de septembre avec le comte Hertling un entretien 
qui lui donna l'impression que celui-ci ne pensait pas à 
la retraite. Lorsque, le 14 septembre, eut lieu la démarche 
diplomatique séparée de l'Autriche, ce fut un coup pour 
le crédit du comte Hertling. On le vit clairement le 15 sep¬ 
tembre à une conférence des partis de la majorité. Le 
comte Hertling leva la séance en disant : « Laissez-moi 
encore un dernier reste de confiance pour que je puisse 
continuer à travailler ». Le grand vizir Talaat me dit le 
20 septembre que les événements de Vienne avaient 
amené la débâcle complète de la diplomatie allemande. 
Pour lui, l'Allemagne devait adopter tout de suite le 
système parlementaire, si elle voulait jamais avoir la 
paix. 

Au milieu de septembre, les nationaux-libéraux me 
demandèrent dans quelles conditions ils pourraient prendre • 
à nouveau part aux travaux de la commision inter-frac¬ 
tionnelle. Depuis la mi-janvier, ce parti n'avait plus été 
invité aux séances, puisqu'il avait mené partout la lutte 
contre la majorité du Reichstag et sa résolution de paix. 
A la fin de janvier, les nationaux-libéraux avaient déclaré 
qu'ils s'abstenaient à cause de la participation des social- 
démocrates à la grève. En mars, ils avaient offert de ren¬ 
trer, si on leur laissait leur pleine liberté d'action dans les 
affaires de politique extérieure. La Commission avait 
refusé. Maintenant, ils voulaient de nouveau rentrer. Le 
député Stresemann me fit dire qu'il était maintenant tout 
à fait pour un accord avec l’Angleterre. Beaucoup de gens 
se demandèrent si c'était sérieux car, tant qu'il avait assisté 
aux séances, il avait toujours tout raconté au général 
Ludendorff et entravé par là les travaux delà majorité. On 
finit par se mettre d'accord pour permettre l'entrée aux 
nationaux-libéraux, à condition qu'ils déclarassent qu'ils 
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se placeraient sans réserve sur le terrain de la résolution 
de paix du 19 juillet 1917. 

Le secrétaire d’Etat Hintze, qui voyait clairement la 
situation générale, préconisa, à partir du milieu de sep¬ 
tembre, la participation de la social-démocratie au gou¬ 
vernement. 11 était partisan d’écarter tous les obstacles 
(suppression de l’article qui empêchait d’être en même 
temps membre du Reichstag et du Bundesrat). Le Centre 
tout entier faisait des réserves sur ce dernier point. 
Quelques membres de ce parti souhaitaient la suppression 
des articles susdits. La démocratie exigeait la parlemen- 
tarisation pure et simple. De même les social-démocrates. 
Ils ajoutaient qu’ils n’entreraient jamais dans un gouver¬ 
nement Hertling qui ne vivait que d’ « équivoques ». Per¬ 
sonne, déclaraient-ils, ne se liait plus à Hertling, qui avait 
perdu tout crédit. C’était au Centre de se décider. La 
social-démocratie avait durant la guerre fait le plus 
pénible des sacrifices : elle avait sacrilié son unité. Ce 
serait jouer avec sa propre existence que d’entrer mainte¬ 
nant dans le gouvernement. Il fallait donc des garanties 
indispensables, une clarté absolue. Je déclarai au bureau 
de la fraction du Centre que je ne voulais pas la chute de 
Hertling, mais qu’il fallait que les social-démocrates 
entrassent dans le Cabinet et pussent rester en même 
temps au Reichstag. Si Hertling n’acceptait pas, il n’était 
plus possible de le maintenir, car si les social-démocrates, 
comme ils l’avaient laissé entendre, se retiraient de la Com¬ 
mission inter-fractionnelle, le Cabinet s’écroulait, puisque 
Payer était forcé de s’en aller. Je réussis à gagner le 
bureau de la fraction à cette idée que les obstacles à la 
parlementarisation devaient être écartés. On accepta éga¬ 
lement l’idée d’une entrée des social-démocrates dans le 
Cabinet. Le Centre était dans une situation très désa¬ 
gréable. Il ne voulait contribuer en rien à la chute du 
comte Hertling, sorti de ses rangs. D’autre part, démo¬ 
crates et social-démocrates étaient convaincus qu’on ne 
pouvait plus diriger les affaires sans le parlementa¬ 
risme. Dans une séance commune des fractions, il fut 
décidé de rédiger un compte-rendu qui serait remis au 
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Chancelier. Les social-démocrates et démocrates exigeaient 
la suppression immédiate de l'article de la Constitution qui 
empêchait la parlementarisation, « condition indispen¬ 
sable pour créer un gouvernement fort, soutenu par la 
confiance de la majorité du Reichstag, et dont le but sera 
l'organisation de la défense nationale et la conclusion 
d'une paix de conciliation ». Une partie de la fraction du 
Centre vota pour cette motion. La fraction, prise dans 
son ensemble, déclara qu'elle ne voyait pas, dans le vote 
d'un pareil projet dé loi, une raison de se séparer des 
autres partis de la majorité. Même les nationaux-libéraux 
votèrent pour la motion. Ces revendications, déclarèrent 
les démocrates, étaient en contradiction avec les principes 
« que le comte Ilertling avait suivis durant sa carrière 
politique », « l'estime que le parti populaire progressiste a 
pour sa personnalité l'empêche d'exiger de lui qu'il se 
consacre à l'exécution d'un pareil programme. Il conser¬ 
vera au comte Hertling la gratitude dont est digne l'acti¬ 
vité qu'il a déployée dans ses hautes fonctions ». Les 
social-démocrates s'associèrent à ces déclarations qui 
étaient « la première condition d'une transformation poli¬ 
tique commandée par la gravité des circonstances ainsi 
que d'une collaboration éventuelle de la social-démocratie 
à la direction des affaires. Ce n'est que par ce moyen que 
le peuple allemand peut dominer les graves dangers qui 
le menacent ». Les représentants du Centre déclarèrent 
que le Chancelier continuait à jouir de leur confiance. 

Le 29 septembre, plusieurs Conseillers du département 
politique du ministère des Affaires Etrangères déclarèrent 
à leur Secrétaire d'Etat, oralement et par écrit, que la 
crise ne pouvait pas continuer, qu'il fallait la résoudre 
aussitôt. Le Secrétaire d'Etat se déclara prêt à dire à 
l'Empereur la « pleine vérité ». Comme il « n'avait pas 
eu le temps de prendre racines au Parlement », il deman¬ 
dait lui-mème qu'on le relevât de ses fonctions. Lè pré¬ 
sident de la fraction du Centre, Grôber, se Chargea de 
communiquer au Chancelier le résultat de la séancé Com- 
mune des fractions. Le Chancelier lui répondit qu'il 
exposerait la situation à l'Empereur, qui prendrait une 
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décision. Sur la demande dès partis de la majorité, je 
rédigeai le 30 septembre le programme suivant au sujet 
de la formation d'un nouveau gouvernement : 

<( 1° Le gouvernement restera fidèle aux termes de la réponse 
à la note pontificale du 1 er août 1917 et il adhérera sans 
réserve à la résolution du Reichstag du 19 juillet 1917. 

2° Il se déclarera prêt à entrer dans une ligue des Nations 
Conçue d’après les principes suivants : le Reichstag, dans sa 
déclaration du 19 juillet, s’est déclaré partisan d’une « paix 
d’entente et de réconciliation durable entre les peuples »; 
Pour atteindre ce but, il s’est employé en faveur de la créa¬ 
tion <( de garanties juridiques internationales ». Pour y par¬ 
venir, il est nécessaire d’établir un Droit des gens qui place 
sur lé terrain juridique les relations réciproques des Etats, 
comme en ce qui concerne les individus qui font partie des 
Etats policés. La création d’une Ligue des Nations embrassant 
tous lès Etats, édifiée sur le principe des droits égaux pour 
tôils les peuplés et qui exclut les traités politiques spéciaux 
ainsi qüè les traités secrets est un moyen efficace pour garan¬ 
tir üné paix dürable, une existence indépendante et liri libre 
développement ëcohoriiiqüe des peuples. Les bases de la 
Ligue des Nations sont : 1° les Etats s’engagent réciproque- 
meht à résoudre à I’àmiablë tout conflit qui ne peut recevoir sa 
solution par dès hioyéns diplomatiques. 2° Le désarmement 
réciproqüë de toutes lés hâtions eii même temps. 3° Egalité 
de tous les Ëtàts et de leurs ressortissants aü point de vue éco¬ 
nomique ët juridique; pértè oüverte et suppression de toute 
guerfè économique après la conclusion de la paix. 4° Liberté 
du trafic mondial, garahtië par là liberté des mers, l’interna¬ 
tionalisation des détroits et des canaux entre les mers ; sécu¬ 
rité de la propriété privée sur les mers ; suppression du droit 
de prisé ët dé blocus ; traitëhiêhtS égaux pour les bâtiments, 
lès biëhsj les marchandises transportés par tous les moyens 
de communication dans tdus les Etats ; protection internatio¬ 
nale des câbles transocéaniques. Les premières tâches de la 
Ligue dëS Nations Semblent être : développement internatio¬ 
nal du Droit des travailleurs, des assurances ouvrières, de la 
protection des travailleurs et du droit de circulation interna¬ 
tional. Le Reichstag est partisan d’une Ligue des Nations 
édifiéè sur ces bases, qui assurera l’intégrité des Ëtats et qui 
mëttrà toutes sës armés politiqüès, économiques, morales et 
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militaires au service de l’intérêt commun contre tout Etat qui 
menacera la paix générale. 

3° Le gouvernement fera une déclaration catégorique au 
sujet de la question belge, du rétablissement de la Belgique 
et d’un accord touchant l’indemnité. 

4° Les traités conclus jusqu’à ce jour ne devront pas être 
un obstacle à la conclusion d’une paix générale. Des repré¬ 
sentations populaires démocratiques seront promptement 
créées dans les Pays baltiques, en Lithuanie et en Pologne. 
Ces Etats devront se créer une Constitution et régler leurs 
rapports avec les Etats voisins. L’administration civile sera 
immédiatement introduite dans ces pays. 

5° Création d’un Etat fédéral autonome d’Alsace-Lorraine. 
Il sera fait droit au vœu de la représentation populaire 
d’Alsace-Lorraine et une pleine autonomie lui sera accordée. 

6° Accomplissement immédiat de la réforme électorale en 
Prusse. 

7° Le gouvernement d’Empire sera unifié, et les gouverne¬ 
ments accessoires non responsables seront éliminés. Les 
représentants du gouvernement seront choisis dans le Par¬ 
lement, afin de réaliser l’unité dans la politique du Reich. 
Les responsabilités constitutionnelles seront rigoureusement 
observées en ce qui concerne les publications de la Couronne. 

8° Modification immédiate de la loi sur l’état de siège en 
vue de préserver la liberté personnelle, de respecter le droit 
de réunion et la liberté de la presse. La censure sera limitée 
aux questions de stratégie, de tactique, de mouvements 
de troupes, de fabrication de matériel de guerre. Création 
d’un bureau politique de contrôle pour toutes les mesures 
qui doivent être prises en vertu de l’état de siège. Suppres¬ 
sion de toutes les institutions militaires qui ont pour but la 
propagande politique.)) 

Les quatre fractions approuvèrent ce programme. On 
suggéra à différentes reprises la formation d'un Cabinet 
de coalition. Cette suggestion fut repoussée, et l'on pro¬ 
posa de former un ministère composé de représentants 
des partis de la majorité, après la démission de Hertling, 
acceptée par l'Empereur. Le 1 er octobre, le chef du Cabi¬ 
net civil, von Berg, reçut les chefs de parti et leur dit que 
le meilleur candidat au poste de Chancelier était le prince 
Max de Bade. Mais il recommandait de faire entrer dans 
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le Cabinet des nationaux-libéraux et même des conser¬ 
vateurs. Le Chef de Cabinet fit sur les chefs de parti la 
plus détestable impression. En uniforme, en hautes 
bottes, il avait marché de long en large dans la chambre, 
parlant le nez en l’air sur le ton classique du lieutenant 
de la Garde. Il avait dit : Il ne faut pas que la majorité 
s’imagine qu’elle peut gouverner seule. Jamais on ne for¬ 
cerait l’Empereur à agir de telle ou telle façon. Au pré¬ 
sident de la fraction du Centre, il dit encore qu il espérait 
« qu’on n’allait pas faire à l’Empereur l’injure de lui 
demander que j’entrasse dans le gouvernement ». Le 
Grand Quartier Général informé me fit dire qu il n avait 
jamais partagé cette façon de voir, qu’il désapprouvait 
entièrement les procédés du Chef de Cabinet. Il me priait 
instamment d’entrer dans le Cabinet. C’était un sacrifice 
cjue je devais faire à la patrie. Le ministère des Affaires 
Etrangères me confia que l’Empereur avait été très indigné 
de l’attitude du Chef dé Cabinet, et que celui-ci était seul 
responsable de ses procédés. L’Empereur me faisait prier 
d’entrer à tout prix dans le nouveau Cabinet. Le Chef de 
Cabinet fut bientôt après relevé de ses fonctions. Il fut 
remplacé par l’ancien secrétaire d’Etat von Delbrück. 
D’autres fractions m’exprimèrent le vif désir qu’elles 
avaient de me voir entrer dans le gouvernement. J’ac¬ 
quiesçai. 

Le 4 octobre, je fus chargé des fonctions de secré¬ 
taire d’Etat, après que le Ministre des Affaires Étrangères 
m’eut prié dans la matinée d’assumer le sous-secrétariat 
politique dans ce ministère. Tous les nouveaux secrétaires 
d’Etat (Grôber, Trimborn, Scheidemann, Bauer, et plus 
tard Haussmann) ne purent d’abord être nommés parce 
qu’ils auraient perdu leur mandat au Reichstag. Les nou¬ 
veaux secrétaires d’Etat formèrent avec le Chancelier, le 
vice-chancelier von Payer et le secrétaire d’Etat aux 
Affaires étrangères docteur Soif, le Cabinet qui reçut le 
nom de « Cabinet de guerre », qui se chargea de diriger 
la politique intérieure et extérieure. 

La collaboration devint vite conliante et harmonieuse, 
un seul incident menaça de déclencher une crise de 
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Cabinet. Peu après la nomination du prince Max de 
Bade, la presse étrangère publia une lettre qu’il avait 
adressée, le 12 janvier 1918, au prince Hohenlohe, qui 
vivait en Suisse. Il y parlait en termes assez vifs de la 
démocratie et du parlementarisme, et il qualifiait la réso¬ 
lution de paix du Reichstag de « produit de la canicule et 
de la faiblesse ». Il y exprimait l’idée que l’Allemagne 
devait profiter à fond de la situation militaire, et s’assurer 
des dédommagements de toutes sortes. Cette lettre fut 
d’autant plus désagréable aux secrétaires d’Etat parle¬ 
mentaires que leur programme contenait précisément la 
résolution de paix comme la base de la politique étran¬ 
gère. Dans un entretien avec le prince Max, celui-ci me 
déclara qu’il était prêt h se retirer aussitôt s’il n’avait 
plus la confiance des partis de la majorité. Les social- 
démocrates surtout faisaient de grandes difficultés. Nous 
autres, secrétaires d’Etat des partis bourgeois, étions 
d’avis que la lettre, si désagréable et regrettable qu’elle 
fût, n’était pas un acte accompli par le Chancelier dans 
l’exercice de ses fonctions et que la retraite du Prince, en 
un pareil moment, nuirait gravement au pays. Nous 
pensions qu’une crise de la Chancellerie était impossible. 
D’autre part, il ne fallait pas davantage songer à une 
retraite de la social-démocratie. Je proposai donc que les 
notes adressées à l’avenir à Wilson ne seraient plus 
signées par le Chancelier, mais par le secrétaire d’Etat 
aux Affaires Etrangères, docteur Soif. La lettre elle-même 
serait publiée aussitôt en Allemagne. On réussit ainsi à 
s’arranger avec les social-démocrates et â dominer rapide¬ 
ment les difficulté^ 

La tâche principale du nouveau Cabinet était, outre la 
conclusion de l’armistice, la réforme de la Constitution. 
Elle fut exécutée rapidement. La Constitution d’octobre a 
supprimé tous les articles qui s’opposaient à l’application 
du régime parlementaire ; elle a établi et consacré le 
régime parlementaire, sur le modèle anglais. Le Bun¬ 
desrat qui, il y avait un an, avait encore opposé à la 
réforme les plus vives résistances, n’y prit qu’une part 
formelle. La Constitution une fois rédigée, les députés 
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qui faisaient partie du Cabinet de Guerre purent être 
nommés secrétaires d'Etat. Leur nomination ne se fit pas 
attendre. On me confia le bureau de presse qui, durant 
un an, avait mené contre moi les plus violentes campa¬ 
gnes politiques. On y ajouta le bureau central pour le 
Service National à l’intérieur. Le secrétaire d’Etat Grober 
fut chargé des questions constitutionnelles, Haussmann 
de la préparation de l’armistice. Il nous était douloureux 
de penser qu’il avait fallu la débâcle militaire complète 
pour donner au peuple allemand une forme de gouverne¬ 
ment que possédaient depuis longtemps tous les peuples 
civilisés d’Europe. Nous savions en outre, qu’en haut 
lieu, on nous avait trouvés juste assez bons pour suppor¬ 
ter devant le monde la responsabilité des misères qui 
allaient s’ensuivre. Mais en présence des malheurs de 
notre patrie, le sentiment du devoir l’emportait sur nos 
répugnances personnelles. 
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LA DEBACLE MILITAIRE 


Lorsqu'en janvier 191S, j'eus un long entretien avec 
l'ancien chef de T Etat-Major Général, le comte Moltke, sur 
les opérations militaires, je fus très surpris des déclara¬ 
tions qu'il me fit. II me dit que, dès le début, il avait con¬ 
sidéré comme une faute d'avoir jeté la masse de l'armée 
allemande sur le front ouest. Il aurait fallu courir d'abord 
à l'est pour briser le rouleau russe et se contenter à 
l'ouest de repousser les attaques sur la frontière franco- 
allemande. L’étonnement que j'exprimai alors était d'au¬ 
tant plus vif que je savais, en qualité de rapporteur des 
affaires militaires, fonctions que j'avais exercées pendant 
plusieurs années, qu'on avait depuis des années l'intention 
d'abattre la France en six semaines, puis de lancer toutes 
les forces allemandes contre les Russes, même si, dans 
l'intervalle, ils étaient arrivés à la Vistule. Car on devait 
tenir à tout prix la ligne de la Vistule. Le comte Moltke 
me répondit qu'on avait eu jadis cette intention, mais 
qu'on avait supposé alors que la mobilisation russe dure¬ 
rait au moins deux mois après la déclaration de guerre. 
Ayant su en août 1914 que la mobilisation russe était 
presque complète, on aurait dû suivre la voie qu'il indi¬ 
quait. L'ancien chef de l'Etat-Major Général ne me dit pas 
pourquoi il n'avait pu imposer ses vues. Au reste, il se 
montrait peu confiant touchant la situation militaire géné¬ 
rale et l'avenir du peuple allemand. Le général von Fal- 
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kenhayn m’avait déjà dit quelques semaines auparavant 
que, par le revirement survenu sur la Marne (qu’on cacha 
si longtemps au peuple allemand), toute la guerre était « en 
Réalité perdue ». L’issue de la bataille sur la Marne pro¬ 
duisit au Grand Quartier Général l’effet d’une catastrophe. 
On envisagea la possibilité de ramener les armées alle¬ 
mandes sur le Rhin. Ce fut seulement grâce à l’énergie 
du ministre de la Guerre, von Falkenhayn, que l’ordre fut 
donné à toute l’armée de s’arrêter sur place et de s’enter¬ 
rer. Toutes les tentatives qui furent faites depuis pour se 
dégager de cet « emboîtement » volontaire ou forcé furent 
inutiles. Les plus grands succès militaires élargirent, 
mais ne brisèrent pas la prison où le peuple allemand était 
enfermé. 

En qualité d’homme politique, je déclarai plusieurs fois 
dans les bureaux officiels que nos méthodes de guerre 
s’inspiraient trop peu de la politique. Je ne compris ni le 
massacre d’Ypres, à la fin de 1914, ni le gigantesque assaut 
de Verdun, en 1916. J’aurais préféré, en automne 1915, 
qu’on lançât les forces allemandes contre le front orien¬ 
tal, afin d’assurer, en envahissant l’Ukraine, le ravitaille¬ 
ment de l’Allemagne. Je dis alors à des hommes politiques 
et à des militaires : «Lamarche sur Kiew rendrait super¬ 
flue l’institution de la carte de pain ». Lorsque l’offensive 
du printemps en 1918 débuta par de brillants succès (qui 
ne dissimulèrent pas à mes yeux la véritable situation), je 
dis, le jeudi saint, aux hommes politiques responsables de 
Münich que l’offensive n’apporterait pas la solution, si 
Amiens n’était pas pris par les Allemands avantle dimanche 
de Pâques. On ne voulut point me croire. Mais les événe¬ 
ments d’automne confirmèrent l’exactitude de mes vues. 
Naturellement, les hauts militaires étaient extrêmement 
dépités de voir quelqu’un se mêler des choses de la guerre, 
lesquelles devraient pourtant être toujours envisagées du 
point de vue politique. 

Même certaines suggestions qui provenaient des masses 
populaires étaient traitées avec le même dédain. Dès la fin 
de novembre 1914, j’essayai, en apportant un nombre 
considérable de documents, de m’entremettre en faveur 
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d’unç nouvelle invention relative à la construction de 
tanks. Le Ministère de la Guerre repoussa net ma propo¬ 
sition au début de janvier 1915. Je m’efforçai de préconi¬ 
ser à la commission la construction de ces chars de com¬ 
bat. Rien n’y lit. Des plaintes telles que chaque député en 
recevait des troupes du front et qu’on transmettait aux 
bureaux militaires subissaient le meme sort. Au début de 
février 1917, Ludendorff, à qui j’en avais transmis une, 
me répondit, qu’après mûr examen, elle était « injustifiée 
et dépourvue de tout fondement ». Ce fut également ce 
qui m’arriva en septembre 1917. J’avais reçu des plaintes 
détaillées d’un soldat de Landwehr que je connaissais 
personnellement depuis des années. J’y voyais un tableau 
exact de l’état des esprits au front. Ludendorff me répon¬ 
dit que je pouvais le croire s’il affirmait que le moral de 
l’armée était excellent, très différent de celui que mon cor¬ 
respondant décrivait. Il me priait de ne pas me laisser 
tromper et d’encourager le peuple à tenir « durant la der¬ 
nière phase de la guerre ». Au sujet d’une autre plainte, 
le Grand Quartier Général m’écrivit que tout cela était 
« delà sottise »; qu’un « homme résolu, clairvoyant et 
satisfait adresse rarement des plaintes à des députés; 
ceux qui se plaignent sont des pessimistes et des mécon¬ 
tents. Le moral de l’armée est aussi bon que nous pou¬ 
vons le souhaiter ». A la fin de 1917, je transmis au 
Grand Quartier Général une plainte inspirée par des 
observations faites par un vétéran, titulaire de la Croix de 
Fer de 1870. On me répondit : « Cet homme n’a probable¬ 
ment pas line bonne santé ». Ou bien on ne supprimait pas 
les abus, connus de tous, qui se produisaient dans l’ar¬ 
mée, ou on hésitait à y remédier, car —disait-on toujours 
— il ne faut pas « toucher au moral de l’armée ». Je fai¬ 
sais remarquer que ce prétendu « moral » était un mirage. 
Peu me croyaient. 

L’année 1918 surtout fut riche en illusions militaires. On 
abusait surtout le peuple allemand en lui disant que « les 
réserves du maréchal Foch » avaient été usées par l’offen¬ 
sive allemande. Dans la première moitié du mois d’août, 
je reçus soudain du Grand Quartier Général une descrip- 
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tion détaillée de la situation. Contrairement aux informa¬ 
tions officielles, on y apprenait que : 

« Quoi que puisse en dire la presse allemande, des armées 
fraîches, les armées américaines se présentent en nombre 
croissant devant des troupes décimées par le massacre et par 
la faim depuis quatre dures années de guerre. Il est inutile 
de continuer la guerre jusqu’à ce que nous soyons obligés de 
déposer les armes par manque d’hommes et de matériel, car 
alors nos vainqueurs nous humilieront comme aucun peuple 
n’a été encore humilié. Si les dirigeants actuels de l’Allemagne 
déclaraient qu’ils sont prêts à négocier avec nos adversaires, 
on se moquerait d’eux au delà de la frontière. Ce qu’il nous 
faut, c’est un nouveau gouvernement, appuyé sur une majo¬ 
rité parlementaire importante et qui se déclare prêt à engager 
des négociations en faisant d’assez larges concessions. Cette 
perspective n’est certes pas belle, mais elle est encore plus 
favorable que celle d’une reddition sans conditions. Une paix 
prochaine n’est plus un vœu platoniqne. C’est la condition 
même de notre existence ultérieure. » 

Jamais je n’avais entendu le Grand Quartier Général 
prononcer de pareilles paroles. A la mi-juillet 1918, le 
secrétaire d’Etat von Hintze m’avait raconté que Luden- 
dorff, à qui il avait demandé s’il était sûr de battre défini- 
tivementl’ennemi au cours de cette offensive, avait répondu 
par un « Oui » catégorique. Le 13 août, il est vrai, Luden- 
dorfï dut dire à M. von Hintze que « il n’avait plus cette 
certitude ». Le lendemain, en présence de Hindenburg et 
de Ludendorff, Hintze déclara que ces deux militaires lui 
avaient ainsi décrit la situation : « Nous ne pouvons plus 
espérer briser la volonté guerrière de nos ennemis par 
des actions militaires. Notre méthode doit maintenant 
consister à paralyser peu à peu cette volonté de guerre 
par une défensive stratégique ». L’Empereur tira cette 
conclusion qu’il fallait « guetter le moment favorable pour 
nous mettre d’accord avec nos ennemis». Ce moment-là, 
le Chancelier crut l’avoir discerné après les premiers suc¬ 
cès militaires du front occidental. Sur la proposition de 
l’Empereur, une commission de Propagande fut créée, 
qui submergea le peuple allemand d’un flot de discours et 
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qui permettait de s’apercevoir que la politique allemande 
subissait un revirement. A partir de ce moment, Fétran- 
ger sut —je Fai dit au ministère des Affaires Étrangères 
— que la situation militaire de l’Allemagne n’était pas 
favorable. 

A Berlin, on estimait que l’entremise d’une Puissance 
neutre, de la Hollande, était un moyen de s’entendre avec 
l’ennemi. Je rappelai que, d’après des renseignements que 
j’avais reçus, le gouvernement allemand avait perdu tout 
crédit près des hommes politiques de Hollande. Parlant 
des traités additionnels germano-russes, un des ministres 
de ce pays avait déclaré : « Les Allemands volent encore 
sur leur lit de mort ». Je disais que le Pape était bien plus 
désigné pour s’entremettre. On lit des tentatives pour 
prendre contact avec l’adversaire par la Hollande. Élles 
durèrent sans aucun résultat jusqu’aux derniers jours de 
septembre. Au début de septembre, le ministre-président 
bavarois von Dandl déclara, à la commision du Bundesrat 
pour les Affaires Étrangères, qu’à la lin du mois l’Alle¬ 
magne devait essayer, en toute netteté, en toute franchise, 
d’engager des négociations de paix. 

Chèz nos alliés, l’échec militaire du mois d’août avait 
provoqué une véritable panique. Dès la mi-août, on m’avait 
fait savoir de Vienne que l’Autriche voulait conclure la 
paix à tout prix en automne à cause de notre défaite sur 
le front occidental. Le 15 août, lors de la conférence des 
deux Empereurs à Spa, l’empereur Charles, énergique¬ 
ment soutenu par le comte Burian, avait demandé qu’on fit 
immédiatement la paix. Mais l’Allemagne « se montra très 
froide » et se déclara seulement prête à faire tenter des 
négociations par une Puissance neutre. Gela ne suffit pas 
au gouvernement viennois. Le 13 septembre, un émissaire 
de l’empereur Charles, avec l’approbation du comte Burian, 
vint me dire que l’Autriche était décidée à faire bientôt 
une démarche en vue de la paix, sous la forme d’un appel 
direct à toutes les puissances belligérantes, et d’une pro¬ 
position relative à des négociations immédiates à La Haye. 
On me demanda ce que je pensais d’une pareille démarche. 
Je répondis que, deux jours auparavant, les hommes poli- 
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tiques allemands responsables s’étaient prononcés pour 
une démarche immédiate de la Hollande : Vienne n’avait 
donc pas à faire de démarche séparée. L’empereur 
Charles devait se mettre aussitôt en rapport avec l’em¬ 
pereur Guillaume. On se mettrait d’accord sur le dernier 
point en discussion : un appel direct est-il préférable, ou 
bien un appel par l’entremise d’une Puissance neutre? Je 
recommandai une nouvelle explication écrite ou orale 
entre les deux Empereurs. J’informai, aussitôt le ministère 
des Affaires Étrangères de cette conversation. Le Ministère 
estimait que Vienne ne ferait pas de démarche séparée. 
J’exprimai mes doutes. Je fis remarquer qu’à Vienne on 
était mécontent que, malgré le désir pressant qu’on avait 
exprimé, le Chancelier ne se fût pas rendu lui-même en 
Autriche pour s’expliquer. Je recommandai de faire dire 
à Vienne que si la Hollande n’était pas la Puissance neutre 
qu’on préférait, Berlin était d’accord pour demander son 
entremise au Saint-Père. Je dis que j’étais fermement 
convaincu que l’Autriche accepterait cette proposition et 
qu’on éviterait ainsi une rupture de l’alliance. Je n’eus 
aucun succès parce que les autorités berlinoises s’imagi¬ 
naient encore que Vienne ne ferait pas de démarche 
séparée. L’échange de dépêches entre les deux Empereurs 
laissait pourtant reconnaître clairement la volonté de 
Vienne. Tout se passa comme je l’avais prévu : le 14 sep¬ 
tembre au soir, on publia la note autrichienne. Je déclarai 
au Ministère des Affaires Étrangères qu’un gouvernement 
allemand qui avait laissé se produire cette rupture morale 
de l’alliance n’était pas défendable parce qu’il n’était pas 
capable de diriger les destinées du peuple dans ces tra¬ 
giques circonstances. Le soir de ce même jour, je fus 
invité, avec d’autres chefs de partis, à me rendre chez le 
secrétaire d’Etat von Ilintze, qui nous exposa la situation. 
Tous les députés des partis de la majorité tenaient l’at¬ 
titude du gouvernement allemand pour absurde. Puisque 
la démarche de Vienne avait eu lieu, l’Allemagne devait 
y adhérer ouvertement, et ne pas laisser s’élargir le fossé. 
En présence de la gravité de la situation, nous exigeâmes 
une explication immédiate avec le Chancelier. Elle eut 
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lieu lé lendemain. Le comte Hertling ne cacha point que 
là démarché de Vienne était très désagréable à Berlin, 
d’autant plus que l'Allemagne était d’accord avec Vienne 
sur le but à poursuivre : « Il faut que la guerre finisse si 
l'Allemagne ne veut pas sombrer ». Mais, disait-il, après 
l'échèC militaire que nous venons d’essuyer, lé moment 
n’est pas favorable pour les négociations de paix. Il faut 
donc « attendre un pëü ». Le montent psychologique vien¬ 
drait sûrement, où nous pourrions faire agir une puis¬ 
sance néutre avec dés chances de succès. L'Autriche, con- 
tinüaît-il, n’a pas l’intëütion dé rompre l’alliance. Je lui 
objectai qué la ballé Une fois tirée suivrait sà trajectoire. 
La suite des événements ne pouvait que nous conduire à 
uiie catastrophe. Rien ne se modifiait plus à notre profit 
au point de vuë militaire. Il fallait donc participer Ouver¬ 
tement èt énergiquement à la démarche antrichienne. Les 
autres Chefs de partis furënt dé mon avis. Le sècrétairë 
d’Etat von Hirttze fit connaître l’interprétatibü qui devait 
permettre aux représentants allemands de l’étranger d’ap- 
préciër la démarche de Vienne. Cétte interprétation était 
la suivante : l’idéé de l’aliiaîice est sauve. On reconnaît les 
nobles motifs de l’Autriche. L’Àllémagne né s’oppose pas 
à l’exécution du plan. Mais il a peu de chances de succès. 
La fiOtë adstro-hbngroisë sera étudiée avec soiii à Berlin. 
L’Allemagne suit avec intérêt le cdürs dés événements. 
Je déclarai que Cës directives étaient absolument insuffi¬ 
santes, parce qu’elles ne contenaient que dés négations. Il 
fallait en rédiger d’autres et déclarer ouvertement que 
l’Allemagne était prête â prendre immédiatement part â 
deS pourparlers s’ils étaient possibles. Sur la demandé du 
secrétaire d’Etàt VOn Hintze, je traçai les directives sui¬ 
vantes : « Le gouvernement d’empire eSt prêt à prendre 
part immédiatement à des pourparlers en pays neutre dès 
qü’On pourra y procéder ». Lé Chancelier àpprbüvà cétte 
formulé, après que les représentants de tous les partis 
de la majorité le lui eurent demande, et il leva la séance 
en demandant notre Confiance. Immédiatement availt, lé 
représentant du Grand Quartier Général à la Chancellerie, 
le général von Winterfeldt, qui arrivait dü Qràftd Qüâr- 
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tier, nous dit que Hindenburg et Ludeiidorff lui avaient 
solennellement assuré qu'ils ne se faisaient pas d'illusions 
sur la situation : nous avions subi de grands éehëcs ; 
nous avions perdu beaucoup d'hommes, de machines et de 
matériel ; le moral du front était affaissé ; il îi'ÿ aurait pas 
d'offensive avant un temps indéterminé. A la séance de 
la Commission inter-fractionnelle qui eut lieu le lende¬ 
main, ce fut le député (jrôber qui exigea la convocation 
immédiate de la Commission principale. Il ne fallait pas 
perdre un jour, disait-il; plus On réfléchit sur la situa¬ 
tion, plus l'impression est défavorable. On essaya aussitôt 
d'informer le Chancelier de cette opinion qui était géné¬ 
rale. Ce fut impossible : on nous dit que le Chancelier 
était invisible jusqu'à l'après-midi du lendemain. La Com¬ 
mission inler-fractionneile décida donc d'annoncer par la 
pressé la convocation de la Commission principale. 

Cependant, nos rapports avec nos alliés empiraient sen¬ 
siblement. A Vienne, on était très irrité de la froideur àvëc 
laquelle avait été accueillie la démarche autrichienne en 
faveur de la paix. Un député dü Reichsrat autrichien, qui 
était pangermanisté, me dit que son pays était incapable 
de continuer la guerre; que si on lui Offrait une paix 
séparée, quelques hommes politiques protesteraient, mais 
qUe la masse du peuple assommerait ceux qui se déclare¬ 
raient ouvertement hostiles à la paix séparée. On apprenait, 
qU'en Bulgarie, la rupture de l'alliance était imminente. 
Des difficultés particulières surgirent au sujet de la Tur¬ 
quie. L'armée turque était devant Bakou, où les Anglais 
fortifiaient sans cesse leurs positions. Personne ne pou¬ 
vait garantir quand les Turcs marcheraient sur Bakou. 
Si l'événement avait lieu, les traités additionnels de Brest- 
Litowsk étaient violés et la liberté la plus complète 
était rendue aux BolcheWiks. Le 26 septembre, jé reçüs 
la triste nouvelle que la Bulgarie avait entrepris 
des démarches préparatoires à une paix séparée. Notre 
ministre, le comte ÛberUdorff, avait fait entendre des 
avertissements; de même le chef de la mission militaire, 
von MassoVV. Ces messieurs avaient demandé à différentes 
reprises qu'on renforçât le front bulgare. Ils n'avaient pas 
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été écoutés. Dans un entretien confidentiel du 28 sep¬ 
tembre, le gouvernement nous informa que la prière du 
gouvernement de Sofia relativement à un armistice 
devait être considérée comme « trop hâtive » ; que le Roi 
restait fidèle partisan de l'alliance, que la Sobranje désap¬ 
prouvait la démarche de Malinow; qu'on espérait que 
l'Entente n'accepterait pas l'armistice. Cependant, dès le 
lendemain, le gouvernement dut annoncer que l'Entente 
était prête à négocier avec la Bulgarie, mais qu'en atten¬ 
dant, elle ne suspendait pas les opérations militaires. 
Elle exigeait la rupture de l'alliance avec l'Allemagne et 
le retrait de toutes les troupes allemandes. Les députés 
social-démocrates demandèrent fort justement : Qu'arri- 
vera-t-il? Comment le gouvernement va-t-il s'en tirer? Le 
navire n'a plus de pilote, disaient-ils. Il faut que l'Empereur 
vienne à Berlin, c'est sa place, c'est là que les décisions 
doivent être prises. Le vice-chancelier von Payer essaya 
sans grand succès de calmer les esprits. Cependant 
nous n'étions pas au bout de nos peines. Le secrétaire 
d'Etat von Hintze, qui séjournait du 20 au 30 septembre 
1918 au Grand Quartier Général, envoya un télégramme 
à Berlin : Il fallait informer Vienne et Constantinople 
que l'Allemagne était prête à offrir au président Wilson 
de négocier, sur la base de ses 14 points, au sujet d'un 
armistice immédiat et de la convocation d'une conférence 
de paix à Washington. En pleine crise gouvernementale, 
on apprit que l'armée allemande était directement mena¬ 
cée. Le 1 er octobre, on me montra au ministère des 
Affaires Etrangères une série de dépêches du Grand Quar¬ 
tier Général. Elles se résumaient dans cette formule de 
Ludendorff : « Faire immédiatement des propositions de 
paix »... « Les troupes tiennent encore, mais nul ne peut 
prévoir ce qui se passera demain »... « Il est impossible 
d'attendre pour demander la paix qu'un nouveau gouver¬ 
nement se soit formé; le front peut être percé d'un 
moment à l'autre ». Le général Ludendorff déclarait : 
(( Les armées ne peuvent plus attendre quarante-huit 
heures. 11 faut absolument que la proposition parvienne 
au plus tard dans la nuit du mercredi au jeudi matin entre 
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les mains de l’Entente. On ne peut attendre le jour suivant 
que si le prince Max réussit à former un gouvernement 
durant la nuit ». Hindenburg transmit au vice-chancelier 
von Payer la même information. Le 12 octobre, un com¬ 
mandant du Grand Quartier Général exposa aux chefs de 
partis la situation militaire qui « s’était transformée du 
tout au tout en quelques jours »... Le Grand Quartier 
Général était donc dans la nécessité de « prendre la réso¬ 
lution extrêmement pénible de déclarer qu’il n’était plus 
humainement possible d’espérer imposer la paix à l’en¬ 
nemi. Deux faits avaient été décisifs à cet égard : le 
nombre énorme de tanks, puis et surtout la question des 
réserves. « Nos dernières réserves sont usées. Notre adver¬ 
saire peut, grâce à l’aide américaine, réparer ses pertes. Il 
faut donc renoncer à une lutte qui devient inutile. Il ne 
faut pas perdre de temps. Chaque jour, la situation peut 
encore empirer ». 

Ces informations produisirent une impression vraiment 
écrasante. Bien que les chefs de partis eussent été priés 
d’observer le silence envers leurs fractions, les bruits les 
plus pessimistes se répandirent. Le prince Max de Bade 
protesta avec véhémence contre une démarche immédiate 
en faveur de la paix. Il voulait d’abord former un nou¬ 
veau gouvernement, accomplir la grande réforme consti¬ 
tutionnelle, puis entreprendre une action pour la paix. 11 
fit également remarquer au Grand Quartier Général qu’il 
fallait s’attendre à la perte des colonies allemandes, 
de l’Alsace-Lorraine et des provinces orientales si la 
démarche avait lieu tout de suite. Mais Hindenburg 
déclara le 3 octobre par écrit que « le Grand Quartier 
Général continuait à demander ce qu’il avait déjà demandé 
le dimanche 29 septembre : l’envoi immédiat d’une pro¬ 
position de paix. « Il ajoutait que la situation empirait 
chaque jour et pouvait contraindre le Grand Quartier à 
de graves décisions. Chaque jour que l’on perdait coûtait 
la vie à des milliers de braves soldats. » 

La première note au président Wilson , dont le brouillon 
avait été rédigé par le général Ludendorff, fut donc expé¬ 
diée le 5 octobre, non seulement par suite de la pression 
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des militaires, mais sur Vordre des militaires . Le gouver¬ 
nement allemand acceptait comme base des négociations 
de paix le programme contenu dans les déclarations de 
Wilson. A Berlin, de vives discussions avaient eu lieu 
sur le point de savoir si, au lieu du mot « base », il ne 
valait pas mieux mettre « point de départ » ou « pro¬ 
gramme ». Le Cabinet résolut d'entendre d'autres géné¬ 
raux. Mais le général Ludendorff voyait dans cette pensée 
une sorte de vote de méfiance et il menaça de donner sa 
démission. La levée en masse, préconisée par bien des 
gens, fut combattue par moi dans le Cabinet, ainsi que 
par tous les militaires, même par Ludendorff. 

La première réponse de Wilson, en date du 8 octobre, 
exigeait l'évacuation des territoires occupés. Le 9 octobre, 
le général Ludendorff déclara, au cours d'une réunion du 
Cabinet de guerre, qu'il avait parlé avec les généraux 
bien connus Kuhl, Lossberg et Schulenburg au sujet de 
la conclusion de la paix. Ces messieurs avaient donné 
leur approbation. Le chef du bureau des Opérations, le 
colonel Heye, qui était présent, affirma que ce serait une 
folle témérité de la part du Grand Quartier Général de 
ne pas hâter la conclusion de la paix. L'armée pourrait 
peut-être tenir jusqu'au printemps. Mais une décision 
pouvait survenir d'un jour à l'autre. Hier, dit-il, la percée 
du front n'a tenu qu'à un fil ». Le secrétaire d'Etat Soif 
demanda, le 10 octobre, à Ludendorff s'il pouvait encore 
tenir trois mois. Ludendorff lui répondit non. 

La deuxième note allemande du 12 octobre, approuvée 
par le Quartier Général, acceptait l'évacuation des terri¬ 
toires occupés et déclarait que le Chancelier parlait au 
nom du gouvernement allemand et du peuple allemand 
et qu'il était appuyé par la grande majorité du Reichstag. 

La deuxième note de Wilson, du 15-octobre, était nota¬ 
blement plus dure. Il exigeait la cessation de la guerre 
sous-marine et des garanties pour la paix. L'Entente vou¬ 
lait savoir avec qui elle négociait. L'Autriche-Hongrie 
recevrait une réponse spéciale. Je ne pus prendre part aux 
débats consacrés à cette note parce que j'avais été appelé 
au lit de mort de mon fils unique, aspirant-officier, à 































LA DEBACLE MILITAIRE 


371 


Karlsruhe. Les déclarations de Ludendorff au cours de 
ces séances furent vagues, changeantes, hésitantes. Mais 
il conseillait de continuer Faction en faveur de la paix. 

L'accord complet entre le gouvernement et le Grand 
Quartier Général ne s'établit pas au moment de rédiger 
la troisième réponse allemande , à cause de la question 
de la continuation de la guerre sous-marine. Malheureu¬ 
sement, le torpillage du transport de passagers « Leins- 
ter » envenima encore les choses. 

La troisième note de Wilson , du 23 octobre, fit remar¬ 
quer « que les peuples n'avaient pu et ne pouvaient plus 
avoir confiance en les paroles de ceux qui dirigeaient 
actuellement la politique allemande. » 

Une dépêche qui nous fut transmise par le prince de 
ïIohenlohe-Landenburg, qui séjournait à Berne, rendit 
actuelle la question de l’abdication de FEmpereur et de 
la renonciation du Kronprinz au trône. Le 31 octobre, 
le prince Max de Bade entama cette question devant le 
Cabinet de Guerre. Il dit qu'à son avis l'abdication de 
FEmpereur devait être volontaire, afin de préserver 
l’Empire et l'armée des pires dommages. Il ne fallait 
point exercer de pression sur FEmpereur. Nous autres, 
secrétaires d'Etat parlementaires, nous fûmes un peu 
surpris de constater qu'on abordait soudain cette ques¬ 
tion. J'émis cette opinion que l’abdication était inoppor¬ 
tune, qu'il fallait d'abord attendre la réponse des alliés; 
que les inconvénients d'une abdication immédiate étaient 
certainement plus grands que les avantages qu'on s'en 
promettait ; que le Cabinet ne pouvait exercer de pres¬ 
sion sur FEmpereur. S'il abdiquait, il faudrait que le 
régent de Prusse fût en même temps vicaire d'Empire ; 
qu'en tout cas, il ne fallait pas se laisser guider par des 
humeurs changeantes, mais attendre les faits ; enfin, qu'il 
était plus honorable pour le peuple, pour FEmpereur et 
pour l'Empire de céder à la pression du dehors que de 
mettre FEmpereur à la porte. Un républicain d'un pays 
neutre m'avait déclaré peu de jours auparavant : « Si 
FEmpereur est forcé par le peuple d'abdiquer, l'étranger 
dira de l'Allemagne : cette nation est brutale dans la vie- 
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toire, méprisable dans la défaite ». Je dis encore que si 
l'abdication se produisait aujourd'hui ou demain, il serait 
trop tard pour produire un effet quelconque sur les adver¬ 
saires, puisque leurs conditions étaient déjà arrêtées. Le 
secrétaire d'Etat Soif lit remarquer que Wilson exigeait 
« un changement de système », non pas un changement 
de personnes. On ne prit point de résolution. Je dis au 
Chancelier que l'Empereur avait eu grand tort de quitter 
ces jours-là Berlin pour le Grand Quartier Général. La 
question de l'abdication fut mise en avant par des articles 
de journaux démocratiques à partir de la mi-octobre. Pour 
le moment, les social-démocrates se contentaient de 
demander l'application du régime parlementaire et la 
réforme de la Constitution. 

Ludendorff se retira le 26 octobre ; on réussit à persua¬ 
der à Ilindenburg de rester. 

Le 27 octobre, l'empereur Charles lit savoir à Berlin 
qu'il avait commencé les démarches nécessaires en vue 
d'une paix séparée. 

La réponse allemande du même jour au Président Wil¬ 
son déclarait que même le pouvoir militaire était désor¬ 
mais,subordonné au nouveau gouvernement, créé par le 
peuple allemand. Les généraux Gallwitz et Mudra, qui 
montraient un peu plus de conliance en la situation mili¬ 
taire, ne purent déterminer le Cabinet de guerre à révo¬ 
quer ses décisions. Un neutre très sûr et qui avait des 
sympathies pour l'Allemagne m'informa ce jour-là qu'au 
cas où les négociations d'armistice échoueraient « l'Alle¬ 
magne, après un horrible carnage, serait bientôt transfor¬ 
mée pour la plus grande partie en un désert et serait 
forcée d'accepter des conditions plus dures. » 

Avant l'arrivée de la dernière note de Wilson, la situa¬ 
tion empira par suite de la révolte qui éclata à Kiel et de 
l'impossibilité de la maîtriser rapidement. Le Cabinet 
envoya le secrétaire d'Etat Haussmann pour entamer à 
Kiel des négociations, et le lit accompagner par le député 
Noske, rapporteur au Reichstag pour les questions mari¬ 
times. On apprit en même temps que des socialistes indé¬ 
pendants étaient partis également pour Kiel. Les négocia- 
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tions n'eurent point d'abord le résultat cherché. Au con¬ 
traire, les troubles se propagèrent dans plusieurs villes 
de l'Allemagne du Nord. Sur ces entrefaites, le nouveau 
Quartier Maître général Grôner exposa, le 5 novembre, 
la situation militaire devant tous les secrétaires d'Etat. Si 
la guerre continuait, il estimait que non seulement la Rou¬ 
manie reprendrait la lutte, mais encore les Tchécoslova¬ 
ques ; qu'il fallait éviter à tout prix une défaite décisive 
de l'armée ; la situation militaire avait encore empiré. La 
résistance allemande ne pouvait plus être que de courte 
durée. Pendant la séance, des dépêches inquiétantes 
arrivaient sur les troubles qui venaient d'éclater à Hano¬ 
vre, Schwerin, Hambourg, etc. Vers midi, le Chancelier 
déclara qu'on ne pouvait plus attendre davantage. II 
fallait à tout prix que les négociations avec le maréchal 
Foch commençassent le vendredi 8 novembre au matin. 
Il fallait qu'une délégation allemande partît ce jour même 
vers le front ouest pour les négociations d'armistice. Si, 
d'ici vendredi, la réponse de Wilson n'était pas arrivée, il 
fallait que la délégation allemande entamât d'elle-même, 
en hissant le drapeau blanc, les négociations d'armistice 
et effectuât, s'il le fallait, une capitulation. Cette décision 
fut prise, dans le Cabinet de guerre, avec Xapprobation du 
Grand Quartier Général . A ma grande surprise, le Chan¬ 
celier me proposa de négocier avec le maréchal Foch en 
qualité de délégué du Cabinet de guerre. Je refusai en fai¬ 
sant remarquer que le secrétaire d’Etat Haussmann était 
destiné à ce rôle depuis des semaines. Rien n'y fit. Tous 
les secrétaires d’Etat insistèrent pour que je me chargeasse 
de cette pénible démarche près du maréchal Foch. On me 
laissait libre d'emmener un représentant du ministère des 
Affaires Etrangères. On n'avait pas le temps de faire venir 
de Copenhague le ministre comte Brockdorff-Rantzau dont 
le nom avait été mis en avant. Je choisis donc le comte 
von Oberndorfl, ministre à Sofia, que je connaissais person¬ 
nellement. Le Cabinet ne prit aucune autre décision tou¬ 
chant la composition de la commission d'armistice. Malgré 
mon désir, on ne me donna pas d'autres instructions que 
celle, fort générale, de conclure à tout prix l'armistice. 
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Immédiatement avant mon départ, la quatrième note de 
Wilson, du S novembre, arriva. Elle approuvait l'accepta¬ 
tion des 14 points et des déclarations ultérieures de Wil¬ 
son et contenait deux articles sur la liberté des mers et 
sur l'indemnité. Wilson priait « d'envoyer des représen¬ 
tants accrédités du gouvernement allemand au maréchal 
Foch, qui leur ferait connaître les conditions d'armis¬ 
tice ». Immédiatement avant mon départ, on me remit à 
la gare une copie de cette « lettre d'introduction » diplo- 
matico-militaire près du maréchal Foch. 
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Je fus appelé brusquement, le 6 novembre 1918, à 
midi, à prendre la direction des négociations d’armistice. Ni 
moi, ni la plupart des bureaux ne s’y attendaient. Comme, 
à trois heures, je n’avais pas encore reçu de pleins pou¬ 
voirs, je déclarai à la Chancellerie que je ne partirais pas 
avant de les avoir. Je fus adressé à l’Office des Affaires 
Étrangères, où on me dit qu’on ne savait rien de toute 
cette affaire de négociations. Jamais au cours de l’his¬ 
toire, ajouta-t-on, on n’avait établi de pièces officielles 
comme j’en voulais une. Je répondis que la guerre mon¬ 
diale, et cette sorte d’armistice n’avàient pas eu non plus 
de précédent. Enfin, on me promit que j’aurais le papier 
avant cinq heures. II me fut apporté au dernier moment 
à la gare. Le général von Gündel y était désigné comme 
premier plénipotentiaire. De plus, on me remettait de 
pleins pouvoirs en blanc signés par le Chancelier. 

Le train spécial me conduisit avec des membres du 
Quartier Général jusqu’à Spa, où nous arrivâmes le len¬ 
demain îïiatin à huit heures. Rien n’avait été préparé pour 
les membres de la Commission. J’allai voir le représentant 
de l’Office des Affaires Etrangères, qui me conseilla de ne 
pas emmener le général von Gündel, parce qu’il ii’était 
pas indiqué pour de pareilles négociations. Il se mit en 
communication avec la Chancellerie, à Berlin, pour lui 
proposer de mé nommer président dé la Commission. Le 
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gouvernement aquiesça. Le général von Gündel ne prit 
donc aucune part aux négociations. Ce fut le général von 
Winterfeldt, ancien attaché militaire à Paris, qui prit sa 
place. 

Aussitôt après mon arrivée à Spa, j'eus un entretien au 
Grand Quartier Général. J'y trouvai plus de deux dou¬ 
zaines d'officiers qui, tous, voulaient m'accompagner au 
Grand Quartier Général français. Je déclarai, qu'outre 
moi, seuls les plénipotentiaires comte Oberndorff, géné¬ 
ral von Winterfeldt, et capitaine Wanselow, feraient le 
voyage, parce que l'apparition d'un grand nombre d'offi¬ 
ciers était, en un pareil moment, au moins inopportune. 
Tous ces messieurs, ou bien resteraient à Spa, ou bien se 
tiendraient prêts au Grand Quartier du Kronprinz. A la 
fin de la conférence, le maréchal von Hindenburg arriva 
et me dit que c'était probablement pour la première fois 
dans toute l'histoire que des hommes politiques et non 
pas des militaires concluaient un armistice. Il n'y voyait 
d'ailleurs pas d'inconvénients, puisque le Grand Quartier 
n'avait plus à donner de directives politiques. L'armée 
avait besoin à tout prix de repos. Il prit congé de moi en 
me disant : « Allez avec Dieu et essayez d'obtenir le plus 
que vous pourrez pour notre Patrie. » 

Après un bref déjeuner, nous partîmes vers midi de Spa 
dans cinq autos. J'emmenais un interprète, le capitaine 
von Helldorf et un sténographe, le Dr. Blauert. A 
peine avions-nous quitté Spa qu'il arriva un accident à 
mon automobile. En prenant une courbe, elle fut jetée 
contre une maison. L'auto qui me suivait entra en colli¬ 
sion avec la mienne. Malgré le choc, il ne se passa rien 
de grave. Ni le comte Oberndorff assis auprès de moi, ni 
moi-même ne fûmes blessés par les éclats de vitres, mais 
mon auto et la suivante étaient fort endommagées. Nous 
continuâmes le voyage dans les autos qui nous restaient. 
Ce voyage fut lent, à cause des masses de troupes alle¬ 
mandes qui refluaient. A la tombée de la nuit, nous arri¬ 
vâmes, vers six heures, à Chimay, où le général allemand 
me fit dire que je ne pouvais continuer ce soir ma route. 
11 me disait que, pour assurer la retraite de l'armée aile- 
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mande, les routes étaient barrées par des arbres qu'on avait 
jetés au travers d'elles. La route était loin d'être sûre. 
J'insistai pour continuer mon voyage, et j’y parvins après 
une conversation téléphonique avec F État-Major allemand 
le plus proche, qui était à Trelon. J'y arrivai vers sept 
heures et demie. Le général qui commandait cet état- 
major m'informa que tous les préparatifs avaient eu lieu 
pour le passage du front. Un détachement de pionniers 
avait débarrassé le chemin de toutes les mines. Le Géné¬ 
ral loua vivement la valeur de ses troupes; depuis six 
semaines, ses gens se battaient sans répit. Une division 
ne comptait plus que 349 hommes, une autre 439. L’atti¬ 
tude de cette troupe réduite était, me disait-il, admirable. 
Officiers et hommes montraient un courage surhumain. 
Le général ignorait presque tout des événements de Ber¬ 
lin et de Kiel. Il me pria de ne point en parler à ses offi¬ 
ciers. Après un court arrêt, nous continuâmes, beaucoup 
plus vite parce que les routes n'étaient plus si encom¬ 
brées. A neuf heures vingt, nous passâmes le front alle¬ 
mand. J'avais emmené avec moi un trompette. Un homme 
de chez moi, un Souabe, me donna le dernier adieu. 11 me 
demanda, étonné : « Où allez-vous ? » Je répondis : « Nous 
allons conclure l’armistice ». Ce bon Souabe me répondit : 
« Ah! vous allez faire cela à vous deux » ! A partir des 
lignes allemandes, les autos avancèrent très lentement. 
Le feu avait cessé des deux côtés depuis quelques heures. 
Un grand drapeau blanc fut hissé sur la première auto. 
Le trompette faisait entendre constamment de brefs appels. 
A environ 150 mètres du front allemand apparurent les 
premiers soldats français. Deux officiers nous condui¬ 
sirent fort poliment dans la localité voisine, La Capelle. 
Quand j'arrivai, la première question des nombreux sol¬ 
dats qui m'entourèrent fut : « Finie la guerre? » Notre 
auto fut accueillie avec des applaudissements, signe de la 
joie que causait la fin de la guerre. On entendit plusieurs 
cris de : Vive la France ! Soldats et civils se montrèrent 
d'ailleurs calmes et réservés. Plusieurs d'entre eux s'ap¬ 
prochèrent de mon auto. L'un me demanda : « Quelle 
nation? » les autres me demandèrent des cigarettes. 
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Gomme je ne fumais pas, je ne pus répondre à ce désir. 
Les rues portaient encore des indications en allemand. 
On lisait en grosses lettres sur un imposant monument 
« Kaiserliche Kreis-Kommandantur ». Le drapeau trico¬ 
lore flottait au-dessus. Là petite ville était pavoisée. Les 
Français n'y étaient entrés que dans l'après-midi même. On 
me mena à la petite villa Francport, au bout de la ville. 
J'y trouvai les trois parlementaires allemands qui avaient 
annoncé notre passage. On interrompit les hostilités jus¬ 
qu'à minuit. Les autos militaires allemandes dans les¬ 
quelles nous avions voyagé restèrent à nous attendre à la 
Capelle. On mit à notre disposition des autos françaises. 
Chaque plénipotentiaire allemand eut la sienne. Dans 
chacune d’elles prit place un officier français. Après 
avoir quitté la villa, après dix heures du soir, nous fûmes 
photographiés à la lueur des fusées. Notre voyage se 
poursuivit à une lente allure. L'officier qui m'accompa¬ 
gnait, un prince de Bourbon, ne put me dire où nous 
allions. Mais il m'informa que nous avions encore 50 kilo¬ 
mètres à faire, il m'enseigna comment on prononçait le 
nom du maréchal Foch, qui est un nom breton. Pas plus 
que lors de notre passage du front français on ne nous 
banda les yeux. Nous passâmes par Guise, où les destruc¬ 
tions étaient nombreuses. Les ponts avaient été fortement 
endommagés. Nous atteignîmes Saint Quentin, où nous 
arrivâmes vers une heure du matin, près d'une ferme qui 
avait été fort éprouvée par le bombardement. Un état- 
major français y était installé. Un souper était préparé. 
Deux généraux français, dont le général Debeney, nous 
dirent que le maréchal Foch était prêt à nous recevoir. 
L'attitude de ces officiers fut extrêmement froide. Le 
général Debeney nous fit remarquer (c'était une pointe à 
notre adresse) que notre souper était également celui dé 
tous les généraux et de tous les soldats de l'armée fran¬ 
çaise (soupe, viande salée et petits pois). Après une heure 
d'arrêt, noiis continuâmes notre voyage par Ghaulny, 
qui était complètement détruit. Plus une maison n'était 
debout. C'était une suite de ruines. Sous la lune, des pans 
de murs prenaient des allures spectrales. Pas ün être 
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vivant à la ronde. A quatre heures du matin, nous arri¬ 
vâmes à la gare de Tergnier, bâtiment complètement 
détruit. Enjambant des ruines, nous parvînmes au train 
spécial, où on nous servit du cognac français. On évita 
de nous dire où nous allions, et on donna Tordre de lais¬ 
ser les fenêtres fermées pendant le voyage. Le train arriva 
à sept heures du matin dans une forêt. Je remarquai que, 
sur une voie distante d’environ 100 mètres, un train ana¬ 
logue au nôtre stationnait. Je demandai plusieurs fois où 
nous nous trouvions sans parvenir à le savoir. Les em¬ 
ployés du train dirent qu’ils venaient du nord de la France et 
qu’ils ne connaissaient pas la région. Le dimanche matin, 
j’exprimai le vœu d’assister à la sainte messe. L’employé 
du sleeping me dit que ce n’était pas possible. J’aurais 
dû faire part de mon désir la veille. Le maréchal était 
déjà allé à l’église à Rethonde. Mais on n’y disait plus de 
nouvelle messe, et il n’y avait point de prêtre dans le 
voisinage. Je fus donc confirmé dans mes présomptions : 
je me trouvais dans la forêt de Compiègne. 

Conformément à ma mission, j’obtins d’entamer les 
négociations avec le maréchal Foch le vendredi 8 novembre 
1918. Vers 9 heures (heure française) je fus informé que 
le maréchal était prêt à nous recevoir à 10 heures. Les 
trois autres plénipotentiaires et moi nous nous rendîmes, 
en simple costume de voyage, accompagnés de l’officier 
interprète, les officiers en tenue de campagne, dans le train 
spécial d’en face. Dans le salon, une grande tablé avait 
été installée, avec quatre places de chaque côté. Nous 
nous plaçâmes derrière les sièges qui nous avaient été 
désignés. Peu de temps après, le maréchal Foch fit son 
apparition : c’était un petit homme aux traits énergiques, 
et qui trahissait au premier coup d’œil l’habitude du com¬ 
mandement. Il était accompagné du chef de son Etat-Major 
général et de trois officiers de marine anglais. Il fit un 
bref salut militaire et s’inclina. Je présentai en allemand 
mes compagnons et remis au Maréchal mes pleins pou¬ 
voirs. Il nous présenta les personnes qui l’accompagnaient : 
le premier lord de la marine anglaise, sir Wymess, le chef 
d’Etat-Major Weygand, l’amiral anglais Hope, et, comme 
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interprètes, le Français Laperche et l’Anglais Bagod. 
Il n’y avait là ni Américain, ni Italien, ni Belge. Seul 
le haut commandement allié prenait donc part aux négo¬ 
ciations d’armistice. Après avoir reçu nos pleins pouvoirs, 
le maréchal Focli passa avec ces messieurs dans le com¬ 
partiment à côté pour examiner les documents. Ils m’au¬ 
torisaient <c à conclure l’armistice, sous réserve de l’ap¬ 
probation du Chancelier ». Le maréchal Foch revint et 
demanda en français : « Qu’est-ce qui amène ces messieurs ? 
Que désirez-vous de moi » ? Je répondis que j’attendais 
les propositions relatives à la conclusion d’un armistice 
sur mer, sur terre, dans les airs et sur tous les fronts. Le 
maréchal Foch répondit catégoriquement : « Je n’ai pas de 
propositions à faire ». Je fis remarquer que nous étions 
venus conformément à la dernière note de Wilson, que je 
lis lire par le ministre comte Oberndorff dans le texte 
anglais, et j’ajoutai que je demandais communication de 
ces propositions. Le Maréchal Foch ordonna alors à son 
chef d’Etat-Major de lire en français les conditions de 
l’armistice. Les interprètes en firent aussitôt la traduc¬ 
tion. Pendant la lecture, l’amiral anglais Sir Wymess af¬ 
fectait une grande indifférence. II jouait avec son monocle 
et avec sa grande lunette d’écaille. Mais il n’arrivait pas 
à dissimuler son émotion intérieure. Le maréchal Foch 
était assis à la table, dans un calme de statue ; parfois il 
tirait sa moustache d’un geste énergique. Pendant toute 
la lecture, aucune remarque ne fut faite. Ensuite, je 
demandai qu’on me donnât l’occasion de me mettre bien¬ 
tôt en rapport par radiotélégramme avec le Chancelier et 
le Grand Quartier allemand. Je demandai en outre qu’on 
fixât un nouvel entretien dans l’après-midi. Le maréchal 
Foch s’opposa à ce que les conditions d’armistice fussent 
transmises en clair : je pouvais les envoyer par télé¬ 
gramme chiffré ou par courrier spécial, au choix. Il était 
impossible d’envoyer par dépêche chiffrée les conditions 
d’armistice à cause de la longueur des textes. Je deman¬ 
dai que les délais proposés pour l’acceptation ou le refus 
des conditions fussent portés de 72 à 82 heures, parce que 
je ne pouvais atteindre le Quartier Général allemand que 
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par un courrier, qui aurait besoin d'au moins 12 heures 
pour faire la route. Cette prolongation me fut refusée. On 
repoussa également la demande que je lis d'une cessation 
provisoire des hostilités pendant le temps destiné à l'exa¬ 
men des conditions. Foch ajouta, qu'en toutes ces ques¬ 
tions, il était lié par des conventions avec les Grands 
Quartiers Généraux et les gouvernements alliés. 11 me 
déclara nettement qu'il ne serait aucunement permis de 
négocier au sujet des conditions. L'Allemagne avait à 
accepter ou à refuser, il n'y avait pas de milieu. J'obtins 
au moins que des entretiens privés pussent avoir lieu dans 
le cours de l'après-midi entre l'escorte du maréchal Foch 
et les délégués allemands. La séance dura trois quarts 
d'heure. On fixa au 11 novembre à onze heures du matin 
(heure française) la fin des délais de l'ultimatum. Je ren¬ 
voyai l'officier interprète, capitaine von Helldorfï, por¬ 
teur des conditions d'armistice. Il devait dire qu'il était 
peu probable qu'on nous permît de faire des contre-propo¬ 
sitions sur les points essentiels, qu'on essaierait cepen¬ 
dant d'obtenir des adoucissements au cours d'entretiens 
particuliers, surtout dans le but de maintenir l'ordre inté¬ 
rieur et d'éviter la famine menaçante; qu'on essaierait 
notamment d'obtenir une prolongation des délais et une 
réduction des quantités de matériel à livrer ; que nous ten¬ 
terions d'arracher toutes les atténuations possibles; qu'en 
acceptant les conditions de l'armistice, nous déclarerions 
qu'il était impossible de tenir tous les engagements qu'on 
nous imposait. Le capitaine von Helldorfï partit à une 
heure. Le commandement français lui promit de lui faciliter 
le passage des lignes. II estimait qu'il atteindrait les lignes 
allemandes en cinq heures. Cette indication nous fit pen¬ 
ser que, la nuit précédente, on nous avait promenés en 
zig-zags au travers du nord de la France. Le capitaine von 
Helldorfï parvint rapidement au front français. Malgré 
tous les signaux, tous les parlementaires, il ne put, cinq 
heures durant, passer au front allemand. Il fit tous ses 
efforts, comme me le raconta le commandant français lors 
de son retour, il montra un complet mépris du danger, 
mais nos soldats avaient « tiré comme des diables. » 
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Au cours de la séance qui s'en suivit immédiatement, 
les quatre plénipotentiaires arrêtèrent une sorte de pro¬ 
gramme pour les négociations particulières de l'après- 
midi : les conditions étaient inexécutables; non seulement 
elles désarmaient l'Allemagne, mais elles la livraient au 
bolchévisme ; l'anarchie et la famine seraient les consé¬ 
quences immédiates de l'acceptation de ces conditions. Au 
cours des entretiens qui eurent alors lieu, les plénipoten¬ 
tiaires eurent l'impression que leurs partenaires ne les 
croyaient pas. L'un d'eux déclara même ouvertement que 
l'Allemagne cherchait à faire tomber les Alliés dans un 
piège, que l'Allemagne voulait gagner du temps pour 
reformer son armée en déroute afin de porter ensuite un 
nouveau coup. Quand on protestait de l'honnêteté des Alle¬ 
mands et de la sincérité de leurs intentions pacifiques, on 
était peu cru. Un officier supérieur ennemi affirma que 
les Alliés avaient loyalement l'intention de conclure un 
armistice; mais que le maréchal Foch avait les mains liées 
par les décisions des gouvernements et des Grands Quar¬ 
tiers Généraux alliés en tout ce qui concernait les ques¬ 
tions de principe; qu'on ne pouvait parler que de l'appli¬ 
cation pratique et des détails secondaires. Nous attirâmes 
particulièrement l'attention de ces messieurs sur les dé¬ 
lais insuffisants prévus pour l'évacuation. Aux officiers 
anglais, on parla avec une insistance particulière de la ces¬ 
sation du blocus, mais l'amiral Hope déclara qu'il n'était 
point en mesure de traiter de cette question. Les Alle¬ 
mands firent remarquer que les Alliés commettaient 
maintenant la même faute qu'avait commise l'ancien gou¬ 
vernement allemand au printemps de 1918 vis-à-vis de la 
Russie : l'Allemagne avait cru pouvoir se comporter en 
vainqueur à l'égard du bolchévisme, et pourtant elle avait 
été vaincue. Un Anglais répliqua froidement : « C'est celui 
qui a le vent dans les voiles qui gagne ». Le soir, le résul¬ 
tat des pourparlers particuliers qui avaient pour but d'ob¬ 
tenir le plus de concessions possibles en faveur du peuple 
allemand fut rédigé sous forme de contre-propositions. 
Elles avaient surtout trait : à la prolongation des délais 
d'évacuation, à la suppression des têtes de pont et de la 
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2one neutre, à la réduction du matériel de transport à 
livrer, à la retraite honorable des Allemands de l'Afrique 
Orientale et à la cessation du blocus. Le samedi matin, 
j'arrêtai définitivement le texte des contre-propositions 
allemandes, qui furent remises au maréchal Foch. Le soir, 
à 7 heuresrun capitaine français m'apporta un radiotélé- 
gramme du Chancelier : l'Empereur avait abdiqué, le 
Kronprinz avait renoncé au trône, on réglait la question 
de la régence, le Chancelier restait en fonctions. Dans la 
nuit du samedi au dimanche, vers minuit, l'Etat-Major 
français me communiqua une note de presse d'après 
laquelle un nouveau gouvernement populaire s'était formé 
en Allemagne. La garnison de Berlin s'était mise à la dis¬ 
position du nouveau gouvernement. La direction des 
affaires avait été confiée au député social-démocrate Ebert. 
Trois indépendants se joindraient probablement au gou¬ 
vernement des partis de la majorité du Reichstag. Mais je 
n'appris point si l'Allemagne était encore un empire, ou si 
la république avait été proclamée. 

Le samedi matin, trois officiers allemands arrivèrent 
encore du Grand Quartier. Les officiers de marine anglais 
demandèrent un nouvel entretien à leur collègue allemand. 
Ils lui dirent que depuis leur dernière entrevue de vastes 
changements politiques s'étaient produits en Allemagne, 
au point qu'on pouvait se demander si le nouveau gou¬ 
vernement serait même en situation de remplir les condi¬ 
tions de l'armistice. Nous nous trouvions devant une 
question embarrassante : l'armée exigeait l'armistice à tout 
prix. D'autre part, nous ne voulions pas signer un con¬ 
trat dont nous ne pourrions pas observer les termes. Nous 
finîmes par nous mettre d'accord sur ce point : si le gou¬ 
vernement nous autorisait à signer l'armistice, c'est qu'il 
devait aussi avoir la force de remplir ses engagements 
— autant du moins que cela était matériellement possible. 
Les Anglais nous dirent alors que les Alliés se réservaient, 
au cas où les conditions du traité ne seraient point rem¬ 
plies, d'en exiger l'exécution par la force et d'aller jus¬ 
qu'à occuper Heligoland. Le dimanche fut consacré à de 
nouveaux entretiens entre lès plénipotentiaires des deux 
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parties. Les Allemands insistèrent sur le danger bolché- 
viste. Mais nous trouvâmes que ni les Français, ni les 
Anglais ne nous suivaient sur ce terrain. Ils avaient tou¬ 
jours les plus grandes méfiances. Après le déjeuner, des 
ouvriers français qui travaillaient aux trains spéciaux 
vinrent à moi et me dirent qu’il était bien défendu de nous 
donner des journaux, mais qu’ils voulaient cependant 
nous montrer les titres des articles. Rayonnants de joie, 
ils nous montrèrent les manchettes : « Le Kaiser a 
abdiqué ». Dans le cours de l’après-midi, par un beau 
temps d’automne, je fis une petite promenade dans le bois 
avec le comte Oberndorfï. On y voyait encore les trous 
creusés parles obus allemands en 1914. Mais il ne nous 
était permis de nous promener que dans un rayon de 
deux kilomètres. La forêt était barrée. Le samedi soir, 
nous reçûmes la réponse que faisait le maréchal Foch à nos 
remarques relatives à la conclusion de l’armistice. Nous 
reçûmes en outre une lettre par laquelle le chef d’état- 
major général Weygand nous avertissait que les délais 
expiraient demain à 11 heures. Que devenait la réponse 
du Chancelier? Je répondis que je n’avais pas encore reçu 
de réponse, mais que j’avais insisté pour que l’on fit dili¬ 
gence. Le soir, à 8 heures, on me transmit un radiotélé- 
gramme du Grand Quartier Général. On y demandait 
des atténuations sur une série de points. Puis venait la 
phrase lapidaire : « Si vous n’arriviez pas à obtenir ces 
points, il faudrait tout de même conclure ». La dépêche 
était signée par le maréchal de Ilindenburg. Vers 10 heures 
et demie du soir, je reçus une dépêche en clair : J’étais 
autorisé à signer les conditions d’armistice. Je fus très 
péniblement surpris, car cette dépêche ouverte mettait 
sérieusement en question les résultats de nos deux jours 
de négociations. La dépêche était signée : Reichskanzler. 
Schluss (Le Chancelier. Point linal). L’oflicier interprète 
me demanda si Schluss était le nom du nouveau Chance¬ 
lier, et qui était ce monsieur que ni l’état-major français ni 
le gouvernement de Paris ne connaissaient. Je lui expli¬ 
quai que « Schluss » voulait dire point final, et j’ajoutai 
qu’il était d’ailleurs probable qu’effectivement ce serait 































A COMPÏÈGNE 


385 


le point final pour le Chancelier. Après que nous eûmes 
rédigé notre protestation, je fis savoir au Maréchal que je 
serais heureux si une nouvelle réunion pouvait avoir lieu 
dans la nuit. Le maréchal Foch consentit. La séance com¬ 
mença à 2 heures 15. A propos de presque chaque article 
de l'armistice, j'essayai d'obtenir de nouvelles atténuations. 
J'insistai pour qu'on diminuât les effectifs de l'armée d'oc¬ 
cupation, car Foch m'avait dit qu'il mettrait 50 divisions 
dans la zone de la rive gauche du Rhin. Ce fut l'article 26 
(continuation du blocus) qui provoqua les plus vifs débats. 
La lutte dura plus d'une heure. J'expliquai comment cet 
article équivalait à continuer un des actes essentiels de la 
/ guerre, une politique qui avait consisté pour l'Angleterre à 
affamer l'Allemagne. Je montrai que c'étaient les femmes 
et les enfants qui avaient le plus à souffrir de ce blocus. Je 
déclarai, avec le comte Oberndorff, que le procédé n'était 
point « fair ». L'amiral anglais s'emporta et répliqua : 
« Pas « fair » ! Souvenez-vous que vous avez coulé nos 
bateaux sans faire aucune distinction. » Les Anglais décla¬ 
rèrent cependant qu'ils transmettraient à leur gouverne¬ 
ment notre vœu relatif à la cessation du blocus. J'obtins 
encore une concession importante : l'Entente s'engageait 
à nous ravitailler pendant la durée de l'armistice. Les 
discussions sur les différents articles durèrent jusqu'à 
5 heures 12. Sur la proposition du maréchal Foch, on 
décida de mettre : « Cinq heures », de sorte que l'armis¬ 
tice pourrait avoir lieu six heures plus tard, par conséquent 
à 11 heures du matin (heure française). 

Les négociations furent interrompues, et j'annonçai par 
radio au Grand Quartier Général allemand la conclusion 
de l'armistice. Sur la proposition du maréchal Foch, on 
signa la dernière page de l'accord, parce que la confection 
des autres pages et des copies durerait encore plusieurs 
heures. La signature commença à 5 heures 20. Deux 
exemplaires furent établis. Le maréchal Foch et l'amiral 
Wymess signèrent les premiers, puis les plénipotentiaires 
allemands. Nos deux braves officiers, le généraFvon Win- 
terfeldt et le capitaine Vanselow, avaient les larmes aux 
yeux en prenant la plume pour accomplir cette pénible 
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formalité. J'affirmai encore que nous nous efforcerions 
loyalement de remplir nos engagements. Je rappelai à 
nouveau les remarques que nous avions faites au sujet 
des conditions d'armistice, et je fis encore remarquer que 
certaines clauses n'étaient pas réalisables. Je finis en 
disant : « Un peuple de 70 millions d’hommes souffre, 
mais il ne meurt pas », — à quoi le Maréchal répondit : 
<( Très bien ». A 5 heures 30, les délégations prirent congé 
l’une de l'autre en se levant de leurs sièges. On ne se serra 
pas la main. 

La plus douloureuse des conditions qui nous étaient 
imposées était pour moi l'occupation de la rive gauche du 
Rhin, et la captivité prolongée de nos prisonniers de guerre. 
Les concessions les plus importantes obtenues durant 
les trois jours de négociations étaient les suivantes : F Al¬ 
sace-Lorraine n'était pas mise au nombre des « territoires 
occupés », mais on la traitait comme une partie de l’Alle¬ 
magne ; le nombre des mitrailleuses à livrer était abaissé 
de 30.000 à 25.000, celui des avions de 2.000 à 1.700; la 
zone neutre sur la rive droite du Rhin était réduite de 40 
et 30 kilomètres à 10 kilomètres; les délais d'évacuation 
pour les territoires rhénans étaient portés de 25 à 31 jours. 
« Personne ne sera poursuivi pour avoir participé aux 
mesures de guerre qui ont précédé la signature de l'armis¬ 
tice ». En vue de protéger le travail allemand dans les 
territoires occupés, nous fîmes adopter l'additif : « On ne 
prendra point de mesures générales ou d'Etat qui auraient 
pour conséquence d'annihiler la valeur des établissements 
industriels ou de diminuer leur personnel ». Le nombre 
des camions automobiles à livrer fut réduit de 10.000 à 
5.000 et les délais de livraison furent portés de 15 à 36 
jours. Ceci était extrêmement important au point de vue 
du transport de l'armée. Malgré tous nos efforts, nous ne 
pûmes faire décider que nos prisonniers dè guerre 
seraient libérés en même temps que les prisonniers alliés. 
Mais nous obtînmes qu'on continuât à rapatrier les inter¬ 
nés qui se trouvaient dans les pays neutres. Le retour des 
prisonniers de guerre allemands serait réglé après la con¬ 
clusion de la paix préliminaire. On n'exigea point le retour 
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immédiat des troupes qui se trouvaient dans les territoires 
ayant autrefois appartenu à la Russie. Mais la fixation des 
délais fut réservée aux Alliés. Dyans les territoires occupés, 
on pourrait procéder librement à Tâchât de vivres. La 
reddition sans condition des Allemands d'Afrique Orien¬ 
tale dans les délais d'un mois fut remplacée par « le retrait 
de toutes les troupes allemandes qui combattent en Afrique 
Orientale, dans des délais à fixer par les Alliés ». Les 
Alliés se faisaient des illusions sur le nombre de nos sous- 
marins, car ils commencèrent par exiger qu'on leur livrât 
160 sous-marins. Nous n'en avions jamais tant eu. 11 fut 
stipulé simplement que nous livrerions tous nos sous- 
marins. Particulièrement important est le complément 
que je fis ajouter à l'article 26. « Les Etats alliés et les 
États-Unis envisagent la possibilité de ravitailler l’Alle¬ 
magne en vivres pendant la durée de l'armistice ». La 
durée de l'armistice fut portée de 30 à 36 jours, et on ajouta 
que s'il n'était pas possible de rapatrier dans les délais 
voulus les otages et les internés, le retard n'autoriserait à 
dénoncer l'armistice que s'il était dû à la mauvaise volonté. 
On décida de constituer une Commission d'armistice inter¬ 
nationale permanente, sous la direction du commande¬ 
ment suprême des Alliés. 

Le lundi matin, vers 10 heures, de nouveaux officiers 
du Grand Quartier Général allemand arrivèrent dans la 
forêt de Compiègne ainsi que deux représentants de la 
Société Centrale d'Achat. Mais ces messieurs ne trou¬ 
vèrent point occasion de s'employer. Nous avions déjà 
soumis à la discussion tous les desiderata qui nous avaient 
été transmis aussi bien la veille par dépêche que mainte¬ 
nant par les nouveaux arrivants. Sur certains points, 
nous avions même obtenu davantage que ne demandait le 
Grand Quartier Général. Nous apprîmes par ces messieurs 
qu'aussi bien l'Empereur que le Kronprinz s'étaient 
enfuis en Hollande et que l’autorisation de signer l'armis¬ 
tice, qui nous était parvenue la nuit précédente par radio 
et qui était signée « le Chancelier », n'avait pas été donnée 
par le Chancelier, mais par le Grand Quartier Général. 
En effet, pendant la journée du dimanche, il avait été' 
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impossible de s’entendre avec Berlin. Le Grand Quartier 
s’était donc cru non seulement autorisé, de sa propre ini¬ 
tiative, à approuver la signature, mais avait estimé qu’il 
en avait le devoir. Après le départ de la dépêche, le Chan¬ 
celier avait donné son assentiment et approuvé les 
mesures qui avaient été prises. Tous les chefs de parti 
et secrétaires d’Etat qui se trouvaient à Berlin avaient 
donné également leur approbation dans le cours de la 
journée. 

Vers 10 heures et demie, je reçus l’acte officiel de 
l’armistice, avec la ca*te où étaient dessinées les zones 
d’évacuation. Je la remis aussitôt au capitaine Geyer, un 
jeune officier, afin qu’il l’emportât par avion au Grand 
Quartier Général de Spa pour ne point perdre de temps. 
Le voyage par avion se passa sans encombres. Vers 
11 heures, notre train partit. Les rideaux des fenêtres 
étaient tirés. Toutes les gares étaient pleines de monde, 
parce qu’on avait su que nous retournions en Allemagne. 
L’animation et la joie régnaient partout. Quelques menaces 
furent prononcées à l’adresse des Allemands. Vers quatre 
heures, nous arrivâmes à la gare de Tergnier, où l’on nous 
annonça que nos autos n’étaient pas encore là. On ne vou¬ 
lait pas nous laisser voyager de jour, soit pour notre sécu¬ 
rité personnelle, soit pour éviter tout danger d’espion¬ 
nage. Le prince de Bourbon m’accompagnait avec sa 
courtoisie habituelle. Nous partîmes à toute allure vers 
6 heures. A deux heures du matin, nous arrivions au front 
français. De là, nous partîmes en sept autos ; nous en 
perdîmes durant la nuit cinq, qui se retrouvèrent à Spa 
au cours de la journée suivante. 

Le mardi 12 novembre, vers 9 heures du matin, j’arrivai 
à Spa, où le représentant de l’Office des Affaires étran¬ 
gères me félicita des excellents résultats de nos négocia¬ 
tions. On avait été, disait-il, surpris au Grand vQuartier 
Général des succès que nous avions obtenus. A Spa, un 
conseil d’ouvriers et de soldats s’était constitué. Le 
Grand Quartier Général avait couru le danger d’être 
arrêté par ce conseil. On avait arraché les épaulettes des 
officiers. Hindenburg avait déjà déclaré qu’il se ralliait au 
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gouvernement Ebert, et il me faisait prier de me mettre 
moi-même à la disposition du nouveau gouvernement. Je 
pus moi-même observer que plus un soldat ne saluait les 
officiers et que les autos portaient des étendards rouges. 
Une demi-heure plus tard, nous nous réunîmes chez le 
quartier-maître général Grôner, qui se montra extrême¬ 
ment satisfait des résultats de nos négociations. Ils dépas¬ 
saient tout ce qu’il avait pu espérer. Sur ma proposition, 
fut constituée la section allemande de la Commission 
internationale d’armistice à Spa. Je nommai président 
le général von Winterfeldt. On confia aux services com¬ 
pétents l’exécution des différentes stipulations de l’armis¬ 
tice. Le maréchal Hindenburg me remercia pour « les 
services extrêmement précieux que j’avais rendus à la 
patrie ». Entre temps deux délégués du conseil des 
ouvriers et des soldats de Hanovre étaient arrivés à Spa 
vers une heure par train spécial. Ils voulaient continuer 
sur Bruxelles pour y proclamer la révolution générale, et 
ils me surprirent fort en m’annonçant « de source tout à 
fait sûre » que le maréchal Foch avait été fusillé hier 
après-midi ! Ils demeurèrent interdits lorsque je leur 
répondis que j’avais parlé encore hier matin avec le 
Maréchal. Le but de la révolution allemande, me dirent- 
ils, était de proclamer Liebknecht Président de la Répu¬ 
blique. Ce but n’était pas encore tout à fait atteint. Ce 
serait pour la prochaine fois. Je dissuadai aux deux délé¬ 
gués de se rendre à Bruxelles, où l’on se battait. Comme 
ils étaient en possession d’une locomotive et qu’il me fal¬ 
lait rentrer au plus vite à Berlin, nous convînmes de faire 
route ensemble. A 4 heures, nous quittâmes Spa, pavoisé 
aux couleurs nationales belges. Les trains était bondés de 
soldats, debout sur les marche-pieds, assis sur le toit des 
wagons. On a vu en Russie des scènes analogues. Nous 
fûmes obligés de rester plusieurs heures à la station fron¬ 
tière d’Herbesthal. J’ordonnai qu’on nous fît passer par 
Aix-la-Chapelle en direction de Berlin. Le mercredi soir, 
à 5 heures, notre train arriva dans la capitale. J’eus aus¬ 
sitôt une entrevue avec les six Mandataires du Peuple, que 
j’informai des mesures que j’avais prises. Les Commis- 
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saires du Peuple décidèrent que la Commission d'armistice 
qui « avait travaillé dans les plus difficiles circonstances 
pour le bien du peuple allemand » serait maintenue jus¬ 
qu'à nouvel ordre, et qu'elle prendrait la responsabilité 
de l'exécution du traité d'armistice. 

Rentré en Allemagne, je trouvai ma patrie complète¬ 
ment changée. Mon auto de service, elle aussi, portait le 
drapeau rouge : je le fis remplacer aussitôt par le drapeau 
"noir-rouge-or. Rien n'avait été prévu à Berlin pour main¬ 
tenir l'ordre. Le Ministre de la Guerre, à qui j'avais 
exprimé le désir de recevoir sa visite et qui vint me voir 
durant la nuit en civil dans mon appartement, me déclara 
qu'il était impossible de créer un service d'ordre. Aidé de 
quelques hommes résolus, je me mis à organiser de petits 
contingents d'hommes sûrs. On attendait avec impatience 
l'arrivée de troupes à qui l'on pût se fier, car ôn craignait 
que, du jour au lendemain, à la faveur de nouveaux 
troubles, se constituât un gouvernement purement indé¬ 
pendant ou communiste. Bien que les travaux de la Com¬ 
mission d'armistice, et notamment les conflits nombreux 
qui se produisaient entre les différents ressorts me prissent 
un temps considérable, je trouvai le moyen de consti¬ 
tuer une troupe. Le ministre-président bavarois, Eisner, 
lorsque se réunirent pour la première fois les représen¬ 
tants des provinces allemandes, déclara que le secrétaire 
d'Etat Dr. Soif et moi étions « le foyer de la contre- 
révolution », et qu'il fallait absolument nous chasser du 
gouvernement. 

Le voyage à Compiègne fût pour moi un véritable cal¬ 
vaire. Il reste le souvenir le plus douloureux et le plus 
amer de ma vie politique. 


V 
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J'eus un soupir de soulagement, lorsqu'en décembre 
1918, le Grand Quartier Général m'informa que toute 
l'armée allemande avait passé sans encombres le Rhin 
et que pas une seule formation n'avait été faite prison¬ 
nière par l'ennemi. Ce résultat, qui dépassait nos attentes, 
était dû à la prévoyance et au calme du Grand Quartier 
Général, ainsi qu’à la température très favorable, sèche 
et pas trop froide, qui avait permis de longues étapes. 

Le 7 décembre, je reçus de Spa, où la Commission 
internationale d'armistice s'était entre temps installée, 
l'information qu'on pourrait négocier avec le maréchal 
Foch à Trêves, les 1 2 et 13 décembre 1918, au sujet de la 
prolongation de l’armistice, qui avait été conclu pour un 
mois. J'appris également que le commandement suprême 
des Alliés avait décidé d'étendre le blocus à la rive 
gauche du Rhin pour interrompre complètement le tralie 
des marchandises de l'Allemagne avec la rive gauche du 
Rhin occupée. Le lendemain arriva une dépêche du Haut 
Commandement français qui invitait le Haut Commande¬ 
ment allemand à désigner des plénipotentiaires pour la 
prolongation de l'armistice. J'eus une conférence avec le 
Conseil des mandataires du peuple. Je fis remarquer la 
différence qu'il y avait entre cette invitation et la première 
qui nous avait été adressée. Celle-ci avait été adressée au 
gouvernement qui avait nommé les plénipotentiaires. 
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Le Haut Commandement n'était pas intervenu. Entre 
temps, le gouvernement allemand avait essayé par cinq 
fois d'obtenir la paix préliminaire. On ne lui avait pas 
répondu. Il fallait donc craindre que les Alliés ne consi¬ 
dérassent pas le gouvernement actuel comme capable de 
négocier. Je faisais observer que la dernière dépêche du 
maréchal Foch ne laissait aucun doute à ce sujet : le 
gouvernement actuel n'était pas reconnu par l'Entente. 
Cependant, l'Allemagne était obligée de conclure la paix 
au plus tôt. Il en résultait qu'il était impossible de nommer 
de nouveaux plénipotentiaires pour la prolongation de 
l'armistice. Les anciens plénipotentiaires négocieraient en 
vertu de leurs anciens pleins pouvoirs, ou bien le Haut 
Commandement militaire leur en délivrerait de nouveaux. 
Au cours d'un entretien (le 10 décembre) avec le Grand 
Quartier Général, la situation politique générale fut d'abord 
envisagée : les troupes revenues du front étaient devant 
Berlin. Beaucoup de gens demandaient que les troupes 
entrassent dans la ville sans munitions et mélangées à 
des ouvriers. Cette demande fut repoussée. Les troupes 
devaient être chargées de désarmer la population de Ber¬ 
lin. Au cours du déjeuner, le Maréchal s'excusa du repas 
frugal qu'il nous donnait. Lui-même, disait-il, malgré 
son grand âge, ne recevait que les aliments que tou¬ 
chaient les soldats. La cuisine était « faite dans la même 
marmite ». Le Grand Quartier Général, avant les négocia¬ 
tions sur la prolongation de l'armistice, posait les condi¬ 
tions suivantes : les têtes de pont, la zone neutre seraient 
supprimées, et le Rhin serait considéré comme frontière; 
le trafic serait libre entre les territoires occupés et non- 
occupés ; l'armée d'occupation serait réduite; les prison¬ 
niers de guerre seraient rendus et le blocus cesserait. 

Le Grand Quartier Général américain de Trêves m'in¬ 
forma qu'il avait tout préparé pour nous recevoir. Je fus 
surpris lorsque, peu de temps après l'arrivée du train 
en gare de Trêves (quatre heures du matin), un officier 
de la police militaire américaine se présenta pour nous 
dire qu'il avait six autos prêtes pour nous conduire à 
F « Hôtel de la Poste », car, la veille, j'avais fixé à neuf 
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heures T arrivée du train. A neuf heures, le Président 
de gouvernement et le bourgmestre de Trêves vinrent, 
accompagnés de plusieurs messieurs, nous saluer à la gare. 
Le lieutenant américain de garde fut très ennuyé. Il désira 
que les personnes qui n'appartenaient pas à la déléga¬ 
tion se séparassent des autres. Nous ne prîmes pas cette 
remarque au sérieux et nous traversâmes la gare pour 
atteindre nos autos, escortés à droite et à gauche par des 
soldats américains. Plusieurs d'entre mes compagnons se 
réjouissaient peu de cette escorte, qui nous accompagna 
jusqu'à l'hôtel. Bientôt nous nous aperçûmes qu'il y avait 
là moins d'attention et de témoignage d'estime qu'une res¬ 
triction insupportable de notre liberté. En effet, à peine 
arrivé à l'hôtel, lorsque j'exprimai le désir de faire quelques 
visites en ville, on me dit que l'ordre avait été donné de ne 
laisser sortir personne. Un conseiller de gouvernement 
qui s'occupait des logements fut également empêché de 
quitter l'hôtel. On lui fit remarquer que seul le capitaine 
américain pouvait permettre des exceptions à la règle. Or 
celui-ci était introuvable. Nous eûmes beau affirmer que 
cette personne ne faisait pas partie de notre délégation et 
n'avait rien à faire avec la Commission d'armistice, ce fut 
peine perdue. Tard dans la soirée, on lui permit de faire 
venir à l'hôtel le linge nécessaire pour la nuit. Des sol¬ 
dats américains étaient postés dans tous les couloirs et 
dans tous les escaliers. La propriétaire de l'hôtel avait 
seule la permission de sortir pour faire les emplettes 
indispensables. Même ses enfants n'avaient pas le droit 
d'aller à l'école pour le temps que la Commission reste¬ 
rait là. Un poste avait été installé au rez-de-chaussée. 
On mit quatre hommes à notre disposition pour le service. 
Les garçons de l'hôtel ne devaient avoir aucun contact 
avec nous. Les soldats américains se montrèrent d'ailleurs 
extrêmement polis. Ils me dirent que toutes ces mesures 
leur semblaient « peu dignes ». Je ne pouvais utiliser le 
téléphone que pour l'extérieur. Or, il était impossible 
d'atteindre Berlin parce que la nuit précédente tous les 
fils avaient été coupés. C'était l'internement en règle. 
Aussi je me décidai à demander au général américain qui 
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exerçait les fonctions de chef de l'administration civile de 
m'accorder une complète liberté de mouvements dans la 
ville de Trêves et au dehors. Je fus surpris d'apprendre 
du commandement américain que ces mesures avaient été 
ordonnées par le maréchal Foch, et que je devais m'adres¬ 
ser à lui. C'est ce que je lis aussitôt. Je demandai « toutes 
les libertés et tous les droits qui ont été jusqu'ici habituels 
dans les relations internationales entre représentants de 
gouvernements ». Les membres de la Commission d'ar¬ 
mistice de Spa arrivés dans l'après-midi furent internés 
exactement comme nous dans leur hôtel. Les Américains 
trouvaient le service de plus en plus déplaisant. Un sol¬ 
dat me dit : « C'est dégoûtant comme on vous traite ». 
Les Américains expliquèrent les mesures dont nous étions 
l'objet par ce fait qu'on nous soupçonnait de propager le 
bolchévisme. L'évêque de Trêves me demanda par lettre 
de m'entremettre pour un ecclésiastique que l'armée d'oc¬ 
cupation gênait dans l'exercice de son ministère. Je lui 
donnai la réponse écrite que je ferais le nécessaire. Mais 
ma dépêche me fut retournée par le Grand Quartier amé¬ 
ricain, avec cette remarque que « le maréchal Foch n'avait 
pas permis les relations entre la Commission allemande 
d'armistice et les habitants des territoires occupés. » 

Cependant la population de Trêves avait appris que la 
commission d'armistice était internée. Lorsque des per¬ 
sonnes de ma connaissance, en passant devant l'Hôtel, me 
saluaient par gestes et croisaient les bras en faisant allu¬ 
sion à notre captivité, le poste américain leur donnait 
l'ordre de continuer leur chemin. Finalement, l'hôtel et la 
place devant l'hôtel furent barrés par des troupes améri¬ 
caines. Cette situation peu digne de nous dura plus de 
vingt-quatre heures. 

Le jour suivant, le Commandement Suprême des 
alliés fit savoir que le maréchal Foch désiraityrecevoir 
dans son train en gare de Trêves « les quatre plénipoten¬ 
tiaires allemands qui, le 8 novembre, à Rethondes, avaient 
présenté les pleins pouvoirs du gouvernement allemand. » 

Lorsque je me rendis à la gare de Trêves, un soldat amé¬ 
ricain prit place sur le marche-pied de chaque auto. Notre 
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internement n'était pas fini. Arrivés à la gare, nous trou¬ 
vâmes le même wagon-salon où nous avions négocié 
dans la forêt de Compiègne. Les négociations commen¬ 
cèrent aussitôt, fréquemment interrompues par le bruit 
des trains qui passaient. La maréchal Foch fit lire à haute 
voix un exposé concernant les manquements au traité 
d'armistice. II nous fit remettre la note aux termes de 
laquelle le Commandement Suprême des Alliés se réser¬ 
vait le droit, s'il le trouvait bon, d'occuper la zone neutre 
sur la rive droite du Rhin, au nord de la tête de pont de 
Cologne et jusqu'à la frontière hollandaise, comme nou¬ 
velle garantie de l'exécution du traité. L'armistice devait 
être prolongé d'un mois. Les reproches qu'on nous adres¬ 
sait étaient les suivants : Nous n'avions pas livré en temps 
voulu les prisonniers de guerre. Nous n'avions pas res¬ 
titué en temps voulu les papiers et les valeurs. Nous 
n'avions pas livré en temps voulu les sous-marins et les 
croiseurs cuirassés. L'après-midi, je remis à nos adver¬ 
saires un Mémoire, où je rectifiais une série d'erreurs 
commises par eux. Je rappelais mes déclarations de Com¬ 
piègne. J'affirmais que les délais fixés étaient trop courts. 
Ces objections, je les repris d’ailleurs oralement. J'in¬ 
sistai sur ce fait que, de leur côté, les Alliés n'avaient pas 
tenu leurs engagements au point de vue du ravitaille¬ 
ment de l'Allemagne en vivres et que maintenant ils 
donnaient même plus d'extension au blocus. Le maréchal 
Foch refusa d'entrer dans le détail des réclamations alle¬ 
mandes. Mais il prit note de ce fait que « le gouvernement 
allemand avouait son impuissance partielle et que la Com¬ 
mission allemande d'armistice reconnaissait qu'un état 
de révolution existait dans le pays et dans l’armée ». Foch 
était particulièrement dépité que le nombre des locomo¬ 
tives livrées par nous fût si insuffisant. Il envisagea la 
possibilité d'un rétablissement du libre trafic entre les 
deux rives du Rhin autant que la chose serait conciliable 
avec la sécurité des troupes alliées. 11 promit, à cet égard, 
de se montrer très « large ». Malheureusement, les auto¬ 
rités subalternes ne partagèrent point cette <c largeur de 
vues ». J'exprimai le désir que, pour régler la question, 
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des experts économistes représentant les deux parties 
fussent mandés à Spa. Le maréchal Foch y consentit. Il 
ajouta que personnellement il ne pouvait rien faire en ce 
qui concernait le ravitaillement en vivres ; il se mettrait 
en relations avec les autorités compétentes. Je parlai 
ensuite de l'internement malséant de la Commission : 
« Des plénipotentiaires allemands, envoyés parle gouver¬ 
nement allemand dans une ville allemande devaient, 
disais-je, avoir autant de droits que ceux dont jouissent 
les habitants allemands de cette ville. » Foch promit donc 
leur pleine liberté de mouvements aux quatre plénipo¬ 
tentiaires, mais non pas, malgré les efforts que je fis, au 
reste du personnel. L'après-midi, un lieutenant américain, 
au nom de son colonel, vint me dire que les autorités 
américaines n'étaient pas responsables de l'internement. 
Il était la conséquence d'un ordre strict du maréchal Foch. 
Je priai le lieutenant de dire à son colonel : « Je n'avais 
pas attendu moins du libre peuple américain. » 

Les négociations personnelles entre les Alliés et les 
plénipotentiaires allemands furent beaucoup plus aisées 
qu'à Compiègne. Le ton général en fut moins froid. Dans 
le cours de l'après-midi, je pus remettre une réponse 
détaillée aux reproches adressés à l'Allemagne par les 
Alliés. Les plus grandes difficultés provenaient du Direc¬ 
teur français des chemins de fer de campagne, qui exi¬ 
geait une livraison quotidienne de 2.000 wagons et qui 
nous menaçait de sanctions s'il était obligé de refuser plus 
de 5 p. 100 des locomotives qu'on lui offrait. Le soir, la 
Commission d'armistice fut invitée par le Président de 
gouvernement et par le bourgmestre à une réunion intime. 
Dans la nuit, je reçus de Berlin la réponse que j'étais auto¬ 
risé à conclure la prolongation de l'armistice, mais que 
l'Allemagne n'était pas responsable de ne pas avoir com¬ 
plètement rempli les conditions du traité de Çompiègne. 
Le gouvernement allemand supposait qu'on renoncerait à 
Y occupation de la zone neutre. Le 13 décembre, à 10 heures 
et demie, eut lieu la deuxième séance avec le maréchal 
Foch dans son wagon-salon. Foch déclara que le contrô¬ 
leur américain des vivres, Hoover, ne pouvait donner des 
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vivres à l'Allemagne que si l’Allemagne mettait à la dis¬ 
position des Alliés et sous leur contrôle les 2,3 millions 
de tonnes de bateaux qu’elle avait dans ses ports. Je 
demandai ce que voulait dire le mot contrôle. L’amiral 
anglais Wymess répondit que les bateaux allemands 
seraient employés avec les bateaux des Alliés, et que le 
« pool » ainsi constitué fixerait la façon dont le fret serait 
réparti, car on était obligé d’utiliser au mieux le tonnage 
total. Je demandai si, comme il allait de soi, l’Allemagne 
garderait la propriété des bateaux, et s’ils navigueraient 
avec des équipages allemands. On me confirma expressé¬ 
ment dans cette opinion. Je me déclarai prêt, en principe, 
à conclure un arrangement de ce genre avec les Alliés, si 
l’on commençait immédiatement le ravitaillement de l’Al¬ 
lemagne. Je demandai qu’on fixât tout de suite le moment 
et le lieu où les experts et les délégués des deux parties 
se réuniraient. L’amiral Wymess était d’avis que les 
négociations ne pouvaient avoir lieu à Spa. Il rappelait 
que les Alliés avaient formé deux commissions chargées 
de ces questions : l’une à Paris, chargée d’acheter les 
vivres, et l’autre à Londres, chargée de la répartition et 
du transport. Il n’était pas encore possible de fixer le lieu 
de la réunion. J’insistai à nouveau pour qu’on se décidât 
vite. Le maréchal Foch était prêt — disait-il — à parler 
aussitôt avec les gouvernements alliés et à transmettre 
mon vœu. Il était également prêt à transmettre, en le 
recommandant, mon deuxième vœu relatif à la conclusion 
rapide d’une paix préliminaire. Je m’étais plaint la veille 
que l’Allemagne n’eût pas reçu de réponse aux cinq ques¬ 
tions qu’elle avait posées : c’était — me dit Foch — parce 
que Wilson ne devait arriver que le lendemain à Paris. On 
ne pouvait prendre de décisions avant son arrivée. Passant 
au détail du nouveau traité, je proposai que l’armistice fût 
prolongé, non seulement d’un mois, mais jusqu’à la con¬ 
clusion de la paix préliminaire. Foch accepta en principe, 
mais il dit que l’Entente ne lui avait point donné de 
pleins pouvoirs à cet égard. Nous nous mîmes d’accord 
pour décider que l’armistice serait prolongé d’un mois et, 
sous réserve de l’approbation des gouvernements alliés, 
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jusqu’à la conclusion de la paix préliminaire. Je déclarai 
ensuite qu’il était impossible de remplir la condition rela¬ 
tive à la livraison rapide du matériel de chemin de fer, 
comme je l’avais déjà dit dans la forêt de Compiègne. Le 
plus que nous pouvions livrer — disais-je —était 100 loco¬ 
motives et 2.400 wagons par jour. Il était impossible de 
faire davantage. Foch voulait consulter d’abord ses experts. 
Il accepta en principe ma proposition. Je lui déclarai à 
nouveau que je ne pouvais accepter les sanctions aux 
manquements éventuels qui auraient lieu. La question fut 
renvoyée à la sous-commission, dans laquelle le général 
von Winterfeldt, aidé d’un officier habile, le major von 
Bôtticher, fit accepter la plupart de nos propositions. 
Malheureusement, il fut contraint d’accepter que des sanc¬ 
tions fussent inscrites au traité. Je fis remarquer qu’il n’y 
avait pas de raison pour occuper la zone neutre au nord 
de Cologne. Mais le maréchal Foch ne m’écouta pas. Je 
fus bien forcé d’accepter la stipulation en question. Cepen¬ 
dant je puis ajouter que, pendant toute la durée de l’ar¬ 
mistice, il n’en fut pas fait usage. Je protestai au sujet de 
l’enlèvement du vaisseau de ligne Baden au lieu du croi¬ 
seur cuirassé Mackensen, non achevé. C’était—disais-je 
— un acte arbitraire. On ne m’écouta pas. L’amiral 
Wymess déclara que les négociateurs anglais de Com¬ 
piègne avaient supposé, le 11 novembre, que le Mackensen 
était transportable. Le capitaine de vaisseau Vanselow 
lui répondit qu’il avait alors expressément déclaré que le 
Mackensen ne pourrait prendre la mer que dans dix mois : 
à cette époque, les Alliés n’avaient pas exigé un autre 
bateau en remplacement du Mackensen . L’amiral Wymess 
repartit qu’il s’était alors agi d’une simple déclaration 
orale : il n’en voulait point démordre. Je déclarai que 
j’avais cru jusqu’ici que des déclarations et des promesses 
orales valaient autant que les autres. Je demapdai qu’on 
nous laissât la flotte de pêche de haute mer, afin d’amé¬ 
liorer notre ravitaillement. L’amiral Wymess me répondit 
que les chalutiers allemands étaient nécessaires pour rele¬ 
ver les mines; que s’ils ne voulaient pas relever les mines, 
ils ne pêcheraient pas non plus le poisson. Nous finîmes 
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par nous mettre d’accord sur ce point. Berlin nous avait 
priés de demander que les délégués de la rive gauche du 
Rhin fussent autorisés à entrer et à sortir d’Allemagne 
pour prendre part à la réunion des conseils d’ouvriers et 
de soldats à Berlin. Le maréchal Foch et l’amiral Wymess 
refusèrent catégoriquement. Les négociations d’armistice 
étaient arrivées à un point satisfaisant pour l’Allemagne 
(étant donné la situation) lorsque la commission financière 
nous présenta une convention qui était — paraît-il — la 
condition sine quci non de la prolongation de l’armistice. 
Elle interdisait — entre autres choses — l’exportation de 
l’or et des valeurs étrangères et annulait les liquidations. 
J’acceptai cette convention, sous la condition que la réci¬ 
procité nous serait accordée. Les négociateurs ennemis 
acceptèrent. Lorsque, dans la soirée, je lis visite à l’évêque 
Korum, il me raconta qu’il avait déclaré à un officier 
supérieur français, qui était venu le voir, « que le maré¬ 
chal Foch avait imposé à l’Allemagne un armistice dont 
les clauses étaient un objet de honte pour tout ho^me 
honnête ; que ce n’était plus un armistice, mais un acte 
de violence ; que le plus grand malheur qui pût arriver 
au territoire de la rive gauche du Rhin serait d’être sou¬ 
mis au régime français. L’évêque ajouta que, malgré ses 
80 ans, il monterait ces jours prochains en chaire pour 
rendre au peuple allemand la foi en lui-même. Le soir, à 
11 heures, nous quittâmes Trêves pour rendre tout d’abord 
compte de notre mission au Grand Quartier Général, qui 
fut satisfait de la façon dont s’étaient déroulées les négo¬ 
ciations. En revanche, ces messieurs étaient peu satisfaits 
de ce qui se passait à Berlin : on n’y avait pas encore 
publié l’ordonnance sur le désarmement de la population. 

La deuxieme prolongation de Varmistice fut nécessaire 
parce que les Alliés n’étaient pas d’accord sur les condi¬ 
tions d’une paix préliminaire, et d’autre part parce que ces 
négociations permettraient d’imposer de nouvelles charges 
à l’Allemagne. Le 9 janvier 1918, le maréchal Foch me 
convoqua à Trêves, aux mêmes conditions qu'en décembre. 
Je refusai, en déclarant que je ne me rendrais à cette con¬ 
vocation qu’à condition que je jouirais d’une pleine liberté 
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de mouvements pendant la durée des négociations. Je reçus 
une réponse favorable. Avant mon départ, j'eus un entre¬ 
tien avec les mandataires du peuple le vendredi 10 jan¬ 
vier. Les combats de rue qui avaient lieu depuis plusieurs 
jours rendaient difficile l'abord de la Chancellerie. Dans 
la Vosstrasse, on voulut m’empêcher de passer. Lorsque 
j’eus montré mes papiers, on me déclara que je pouvais 
me rendre à mes risques et périls à la Chancellerie. Le 
danger était réel. Pendant que je traversais la Wilhelms- 
trasse, les balles frappaient à droite et à gauche, au point 
que je dus passer par le jardin. Je communiquai aux man¬ 
dataires du peuple le programme que j’allais suivre à 
Trêves. Il fut approuvé. Je ne demandai pas de pleins 
pouvoirs. Avant mon départ, je discutai avec les bureaux 
compétents l’état où se trouvait l’exécution du traité d'ar¬ 
mistice. Au cours de la conversation que j'eus avec l'ad¬ 
ministration de la Marine, je m’aperçus à ma grande sur¬ 
prise que, malgré mes avis les plus nets, on avait travaillé 
depuis la conclusion de l’armistice à Compiègne à terminer 
des sous-marins. Les Anglais pouvaient s’en rendre 
compte en visitant les chantiers allemands. Des difficultés 
particulières étaient suscitées par une note du commis¬ 
saire aux Finances français en date du 4 janvier. Cette note 
se proposait de réduire l’Allemagne à l’esclavage finan¬ 
cier. J’y répondis par un refus catégorique, parce qu’elle 
n’était autorisée, ni par le traité d’armistice, ni par la con¬ 
vention financière de Trêves. Le samedi 11 janvier, je 
partis en train spécial, mais je ne pus atteindre la gare 
qu'en faisant un détour, à cause des violents combats qui 
se déroulaient aux environs. Du train, j’entendis le crépi¬ 
tement des mitrailleuses et l’éclatement des grenades. On 
transportait les blessés dans le hall de la gare. Je me 
rendis tout d’abord dans le sud de l’Allemagne, où je 
devais prendre part, le 13 janvier, à une conférence des 
directions des chemins de fer de l’Allemagne du sud. Je 
voulais me renseigner personnellement sur les quantités 
de matériel livrées. Les directions déclarèrent qu’elles 
avaient fait les plus grands efforts pour remplir les enga¬ 
gements qui leur étaient imposés par l'armistice. Elles 
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étaient prêtes à permettre à des émissaires de l’Entente de 
se rendre compte sur place de la situation. C’était là une 
proposition que de Berlin j’avais faite à plusieurs reprises 
au maréchal Foch. Le 14 janvier, il y eut une conférence 
du Grand Quartier Général à Cassel. Il y fut décidé que si 
les Alliés demandaient qu’on formât un front commun 
contre le bolchévisme, je devais me déclarer prêt à signer 
une convention de ce genre. Des représentants du Minis¬ 
tère prussien des chemins de fer déclarèrent qu’une pause 
était nécessaire dans les livraisons de matériel si l’on vou¬ 
lait que notre trafic ne fût pas interrompu. Lorsque j’ar¬ 
rivai à Trêves, une pleine liberté de mouvements nous 
fut accordée. Dans la nuit, j’appris de Berlin que le gou¬ 
vernement avait commencé à désarmer et à nettoyer 
énergiquement Berlin. Le 1S janvier, à 10 heures du 
matin, les négociations recommencèrent à la gare de Trêves. 
Du côté anglais, l’amiral Wymess était remplacé par 
l’amiral Browning. Je ne fus guère satisfait de ce change¬ 
ment. Browning avait perdu la main gauche ; elle était 
remplacée par un crochet d’argent. La maréchal Foch 
ouvrit la séance en remarquant que les délégués finan¬ 
ciers de l’Entente étaient venus à ,Spa pour traiter les 
questions financières. J’acceptai aussitôt que les séances 
de la commission des Finances commençassent tout de 
suite. Foch demandait ensuite une sous-commission d’ex¬ 
perts pour s’occuper de la flotte allemande de commerce, 
qui devait être mise à la disposition des Alliés en vue du 
ravitaillement de l’Allemagne en vivres. Je répondis que 
les experts allemands n’étaient pas encore là, mais qu’on 
pouvait procéder à un échange de vues n’ayant aucun 
caractère officiel. Comme d’habitude, le maréchal Foch fit 
énumérer une série de plaintes relatives à la non-exécu¬ 
tion des conditions d’armistice. Il fut, il est vrai, obligé 
de reconnaître qu’en ce qui concernait la livraison du maté¬ 
riel, de « remarquables progrès avaient été accomplis ». 
Mais il exigea la sanction suivante: au lieu de réparer ses 
négligences par une livraison supplémentaire de 500 loco¬ 
motives et de 1.200 wagons avant mai 1920, l’Allemagne 
livrerait une grande quantité de nouvelles machines agri- 
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coles de différents genres (58.000). Il exigeait en outre 
la subordination des prisonniers de guerre russes qui 
se trouvaient en Allemagne à une Commission inter¬ 
alliée ; l'occupation d'une nouvelle tête de pont formée à 
Kehl ; la livraison de tous les sous-marins, avec interrup¬ 
tion complète de la construction des sous-marins ; la res¬ 
titution immédiate du matériel enlevé dans le nord de la 
France et en Belgique ; la fixation immédiate des condi¬ 
tions dans lesquelles la marine de commerce allemande 
devait être mise à la disposition des gouvernements alliés 
et associés en vue de contribuer au ravitaillement de l'Al¬ 
lemagne et de l'Europe. Foch ne donnait que 24 heures 
de délai pour accepter ou repousser ces conditions. Je 
déclarai ces délais insuffisants. Répondant aux reproches 
français, j'affirmai que le peuple allemand voulait la paix, 
et au plus tôt ; que la démobilisation de l'armée allemande 
était presque terminée ; que la remise à l'Entente du maté¬ 
riel de guerre allemand était accomplie. On avait —disais- 
je — fait tout ce qu'il était humainement possible de faire 
en ce qui concernait la livraison du matériel de chemin de 
fer ; tous les prisonniers de guerre des Alliés avaient été 
rapatriés. Jusqu'au 8 février, l'Allemagne avait rendu plus 
de 24.000 officiers et presque 1.200.000 hommes. L'em¬ 
pressement que nous avions mis à restituer les valeurs 
ennemies était de nature à imposer le respect aux adver¬ 
saires les plus exigeants. J'avais installé un bureau cen¬ 
tral spécialement chargé de hâter l'exécution de l'armis¬ 
tice. Les conditions imposées à la marine étaient remplies 
presque entièrement; ce qui n'avait pas été réalisé était 
précisément ce que j'avais qualifié d'irréalisable. Les ate¬ 
liers allemands de chemins de fer n'avaient travaillé depuis 
des semaines que pour les Alliés. L'Allemagne avait rempli 
loyalement ses engagements. Mais chaque jour apportait 
de nouvelles plaiiîtes au sujet de l'attitude des Alliés qui 
contredisaient les accords que nous avions passés. 11 s'agit 
surtout — disais-je — des mesures prises pour séparer 
les territoires occupés du reste de l'Allemagne, de l'arres¬ 
tation illégale de propriétaires et de directeurs d'entre¬ 
prises industrielles qui se trouvaient légitimement en pos- 
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session de machines enlevées en France et en Belgique. 
L'expulsion brutale des Allemands d'Alsace-Lorraine con¬ 
tredisait le traité d'armistice. Les mesures du commis¬ 
saire français des Finances constituaient des procédés 
tels que seuls jusqu'ici les Bolchewiks en avaient employé 
en Russie, car iis touchaient à la propriété allemande 
privée... Je ne m'inclinerais pas devant les exigences 
édictées par le commissaire. Je montrais en outre que, 
malgré toutes les promesses, l'importation de vivres n'avait 
pas lieu. La faim et le désespoir enlevaient au peuple alle¬ 
mand son reste de force. 

Nous insistions donc sur deux points : rapatriement 
immédiat des prisonniers de guerre et conclusion immé¬ 
diate de la paix, car personne n'avait le droit de retarder 
la paix, a A la violence du vainqueur, j'oppose les droits 
éternels du peuple allemand, qui doit pouvoir vivre et se 
développer. Ce droit est sacré et intangible. L'Histoire ne 
considérera pas comme grand celui qui empêche la paix, 
mais celui qui apporte la paix générale et durable, avec la 
réconciliation des peuples ». Le maréchal Foch ne voulut 
pas envisager une série de ces réclamations. Mais dans la 
suite de l'entretien, il reconnut que le détail de ces plaintes 
ne lui avait pas été transmis. Une vive discussion s'en¬ 
suivit. Il s'agissait de savoir quelle extension il fallait 
donner à la promesse de ne pas punir ceux qui avaient 
pris part à des mesures du guerre. Le maréchal compre¬ 
nait par là la cessation des poursuites contre l'espion¬ 
nage, mais non pas contre l'achat de matériel qui avait été 
saisi dans les territoires autrefois occupés par l'Allemagne. 
Je n'étais pas de cet avis. La question fut renvoyée à la 
sous-commission, où, après bien des efforts, elle fut résolue 
d'une façon satisfaisante pour les deux parties. Les per¬ 
sonnes arrêtées seraient (sauf une exception) mises en 
liberté et de nouvelles arrestations n'auraient pas lieu. De 
vifs débats s'engagèrent à propos de l'expulsion brutale 
des Allemands d'Alsace-Lorraine. Le maréchal Foch 
déclara que le gouvernement français ne pouvait pas 
entrer dans cet ordre d'idées, parce qu'il s'agissait de ques¬ 
tions purement militaires. Il refusait de faire droit à tous 
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les desiderata énoncés à cet égard. Quand il pensait à ce 
que les Allemands avaient commis à Lille et dans le nord 
de la France envers les populations, il se voyait dans 
l'obligation de nous prier de ne pas insister davantage. Je 
répondis qu'il fallait faire les distinctions voulues. Des 
mesures prises pendant la guerre ne pouvaient pas être com¬ 
parées à celles qu'on prendrait pendant l'armistice. Le 
maréchal Foch fît remarquer que la France ne vivait pas 
en paix avec l'Allemagne. « Or, on est en guerre ou en 
paix, pour moi, il n'y a pas de milieu ». — « Le milieu 
est précisément l'armistice qui nous donne aussi, à nous, 
Allemands, des droits », répliquai-je. Foch déclara caté¬ 
goriquement que non seulement il ne voulait pas conti¬ 
nuer avec moi ces discussions, mais qu'il ne changerait 
rien aux prescriptions concernant l'Alsace Lorraine. J'ac¬ 
cueillis ce refus avec l'expression de mon profond regret 
en faisant observer que des innocents en souffriraient, et 
que la France n'en aurait aucun avantage. Je dis encore 
que le gouvernement français, par les mesures préco¬ 
nisées par son commissaire aux Finances, soutenait le bol- 
chévisme. Le, maréchal Foch repoussa cet argument en 
déclarant qu'il ne voulait pas soulever de questions de 
droit. Je dis que là-dessus j'étais d'accord avec lui. Toute 
la note rédigée par le Commissaire fut laissée de côté. 
Comme on tardait toujours à rendre les prisonniers alle¬ 
mands qui se trouvaient en Turquie et dans le sud delà 
Russie, j'observai que c'était un crime plus grand que 
celui que les Turcs avaient commis contre les Arméniens, 
car les pauvres Allemands étaient voués aune mortcertaine. 
Le général Weygand me dit qu'il espérait pouvoir me 
donner là-dessus une réponse satisfaisante dans quelques 
jours. Il ajouta qu'il était difficile que les Alliés fussent 
toujours d'accord. Une des puissances alliées n'avait pas 
encore donné sa réponse. L'après-midi et durait la soirée 
eurent lieu des séances de la Commission financière, qui 
firent favorablement augurer du ravitaillement de l'Alle¬ 
magne en vivres. 

Les délais fixés pour de nouvelles négociations avec le 
maréchal Foch étaient extrêmement courts. Le jeudi 
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matinée n'avais pas encore de nouvelles de Berlin. J'ap¬ 
prenais seulement que les conditions d'armistice envoyées 
aussitôt par télégramme n'étaient pas encore arrivées. Je 
tentai donc de me mettre en relations téléphoniques avec 
le gouvernement, car le maréchal Foch m'avait fait dire 
qu'il lui fallait absolument partir dans la journée. Il était 
très difficile de se comprendre par le téléphone. Ce fut à 
grand'peine que je pus obtenir un premier avis. Je devais 
faire la déclaration suivante : « Le gouvernement alle¬ 
mand prend connaissance des conditions du maréchal 
Foch, mais déclare qu'elles sont pratiquement inexécu¬ 
tables ». Je posai de nouvelles questions. On me répondit, 
qu'en signant le traité, je devais écrire cette déclaration 
avant mon nom; que si le maréchal Foch s'opposait à 
cette addition, je ne devrais pas signer, mais rompre la 
conversation; que si le maréchal Foch demandait si la 
délégation allemande considérait que, par cette méthode de 
signature, la prolongation de l'armistice était effective, je 
devais répondre que je n'avais rien à ajouter, et je devais 
partir pour Berlin; que si le maréchal Foch annonçait 
ensuite la reprise des hostilités le vendredi matin, je 
devais rompre la conversation et m'en aller. J'eus une 
peine infinie à prendre ces instructions. Ayant demandé à 
nouveau quelles étaient les conditions que Berlin estimait 
inexécutables, on me répondit que je devais désigner 
comme tels la livraison des machines agricoles, et parti¬ 
culièrement les délais insuffisants de livraison. Ayant 
encore demandé si je pourrais signer si j’obtenais là- 
dessus une concession, on me répondit affirmativement. 
Toutes les autres conditions du maréchal Foch seraient 
expressément qualifiées d'inexécutables. Ces instructions 
téléphoniques obtenues d'autorités qui changeaient cons¬ 
tamment de point de vue ne furent pas un chef-d'œuvre 
politique. 

Vers onze heures, je me rendis à la gare chez le maré- 
chalFoch. J'apportais lanouvelle du meurtre de Liebknecht 
et de Rosa Luxemburg. Cette information produisit sur 
tous les assistants une profonde impression. Je déclarai 
immédiatement impossible la livraison du matériel agri- 
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cole au 1 er mars 1919. Ce serait anéantir l'agriculture alle¬ 
mande et supprimer la récolte prochaine. Foch dit alors 
qu'il en était de même en France, qu'en France aussi on 
manquait de ces machines. « Mais la France, elle, n'en a 
pas volé! » Je me déclarai prêt à la restitution des machines 
enlevées. Mais il ne fallait pas demander l'impossible. 
Dans le court intervalle d’hier à aujourd'hui, on n'avait 
pas pu constater combien de machines de différentes sortes 
existaient en Allemagne; je ne pouvais fixer de délais 
pour la livraison. Foch insista. Il demandait que nous 
livrions immédiatement 50 p. 100 du matériel exigé. Pour 
le reste, on causerait. Je répondis que c'était impossible. 
Foch réduisit ses prétentions au tiers. J’affirmai que je ne 
pouvais pas prendre un pareil engagement, et que d'ail¬ 
leurs il n'avait point de valeur pratique pour la France, 
car, d'ici le 1 er mars, la France n'avait besoin ni de 
machines à faucher, ni de lieuses mécaniques. Or, nous 
voulions faire du travail pratique. Foch proposa que, d'ici 
le 1 er mars 1919, nous fournissions un tiers du chiffre 
total des machines, avec faculté d’opérer des échanges 
entre les différentes sortes de machines. Les délais de 
livraison expireraient le 1 er mai, du moins tel était « le 
principe adopté ». Je proposai le 1 er juin. On se mit d'ac¬ 
cord sur cette base. La lutte fut âpre avec les représen¬ 
tants de la marine au sujet de la livraison des nouveaux 
sous-marins. En visitant les chantiers, les Anglais avaient 
appris, qu'en dépit de mes ordres, on avait continué à en 
construire pendant l'armistice. Ils demandaient ces 64 unités, 
même si elles é 1 .aient seulement capables d'être remor¬ 
quées. Nous protestâmes contre cet acte évident de vio¬ 
lence, car ces sous-marins n'étaient pas visés par l'accord 
de Compiègne. Le maréchal Foch essaya de s'entremettre ; 
visiblement, il était du côté des Allemands. Jusque-là, 
on n'avait parlé qu'anglais et allemand. Le maréchal Foch 
essaya maintenant de négocier en allemand et en français. 
Je lui exposai ainsi notre point de vue : Nous nous étions 
engagés à livrer tous les sous-marins « mis en service ». 
Cet engagement, nous l'avions tenu. Mais nous n'étions 
pas obligés de livrer des bateaux à demi-terminés ou qui 
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n’étaient pas encore en service. Foch déclara, qu’à son 
avis, seuls les sous-marins terminés étaient visés, que 
l’Allemagne avait le droit de détruire ou de désarmer les 
sous-marins qui n’étaient pas encore en service. Même 
l’amiral anglais Browning, devant les objections du 
maréchal Foch, dut admettre que nous aurions le droit de 
désarmer nous-mêmes ces bateaux. Je fis remarquer que 
nous pouvions enlever le matériel des sous-marins non 
terminés et l’utiliser pour des fournitures au profit de la 
France et de la Belgique. Nous maintînmes donc, et avec 
succès, notre protestation. J’émis à nouveau le vœu que la 
liberté du trafic fût rétablie entre les deux rives du Rhin. 
En ce qui concernait les marchandises, le maréchal Foch 
se montrait assez conciliant. Mais il ne pouvait pas per¬ 
mettre le trafic des voyageurs, parce qu’il y avait peu de 
temps les Bolchewiks avaient essayé, de Düsseldorf, 
d’entrer dans le territoire occupé. « Nous ne voulons pas 
être contaminés par le bolchévisme ». En ce qui concernait 
la libération immédiate des prisonniers de guerre alle¬ 
mands, Foch déclara qu’il n’était point compétent et qu’il 
soumettrait à nouveau ma demande aux gouvernements 
alliés. 

Nous étions maintenant d’accord sur tous les points, 
excepté la clause qui nous invitait à mettre les bateaux de 
commerce allemands à la disposition des Alliés pour le 
transport des vivres. Les experts pour cette question 
ainsi que pour celle du ravitaillement n’arrivèrent, par 
suite d’un retard inopiné, que le soir à 4 heures et demie 
de Cologne. Aussitôt les négociations commencèrent. 
Français et Américains insistaient pour qu’un accord 
immédiat fût conclu au sujet de la flotte de commerce alle¬ 
mande. On convint que, dans des délais aussi courts, un 
accord définitif était impossible, mais qu’on pouvait s’en¬ 
tendre sur le principe. Le maréchal Foch exigeait de moi, 
dans des délais de deux heures, l’accord définitif sur 
le fret. Je répondis que c’était impossible, que la question 
ne pouvait plus être réglée aujourd’hui ; à quoi le marécbfcil 
Foch répliqua qu’alors l’armistice ne serait point pro¬ 
longé. Il me demanda ce que je proposais. Je me déclarai 
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prêt à signer un accord général, qui mettrait la flotte alle¬ 
mande de commerce à la disposition des Alliés, pendant 
l'armistice, pour le ravitaillement de l'Allemagne et de 
l'Europe. Les détails seraient réglés dans un accord parti¬ 
culier. Foch me demanda sij'étais au courantde la question 
du ravitaillement, etil m'informa que la question avait été 
entre temps étudiée. A Londres, un Bureau Central avait 
été créé, chargé de régler le ravitaillement des Alliés, 
des neutres et de l'Allemagne. Tous les navires de com¬ 
merce du monde devaient être mis à la disposition de 
cette Commission. Les Alliés et aussi les neutres s'étaient 
déjà exécutés.-La flotte allemande serait, elle aussi, versée 
dans ce « pool ». La disette de bateaux était telle qu'il 
fallait utiliser à fond ceux qu'on possédait. Il fallait que 
le pool pût disposer de tous les bateaux, car on devait aussi 
s'occuper de pays qui, comme l'Autriche, Ta Serbie et la 
Suiàse, n'avaient point de flotte à eux. C'étaient les Etats- 
Unis qui se chargeaient de la fourniture des vivres. Je 
déclarai que je comprenais fortbien qu'on utilisât à fond le 
tonnage mondial. Mes propositions étaient conformes à ce 
plan, mais je me voyais dans l'obligation d'insister sur ce 
fait que l'Allemagne était propriétaire de ce qu'elle versait 
dans ce pool, et qu'elle devait par conséquent jouir de 
droits égaux aux autres. Foch m'approuva, mais il voulait 
qu'on réglât dès maintenant les détails de l'accord. Je 
répétai que c'était impossible, mais que j'étais prêt, dans 
l'intérêt du ravitaillement de l'Allemagne, à signer un 
accord général. Foch interrompit la séance pendant une 
demi-heure pour examiner notre proposition. Après 
20 minutes, _il me fit dire qu'on pourrait signer dès 
aujourd'hui le détail de l'accord, car les experts alliés 
étaient du même avis dans toutes les questions. Après une 
demi-heure d'entretien avec ses experts, le maréchal 
Foch revint, et déclara qu'il approuvait ma proposition, 
sous réserve de quelques modifications : pour la durée de 
l'armistice, la flotte allemande de commerce serait placée 
sous le contrôle et naviguerait sous le pavillon des Puis¬ 
sances alliées afin d'assurer le ravitaillement de l'Alle¬ 
magne et du reste de l'Europe. On ferait entrer dans le 
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pool un délégué allemand. On se réservait le droit de dis¬ 
poser définitivement des bateaux ; on pourrait changer 
les équipages allemands (clause de défense contre le 
bolchévisme) ; on promettait une indemnité convenable 
pour l’utilisation des bateaux ; les détails seraient réglés 
dans un accord spécial. Le maréchal Foch déclara qu’il 
transmettrait, en la recommandant aux gouvernements 
alliés, ma demande relative au rapatriement rapide des 
prisonniers de guerre allemands. Il promit également des 
atténuations prochaines dans ^réglementation du trafic et 
des relations entre les contrées occupées et les contrées 
non-occupées. En ces matières, il ne connaissait — disait- 
il — qu’une limite : le sécurité de ses troupes. Les 
mesures prises à l’égard de la flotte de commerce alle¬ 
mande déchaînèrent parmi les armateurs une campagne 
d’une violence inouïe contre moi. Et cependant c’était un 
fait que sans cet accord l’armistice n’aurait pas été pro¬ 
longé, et l’Allemagne n’aurait pas reçu les vivres qui lui 
étaient indispensables : il aurait donc été impossible de 
nourrir la population allemande jusqu’à la prochaine 
récolte. On m’a objecté qu’on aurait pu obtenir un meil¬ 
leur résultat pour l’Allemagne si on s’était mis d’accord 
sur cette question en dehors du traité d’armistice. On 
oubliait que le maréchal Foch l’avait refusé de la façon la 
plus catégorique, et que j’avais fait tout pour faire adopter 
cette solution. Ce que les experts des Alliés ont plus tard 
stipulé dans l’accord particulier qui a été conclu avec les 
experts allemands fut le maximum de ce que les Alliés 
voulaient concéder. Tout le cours des négociations le 
prouvent avec toute la clarté désirable. 

Revenu à Berlin, je trouvai les gens consternés de la 
clause relative aux machines agricoles. Le secrétaire d’Etat 
aux Affaires Etrangères, Brockdorff-Rantzau, employa 
des termes particulièrement vifs contre la conclusion du 
traité d’armistice, et seulement d’ailleurs à cause de cette 
stipulation. Tous les secrétaires d’Etat me déclarèrent 
pour la même raison au cours delà séance du matin qu’il 
était absolument impossible d’exécuter le traité. Il n’aurait 
pas dû être signé. Mais lorsque je demandai si on s’était 
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renseigné sur le nombre des machines agricoles que nous 
étions réellement en état de fournir, tout le monde se tut. 
L’après-midi, j'avais déjà convoqué chez moi des repré¬ 
sentants du Ministère de l’Agriculture et de l’Industrie 
allemande des machines. J’entendis affirmer, sans que 
personne se levât pour contredire, que l’industrie alle¬ 
mande était capable de livrer rapidement les machines 
exigées — naturellement pas le nombre élevé de charrues 
à vapeur. Mais comme, d’autre part, il nous restait la 
faculté de remplacer telles machines par telles autres, 
l’Allemagne n’aurait point de difficultés insurmontables à 
vaincre. On partait de ce principe qu’on n’enlèverait pas 
une seule machine à l’agriculture allemande, qu’on ferait 
appel seulement aux maisons qui avaient déjà livré des 
machines à l’étranger, et que, des offres faites par ces 
maisons, 50 p. 100 seraient défalquées pour les besoins 
nationaux. Si la livraison des machines a subi des retards, 
c’est parce que les commissions alliées de réception se sont 
montrées extrêmement mesquines, et parce que la France 
n’a pas tenu ses promesses en ce qui concerne les livrai¬ 
sons de matières premières, par exemple, celles des forges 
de Lorraine. 

La troisième prolongation de Varmistice commença à 
Trêves le 4 février 1919 par des pourparlers préalables avec 
les différentes sous-commissions. J’invitai la commission 
de navigation, la commission des finances, la commission 
du ravitaillement de faire en sorte que les trois traités 
fussent prêts à être signés en même temps, et que le tra¬ 
vail des trois commissions fût considéré comme un travail 
d’ensemble. En tout cas, le départ de la flotte de commerce 
allemande ne pouvait avoir lieu que lorsque la livraison 
des matières premières serait, en vertu de l’accord finan¬ 
cier, absolument sûre. L’administration américaine de l’ar¬ 
mée avait, d’après mes renseignements, laiss^ entendre 
qu’elle était prête à utiliser des vapeurs allemands de pas¬ 
sagers pour le rapatriement de ses soldats. Puis on me fit 
dire par des intermédiaires que ce plan était inexécutable. 
D’après une autre information, les Américains devaient 
prendre part aux futures négociations, au sujet de la pro- 
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longation de l”armistice. Ces informations ne se réali¬ 
sèrent pas. La première discussion eut lieu, toujours dans 
le wagon-salon, à 3 heures de l’après-midi, à la gare. Le 
maréchal Foch l’ouvrit en déclarant que les gouverne¬ 
ments alliés avaient refusé de prolonger l’armistice jusqu’à 
la conclusion de la paix préliminaire. De nouvelles négo¬ 
ciations étaient donc nécessaires. On énuméra d’abord une 
série de réclamations au sujet de l’exécution défectueuse 
des traités jusqu’ici conclus. Presque tous les reproches 
qu’on nous adressait avaient trait aux retards apportés 
dans la livraison du matériel de chemin de fer et des 
machines agricoles. L’Entente réclamait l’exécution des 
engagements pris jusqu’à ce jour, l’arrêt de l’offensive 
allemande contre les Polonais en Posnanie, en Prusse 
Occidentale et en Haute-Silésie; l’évacuation de la pro¬ 
vince de Posen, d’une grande partie de la Silésie Moyenne 
et de toute la Haute-Silésie. L’armistice prolongé ne serait 
accordé que pour « une courte durée, avec un délai de 
trois jours pour le dénoncer ». Les exigences relatives à 
l’évacuation de la Posnanie et de la Haute-Silésie étaient 
d’une portée tellement énorme que je refusai de négocier 
à ce sujet sans l’approbation de l’Assemblée nationale, qui 
s’était entre temps réunie. Cette exigence ne m’étonnait 
pas. Avant mon départ, j’avais prié plusieurs ministres 
prussiens de travailler à la conclusien d’un arrangement 
amiable avec les Polonais. On m’avait répondu : « La 
Prusse ne négocie pas avec des mutins ». Je lis remarquer 
qu’il serait bien plus désagréable d’encourir des mesures 
de contrainte de la part de l’ennemi et de se voir arracher 
plus de concessions que par une entente directe. Mes 
craintes n’étaient que trop fondées. Dès le 16 février, le 
maréchal Foch réclamait une réponse définitive et refusait 
tout délai, bien que j’eusse demandé de commencer plus 
tôt les négociations. Tout en me réservant de revenir sur 
le détail des réclamations alliées, je fis d’abord entendre 
les plaintes allemandes : l’armistice répandrait de nou¬ 
velles défiances et de nouvelles haines, il provoquerait 
même le désespoir; l’Allemagne l’avait payé de sacrifices 
énormes ; elle avait déjà livré des valeurs pour presque 
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cinq milliards de marks; la démobilisation était faite. 
200.000 hommes seulement étaient encore sous les armes. 
La restitution des valeurs ennemies, atteignant mainte¬ 
nant une somme de 800 millions de marks, était presque 
terminée. L’Allemagne, au prix de lourds sacrifices, avait 
essayé de remplir les autres conditions du traité ». L’His¬ 
toire considérera comme une brutalité inouïe le maintien 
de nos prisonniers en captivité. Malgré toutes les pro¬ 
messes qu’on nous avait faites, les territoires occupés 
étaient toujours bloqués. On continuait à arrêter des indus¬ 
triels et des liquidateurs. Le peuple allemand ne pouvait 
pas vivre des promesses alliées. On retardait toujours le 
ravitaillement en vivres. J’adressai un appel personnel au 
maréchal Foch. Je lui rappelai, qu’en 1871, Bismarck, sur la 
demande de Jules Favre, avait mis à la disposition de 
Paris affamé tous les vivres dont disposaient les magasins 
allemands. Favre avait alors avoué : « Si les Prussiens 
ne nous avaient pas donné de farine, nous serions morts 
de faim ». Peu à peu, disais-je, le peuple allemand se 
désespère. Le désespoir est la mère du bolchévisme. C’est 
une maladie physique et morale causée par la faim. Le 
meilleur remède est le pain et le Droit. On nous refuse 
toujours la paix que nous n’avons cessé de demander. Le 
maréchal Foch me répondit que les prisonniers de guerre 
malades et blessés seraient rapatriés rapidement et que 
personne ne serait plus arrêté à l’avenir comme détenteur 
de machines étrangères. Il refusa toutefois d’aller plus 
loin dans les concessions en faveur du rapatriement des 
prisonniers, parce que c’étaient les Alliés et non lui qui 
pouvaient seuls décider de cette question. 

Une sous-commission fut créée pour fixer la ligne de 
démarcation polonaise. Elle réussit à annuler l’évacuation 
de certaines parties de la Silésie Moyenne et de la Haute- 
Silésie. L’amiral Browning me demanda s’il éfctait exact 
que la flotte allemande de commerce ne quittât point les 
ports. Je lui répondis que mon point de vue était bien 
net : l’accord sur la navigation, sur le ravitaillement et 
sur les questions financières était pour moi un tout unique. 
Les bateaux ne partiraient que lorsque les trois accords 
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seraient conclus, car il pourrait se produire qu’on ne 
réussît pas à s’entendre sur l’accord financier. On ne 
nous avait même pas communiqué les conditions fixées 
par le pool. A la fin de la conversation, je fis toutes mes 
réserves sur le reste des questions, et dans le courant de 
la journée, je remis aux Alliés, en une série de mémoires, 
la réponse allemande aux réclamations des Alliés. Le len¬ 
demain samedi, Foch me fit dire qu’il lui fallait absolument 
la réponse du gouvernement allemand avant le dimanche à 
midi. Je n’avais point de réponse ni de Berlin, ni de 
Weimar, où le gouvernement allemand s’était rendu avec 
l’Assemblée nationale, parce que les dépêches que j’avais 
envoyées n’étaient pas arrivées à temps. Le dimanche 
matin, en me rendant à la messe à la cathédrale, je ren¬ 
contrai, sous le porche de l’église, le maréchal Foch avec 
tout son état-major. 

Dans les entretiens qui suivirent avec les experts et les 
commissaires, on se demanda si du fait que « la Commis¬ 
sion d’armistice devait travailler d’après les instructions 
du commandement suprême des Alliés », ne résultaient 
pas de nouvelles charges pour l’Allemagne, et s’il n’y 
avait pas là une sorte de dictature exercée sur notre 
pays : Foch aurait-il le droit de décider à lui seul de l’in¬ 
terprétation du traité ? Si telle était la véritable intention 
des Alliés, déclarais-je, je ne signerais en aucun cas. 
J’ajoutais que j’espérais possible un accord. L’après-midi, 
on me fit savoir téléphoniquement de Weimar que le gou¬ 
vernement avait décidé de m’autoriser à signer le nouvel 
accord. On me dit encore que le ministre des Affaires 
Etrangères, le comte Brockdorff-Rantzau, avait donné sa 
démission. A mon retour à Weimar, j’appris que cette 
nouvelle était due à la nouvelle stipulation au sujet de 
l’évacuation des territoires polonais : la veille, le comte 
Brockdorff-Rantzau avait protesté à l’Assemblée nationale. 
Lorsqu’il avait reçu ma dépêche de Trêves, il avait, disait- 
on, éveillé en pleine nuit le président du Reich et le Chan¬ 
celier, et, dans son émotion, leur avait déclaré qu’il ne fal¬ 
lait pas prolonger l’armistice si on y mettait cette condition. 

Mais les autres ministres et les représentants des partis 
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de la majorité s’étaient prononcés, après de longs pour¬ 
parlers, pour la signature. Malgré tout, le comte de 
Brockdorff-Rantzau resta en fonctions. 

Immédiatement avant la reprise des négociations avec 
le maréchal Foch, les directeurs des deux grandes com¬ 
pagnies allemandes de navigation vinrent me dire que le 
colonel américain Gonger leur avait fait savoir qu'il ne 
comprenait pas que l'Allemagne ne signât pas le nouvel 
accord, car les Américains et les Anglais avaient obtenu 
que le traité n'imposât point à l'Allemagne de nouvelles 
charges. A cinq heures, les négociations finales eurent lieu 
avec Foch, comme d’habitude à la gare. On établit bientôt 
que la phrase dont j'ai parlé et qui nous avait causé de si 
vifs soucis n'apportait aucune modification aux attributions 
des membres de la Commission d'armistice, et que la 
répartition des attributions et des droits restait la même 
que par le passé. Je demandai pourquoi l'armistice n'était 
pas prolongé d'un délai fixe, par exemple d'un mois. Je fis 
remarquer que dans peu, de temps il faudrait bien que nous 
en venions à négocier la paix préliminaire. Foch me répon¬ 
dit qu'il n'avait rien à dire de précis là-dessus. C'était 
possible. Il le présumait. Je répondis qu'il était pour moi 
naturel que si, par suite de malentendus, on en venait à 
dénoncer l'armistice, j'en serais personnellement averti à 
temps. Le maréchal Foch me le promit, bien qu'il déclarât 
ne pouvoir rien changer au délai de trois jours. Quant aux 
vœux et aux propositions particulières concernant l'exécu¬ 
tion du traité d'armistice, le maréchal Foch les accepta 
pour conférer à leur sujet avec les Alliés, mais il refusa 
de faire entrer ces propositions dans le texte de l'accord. 
Nous essayâmes de faire mettre les villes allemandes de 
Birnbaum et de Bentschen hors de la ligne de démarcation 
polonaise. Nous y réussîmes pour Bentschen. Le reste fut 
soumis à une commission. En remettant une prestation 
du gouvernement allemand au sujet des conditions qui 
nous étaient imposées à propos de Posen, nous signâmes 
le traité d'armistice, non sans faire constater expressément 
que les bateaux allemands ne quitteraient les ports que 
lorque les arrangements relatifs au ravitaillement en vivres 
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et au paiement de ces vivres auraient été exécutés. Le 
maréchal Foch promit une prompte réunion de la Com¬ 
mission compétente en ces matières. On ne lit pas usage 
du court délai de trois jours que j'avais tant redouté lors 
de mon retour à Weimar. Ce fut au contraire la dernière 
prolongation du traité d'armistice. Il alla sans interrup¬ 
tion et sans nous imposer de nouvelles charges jusqu'à la 
conclusion du traité de paix et sa ratiiication. 

Les négociations de la commission envoyée par moi à 
Posen alin d'exécuter l'accord relatif à l'évacuation n'eu¬ 
rent, à cause de l'attitude des Polonais et des Alliés, aucun 
résultat. Je rappelai donc la Commission. 

À la lin de mars 1919, j'appris de Spa que les Alliés exi¬ 
geaient qu'aux termes du premier traité d'armistice par 
lequel des Alliés avaient obtenu le libre accès par Dan- 
zig et la Vistule, l'armée polonaise du général Haller fût 
débarquée à Danzig. Le refus opposé à cette prétention 
serait considéré comme une violation de l'armistice parles 
Allemands. Dans ma note de réponse, je répliquai que 
seules les troupes alliées avaient le libre passage par Dan¬ 
zig, mais non pas les troupes polonaises. Le passage des 
troupes polonaises par Danzig — disais-je — menaçait 
l’ordre dans la Prusse Occidentale. Mais je me déclarai 
prêt à faciliter le débarquement de l'armée polonaise à 
Stettin, Memel, Konigsberg ou Libau. Je demandai de 
plus amples renseignements sur la composition de l'armée 
Haller, la durée du passage et la garantie que les événe¬ 
ments, analogues à ceux qui avaient signalé le passage du 
ministre-président Paderewski, ne se produisissent point : 
car en ce qui concernait le passage de Padereswski, il y 
avait eu violation de l'hospitalité et le signal de la révolte 
avait été donné en Posnanie. J'avais, il est vrai, refusé de 
laisser négocier à Posen au sujet du débarquement des 
troupes, malgré l'ultimatum à court terme que m’avait 
envoyé l'ambassadeur français Noulens. Le 28 mars, le 
maréchal Foch me fit dire qu'il me priait d'envoyer à Spa 
un plénipotentiaire pour résoudre la question. Le cabinet 
me désigna comme plénipotentiaire allemand. Foch me fit 
informer qu'il serait lui-même le 3 avril à Spa, où il me 
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donnerait tous les renseignements et toutes les garanties 
demandés. Le 2 avril au matin, j’arrivai à Spa. J’étais 
logé dans mon train. Le lendemain matin, le Maréchal 
arriva. Je lui exprimai le désir de lui parler en parti¬ 
culier. Je lui exposai la situation générale dans tous 
ses détails. Je rappelai les efforts que j’avais faits pendant 
des mois pour exécuter les conditions d’armistice, et 
j’ajoutai qu’il m’était impossible de permettre le passage 
des troupes polonaises par Danzig. Le maréchal Foch 
essaya de dissiper mes craintes, en remarquant qu’une 
décision n’avait pas encore été prise par les Alliés touchant 
le sort lutur de Danzig. Je répondis que précisément le 
passage des troupes anticipait sur cette décision, et je pro¬ 
posai au Maréchal de faire passer les troupes par voie 
de terre à travers l’Allemagne Moyenne. J’avais fait noter 
sur une carte les lignes de chemin de fer en question. Le 
maréchal Foch me promit d’examiner à loisir cette propo¬ 
sition. Lorsque je quittai son wagon-salon, nous étions 
déjà d’accord sur le passage des troupes par voie de terre. 
Les principales difficultés consistaient à formuler le début 
du protocole. Le maréchal Foch insistait pour que le droit 
de passage des Alliés par Danzig y fût nettement affirmé. 
J’essayai d’enlever cette phrase ‘du protocole. Mnis le 
maréchal Foch resta inébranlable. Dans les sous-commis¬ 
sions, l’accord fut vite réalisé sur tous les points essen¬ 
tiels, notamment au sujet des garanties que j’exigeais au 
sujet de la durée des transports, des frais et de la sécurité 
dont le transport devait être entouré. Le cabinet de Berlin 
voulait qu’on biffât la déclaration relative au droit des 
Alliés de faire rentrer les troupes par Danzig. Je proposai 
finalement de signer l’accord, puisque, au fond, ma pro¬ 
position avait été acceptée, mais, en même temps, de décla¬ 
rer que nous n’admettions pas le point de vue des Alliés. 
Le maréchal Foch accepta. Dans les entretiens qui eurent 
lieu dans la villa Neufbois, où l’empereur d’Allemagne 
avait eu son Quartier Général, j’obtins encore que le ravi¬ 
taillement de l’armée aurait lieu par Stettin etnonpas par 
Danzig. De cette façon, le nom de Danzig n’était pas pro¬ 
noncé une seule fois dans tout l’accord, si l’on exceptait la 
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phrase du début. La discussion au sujet de l'accord eut 
lieu dans la chambre même dans laquelle l'Empereur avait 
signé son acte d'abdication. L'administration de la ville de 
Danzig m'a fait exprimer ses plus chauds remerciements 
pour avoir détourné d'elle le danger. Le bourgmestre de 
Danzig, qui, sur ma demande, était venu à Spa, m'a rendu 
d'excellents services lors de la signature du traité. 

Ce fut ma dernière entrevue avec le maréchal Foch. Le 
travail qui m'incombait à la Commission d'armistice, que 
je dirigeai jusqu'au moment où je fus appelé au Ministère 
des Finances, était extrêmement varié, mais fort ingrat. 
Par des interventions résolues, je pus encore obtenir que 
le peuple allemand ne fût pas l'objet de nouvelles rigueurs. 
Je fus fidèlement aidé presque par tous mes collaborateurs, 
principalement par les plénipotentiaires. Au nombre de 
ceux-ci était le général von Winterfeldt, qui, au commen¬ 
cement de février 1919, donna sa démission pour protes¬ 
ter contre les continuelles violences exercées contre son 
pays. Je vis partir avec peine un général qui avait rendu 
tant de services à sa patrie. 
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Dès le 10 novembre 1918, dans la forêt de Compiègne, 
j'avais, par un radiotélégramme, demandé au gouverne¬ 
ment allemand de s'adresser au plus vite au président 
Wilson pour qu'il agît en faveur d'une paix préliminaire. 
En un mois, cinq demandes officielles furent adressées, 
directement ou indirectement, au Président et aux Alliés. 
Elles restèrent sans réponse ; une fois seulement, le gou¬ 
vernement allemand fut avisé par une note brève de 
s'adresser à la totalité des gouvernements alliés. Ce fut 
fait, sans résultat. En février 1919, on pouvait espérer que 
des négociations en vue d'une paix préliminaire ne tar¬ 
deraient pas. Des Américains m'en informèrent et me 
déclarèrent en même temps que cette paix préliminaire 
contiendrait des conditions épouvantables pour l'Alle¬ 
magne. Le président Wilson — disaient mes intermé¬ 
diaires — avait réussi à éluder les propositions les plus 
rigoureuses de l'Entente, mais, bientôt après son arrivée 
à Paris, il avait renoncé à traiter publiquement la question 
de la paix, perdant par là un des principaux moyens de 
faire aboutir ses propres revendications. D^autre part, 
lorsque Wilson avait procédé, durant l'année 1918, aux 
diverses déclarations que l'on sait, l'Allemagne était encore 
une puissance avec laquelle les autres devaient compter. 
La défaite militaire de l'Allemagne, la dissolution complète 
de la quadruple alliance et l'affaiblissement provoqué en 
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Allemagne par la révolution avaient privé Wilson d'un 
autre appui. La paix préliminaire serait donc extrêmement 
dure pour rAllemagne. Un membre du Grand Quartier 
Général américain me lit dire qu'elle réduirait le peuple 
allemand « à un esclavage perpétuel ». Il semble, qu'au 
mois de février, les Alliés se soient mis d'accord pour con¬ 
clure avec l’Allemagne une paix préliminaire, car le Com¬ 
mandement suprême des Alliés m'avertit, lors des négo¬ 
ciations au sujet de la dernière prolongation de l'armistice 
à Trêves, de prendre mes dispositions pour un assez long 
séjour. Puis on changea d'avis, on proposa et on décida 
une prolongation de l'armistice pour un temps indéterminé 
avec un délai de trois jours pour le dénoncer. 

Les travaux préparatoires à la conclusion de la paix 
furent confiés au comte Bernstorff, ancien ambassadeur 
d'Allemagne à Washington, et à moi-même. Nous travail¬ 
lâmes toujours en pleine harmonie. Nous eûmes d'abord 
un pénible travail à exécuter : il s'agissait de mettre d'ac¬ 
cord les différents ministères, dont les représentants se 
faisaient encore parfois d'étranges illusions. Il fallut ensuite 
choisir les experts pour les différentes questions écono¬ 
miques et financières. Certains pays allemands essayèrent 
de se faire représenter aux négociations de la paix par un 
délégué spécial. Je m'y suis opposé avec succès. Je n'ai 
même pas reconnu à la Bavière un privilège de ce genre. 
Le choix de la délégation de la paix, qui incombait au 
gouvernement du Reich, suscita de nombreuses difficultés. 
Dès le début, jerefusai moi-même d'en faire partie. D'une 
part, à cause des tristes expériences d’injustice et d'ingra¬ 
titude que j'avais faites à l'occasion de la conclusion de 
l'armistice ; d'autre part parce que j'estimais que ce serait 
le gouvernement de Berlin, et non pas la délégation de 
la paix qui aurait à prendre les décisions essentielles au 
sujet de l'acceptation ou du refus du traité de paix. Dès 
le début de 1919, j'insistai constamment pour que l'Alle¬ 
magne gagnât les neutres et même les puissances enne¬ 
mies aux idées de la paix par le droit. Je répétai qu'il 
fallait rédiger un projet allemand de Société des Nations 
et y intéresser l'opinion internationale. Malheureusement 
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les autorités compétentes n’ont compris que lentement et 
trop tard l’importance de ce vœu. Ils estimaient que, lors 
des négociations de Paris, on aurait largement l’occasion 
de discuter ces choses. Au contraire, j’ai toujours affirmé 
pour ma part qu’après s’être péniblement mis d’accord sur 
des propositions précises, il était extrêmement peu vrai¬ 
semblable que les Alliés fussent disposés à se soucier 
encore de propositions allemandes de ce genre. Le cours 
des événements m’a donné raison. 

Lorsqu’après la réunion de l’Assemblée Nationale alle¬ 
mande (mi-février 1919), il fallut former un nouveau gou¬ 
vernement , j’étais convaincu que ce gouvernement devrait 
être tel qu’il trouvât l’assiette la plus large possible dans 
l’Assemblée nationale elle-même et que, pour cette raison, 
le centre devrait prendre part à ce gouvernement. Je par¬ 
tais de cette idée que seul un gouvernement appuyé sur 
une forte majorité aurait l’autorité nécessaire pour parler 
et pour négocier au nom du peuple allemand ; que seul 
un tel gouvernement offrirait à nos adversaires la garantie 
que les engagements signés librement par lui seraient 
tenus par le peuple allemand. Les Anglais me firent dire 
que de son côté leur gouvernement attachait précisément 
une grande importance à ce que le Genlre collaborât à 
la formation d’un gouvernement. Mes convictions s’en 
trouvèrent fortifiées. Après de longues discussions, la 
fraction du Centre décida à l’unanimité moins cinq voix 
environ de prendre part à la coalition gouvernementale 
avec les démocrates et les social-démocrates. Le gouver¬ 
nement se fixait la tâche de conclure rapidement une paix 
durable. On annonça à diverses reprises que les proposi¬ 
tions de paix allaient nous être remises. Chaque fois, la 
nouvelle fut démentie comme prématurée. 

Lorsque la délégation de la paix put enfin partir pour 
Versailles à Pâques, sa ligne de conduite était fixée par le 
Cabinet. Lorsque les conditions de paix furent connues à 
Berlin, leur premier effet fut un effet de stupeur et pour 
ainsi dire de paralysie. Puis un cri d’indignation s’éleva 
contre des conditions qui violaient toutes les promesses, 
qui oubliaient les principes wilsoniens de la paix par le 
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droit. Le Cabinet discuta en détail les propositions de paix 
au cours d'une réunion de l'Assemblée Nationale, convo¬ 
quée le 12 mai à Berlin. On se mit d'accord pour charger 
le ministre président Scheidemann de déclarer que la pro¬ 
position de paix était « insupportable et inexécutable ». 
Le mot de « inacceptable » ne serait toutefois pas pro¬ 
noncé. Mais les démocrates du cabinet exigèrent, le 12 mai 
au matin, conformément aune résolution de leur fraction, 
que le gouvernement prononçât également, ce jour-là 
même, le mot de « inacceptable ». Appuyé par deux 
ministres social-démocrates, je me déclarai contre le mot 
d' « inacceptable » : si le ministre président Scheidemann 
— dis-je — prononce aujourd'hui le mot d' « inaccep¬ 
table », il aura un succès énorme, mais transitoire. Quant 
au gouvernement, il doit se demander ce qui se produira 
dans deux ou trois semaines. Aussi est-il impossible d'em¬ 
ployer dès maintenant le terme d'« inacceptable ». Insup¬ 
portable et inexécutable suffisent. Si ces deux mots, mis 
en valeur par un grand mouvement populaire, ne font pas 
impression sur nos adversaires, le mot d' « inacceptable » 
ne changera rien, lui non plus, aux conditions. Mais les 
démocrates tenaient à leur revendication, et ils firent 
entendre, qu'au cas où on la repousserait, une crise de 
gouvernement était inévitable. Or, il fallait, en dépareilles 
circonstances, l'éviter à tout prix : un changement de 
cabinet aurait eu des conséquences incalculables. Si les 
partisans de 1' « inacceptable » quittaient le gouverne¬ 
ment, un changement de Cabinet enlèverait toute vertu 
aux propositions allemandes. Le.s partisans de 1' « inac¬ 
ceptable » ne pouvaient pas assumer à eux seuls les res¬ 
ponsabilités du pouvoir. Le Cabinet se* mit donc d'accord 
sur une motion d'après laquelle le mot « inacceptable » 
s'appliquait au projet de paix actuel . On attendrait, avant 
de prendre définitivement position, les résultats des négo¬ 
ciations de Versailles. L'accord général se réalisa sur cette 
base. Le ministre président Scheidemann récolta pour 
son <c inacceptable » les applaudissements dont j'avais 
parlé. Dans les séances de ma fraction, je donnai à mes 
collègues du Parlement le conseil pressant de ne pas se 
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lier les mains en adoptant définitivement ce terme 
d' « inacceptable » quand ils parleraient au public : il 
valait mieux attendre le résultat des négociations. Dans 
mes entretiens avec des journalistes allemands ou étran¬ 
gers, j'ai, depuis le jour où les conditions de paix furent 
connues, évité de dire quelle position prenait le gouver¬ 
nement allemand et celle que je prenais moi-même à leur 
égard. J'ai fait toujours remarquer à mes interlocuteurs 
qu'il fallait attendre le résultat des négociations. Tout ce 
qu'on a publié d'autre à cet égard est inexact. Je ne me 
dissimulais pas, il est vrai, qu'étant donné la façon dont 
s'étaient engagées les négociations de Paris, il ne fallait 
guère espérer d’atténuations. Maisj'espérais cependant un 
projet qui, s'il n’était pas accepté sans contradiction, ren¬ 
drait du moins impossible le recommencement des hosti¬ 
lités. 

Avant que la délégation de paix partît, il avait été con¬ 
venu qu'elle ne quitterait Paris ou qu'elle ne romprait les 
négociations qu'après l'approbation préalable du Cabinet. 
Les difficultés qui s'opposaient aux relations directes 
entre le Cabinet et la délégation de paix donnèrent lieu à 
mainte divergence de vue. La délégation de Versailles 
estimait que ses notes relatives au projet du traité étaient 
une sorte de combat d'avant-garde, d'essais faits pour 
établir sur quels points il fallait espérer une concession de 
l'adversaire. Elle pensait en outre que ces notes servi¬ 
raient à éclairer le public dans les pays ennemis. Si 
bonnes que fussent ces notes, elles ne pouvaient avoir ce 
dernier effet, puisque la censure ennemie en empêchait 
toute reproduction détaillée. La délégation de la paix elle- 
même était pour ainsi dire enfermée à Versailles et sans 
contact avec le reste du monde, alors que le gouverne¬ 
ment de Berlin recevait de nombreuses informations des 
pays neutres et ennemis. Le 23 mai, des pourparlers eurent 
lieu à Spa entre la délégation et plusieurs ministres. J'y 
pris part. Sur ma proposition, on décida qu'il fallait au 
plus tôt soumettre aux Alliés la totalité des contre-propo¬ 
sitions allemandes, et qu'on ne rédigerait plus de notes 
particulières. Ce serait la délégation de Versailles qui 
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rédigerait les contre-propositions, sans modifier directe¬ 
ment le contenu des solutions arrêtées par le Cabinet. 
En même temps, on se mit d’accord sur les contre-propo¬ 
sitions financières, qui avaient été jusque-là l’objet de bien 
des différends. D’abord je ne pouvais approuver l’offre 
d’une indemnité sans intérêts de 100 milliards de marks- 
or. La délégation espérait que cette sommée gigantesque 
produirait un grand effet moral. Je n’étais pas de cet avis : 
je me disais que les mathématiciens ennemis savaient eux 
aussi calculer, et qu’ils se rendraient vite compte qu’en 
réalité cette somme représentait une offre bien inférieure 
portant intérêts. J’ajoutais que nos adversaires affecte¬ 
raient sans doute ne pas avoir entendu le mot « sans 
intérêts », et qu’il était à redouter de les entendre affirmer 
que l’Allemagne avait offert d’elle-même cent milliards de 
marks-or. La délégation de la paix insistait bien sur ce 
point que seule l’intégrité territoriale de l’Empire et ses 
possibilités de développement économique pouvaient 
rendre tolérable une pareille charge. Mais il fallait s’at¬ 
tendre à ce que cette condition préalable du versement fût 
vite oubliée. Il fallait même craindre que toute cette pro¬ 
position fût considérée comme un bluff, qui affaiblirait 
d’autant plus la valeur des autres propositions alle¬ 
mandes. En présence des vœux unanimes exprimés par le 
Cabinet et par la délégation de la paix, je cessai mes 
objections, à la condition qu’on insistât expressément et 
avec une énergie particulière sur les conditions mises à 
cette offre. Les négociations me donnèrent l’impression 
que sinon tous, du moins la plupart des membres pré¬ 
sents de la délégation de paix, inclinaient à penser qu’il 
ne faudrait pas signer le traité. Ce symptôme, d’autres 
encore m’amenèrent à examiner, durant des jours et des 
nuits, le détail de toutes les raisons pour et contre la 
signature du traité. De toute ma vie, je n’ai jamais tant 
lutté avec moi-même avant d’arriver à un résultat défi¬ 
nitif. Au cours d’un entretien que j’eus à la fin de mai 
avec le ministre-président Scheidemann, je lui déclarai 
que je n’arrivais absolument pas à comprendre le point dé 
vue de la non-signature. Si le Cabinet la décide, — lui dis-je, 
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— je donnerai ma démission de ministre. Je lui expliquai 
les raison de mon opinion, et nous convînmes que je résu¬ 
merais les raisons pour et contre la signature dans uii rap¬ 
port spécial. Je remis ce rapport, sous le sceau du secret, 
aux seuls membres du Cabinet et au président du Reich. 
En même temps j'insistai pour que le Cabinet n'attendît 
pas pour aborder la question de la signature ou de la non- 
signature de l'ultimatum à court terme que nos adversaires 
ne manqueraient pas de nous envoyer. Il serait alors trop 
tard, disais-je, pour réfléchir mûrement et pour agir avec 
fermeté. Il fallait auparavant essayer de tirer au clair cette 
question lourde de conséquences. Telles étaient les lignes 
générales de mon exposé : 

I. Si la paix est signée : 

Des charges énormes pèseront sur le peuple allemand. 

[. Conséquences en 'politique extérieure : l’état de guerre ces¬ 
sera; le blocus sera supprimé; les frontières s’ouvrant, des 
vivres et des matières premières seront importées en Allemagne. 
Le commerçant allemand pourra acheter des marchandises à 
l’aide de crédits privés, l’exportation pourra recommencer, 
les prisonniers de guerre seront rapatriés, la Pologne devra 
renoncer à ses intentions offensives. L’unité de l’Empire sera 
sauvegardée. 

II. Conséquences en politique intérieure : les charges fiscales 
seront extrêmement lourdes, mais, par l’importation accrue de 
vivres, de marchandises et de matières premières, un certain 
calme et un certain équilibre surviendront, le travail pourra 
être repris progressivement. Les besoins intérieurs se trouvant 
satisfaits, le commerce avec l’étranger reprendra, le bolché- 
visme perdra de sa force d’attraction, le goût du travail 
renaîtra, une plus grande production de charbon améliorera 
le trafic. Les vivres, les marchandises, les matières premières 
favoriseront le goût du travail en augmentant le rendement, 
conditions nécessaires pour exécuter le traité de paix. Le gou¬ 
vernement actuel restera sans doute au pouvoir. Les droites 
et une partie de la bourgeoisie libérale mèneront une lutte 
acharnée contrôle gouvernement. Il n’est pas impossible qu’un 
coup de main militaire ait lieu contre le gouvernement. L’ac¬ 
tion viehdrait sans doute de l’Est. Il est également possible 
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que tout l’Est s’oppose par les armes à l’exécution du traité. 
Le mouvement échouera probablement à cause de l’adhésion 
sans réserves delà grande majorité du peuple à la réalisation 
de la paix, à cause aussi de l’amélioration de la situation 
générale qui sera la conséquence visible de l’état de paix. 

II. Si la paix n’est pas signée : 

I„ Conséquences en 'politique extérieure : L’état de guerre 
sera rétabli, sans doute avec une dénonciation à trois jours de 
date de l’armistice. Les Alliés, c’est-à-dire tous les Alliés y 
compris les Américains, avanceront jusqu’à une ligne impos¬ 
sible à déterminer, c’est-à-dire au moins jusqu’à celle qui 
passe par la ville de Cassel parallèlement au Rhin. En particu¬ 
lier le bassin de la Ruhr sera occupé. D’après certaines infor¬ 
mations, il semble bien que les Alliés veuillent former un cor¬ 
ridor de Francfort à Prague pour séparer l’Allemagne du Nord 
de l’Allemagne du Sud. Le blocus sera aggravé, les frontières 
hermétiquement closes. Les neutres ont déjà été avertis par 
les Alliés de s’opposer à toute importation et exportation en 
Allemagne. La population en âge de porter les armes peut 
être emmenée en captivité, puisqu’il s’agit d’un rétablissement 
de l’état de guerre. Le reste de la population des vastes terri¬ 
toires occupés sera peut-être traité d’après les lois de la 
guerre. Il faut s’attendre à ce que les Alliés procèdent aux 
plus rigoureuses représailles. Les réquisitions seront appli¬ 
quées avec la plus grande rigueur. Par l’Est, les Polonais 
envahiront le pays. 

II. Conséquences en politique intérieure : Disette générale 
de vivres, de marchandises et de matières premières en 
Allemagne. La population allemande des régions frontières 
de l’Est et de l’Ouest affluera vers l’intérieur de l’Allemagne 
et augmentera la disette en des proportions incroyables. 
L’occupation du Bassin de la Ruhr coupera notre ravitaille¬ 
ment en charbon, entraînant peut-être la débâcle générale du 
trafic et la famine dans les grandes villes en quelques semaines. 
Extension du bolchévisme, qui verrait son heure arrivée. Le 
pillage et le meurtre seront à l’ordre du jour. Dans le chaos 
général il n’y aura plus de services d’information. L’Alle- 
lemagne se trouvera donc atomisée. Les bureaux ne pourront 
plus travailler, étant privés d’autorité, et ne recevant plus 
d’instructions d’en haut. La machine de l’Etat s’arrêtera. La 
disette de vivres et des articles de première nécessité feront 
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bondir follement les prix, d’où dépréciation totale de l’argent. 
La situation en Allemagne deviendra absolument analogue 
à celle de la Russie. Par peur de cette terreur, de nombreux 
éléments bourgeois passeront, comme en Russie, à l’extrème- 
gauche. L’autre partie passera à droite. Guerre civile san¬ 
glante, surtout à Berlin et dans les grandes villes. 

Le Reich se démembrera . Les différents Etats libres ne pour- 
rontrésister aux propositions etaux pressions des Alliés. Ils con¬ 
cluront la paix. Des tendances de ce genre se sont déjà mani¬ 
festées en Bavière, dans les pays rhénans et à l’Est. Elles 
triompheront si la débâcle complète de l’Allemagne devient 
un fait accompli. En quelques jours, la république rhénane 
sera devenue une réalité. Après le triomphe de ces ten¬ 
dances, les Alliés s’attacheront les Etats allemands avec tant 
d’énergie que le Reich cessera d’exister. Même des régions 
moins importantes de l’Allemagne proclameront leur auto¬ 
nomie et leur rattachement à nos adversaires. La carte de 
l’Allemagne disparaîtra, cédant la place à un panachage de 
petits Etats : le grand rêve de la France sera réalisé. A peu 
près tout l’Empire allemand tombera sous la dépendance ter¬ 
ritoriale des Alliés. Ce qui restera de l’Allemagne sera obligé, 
pour avoir la paix, de se courber sous de nouvelle charges, et 
ne sera plus qu’un pays entièrement ruiné et épuisé. Même si 
l’on suppose que la progression des armées alliées aura des 
conséquences moins formidables, en tout cas le pays rhénan 
sera perdu pour l’Allemagne, et l’unité du Reich sera par con¬ 
séquent détruite. Après une courte invasion des armées 
alliées, la paix qui nous sera imposée sera encore plus perni¬ 
cieuse. Il ne faut pas s’imaginer que les Alliés assumeront 
l’administration d’une Allemagne abattue. L’état d’impuissance 
complète où serait plongée l’Allemagne répondrait au vœu 
d’une importante fraction de l’opinion française et anglaise. 
Les Alliés démembreraient donc l’Allemagne et en abandonne¬ 
raient les parties à leur propre sort. 

En résumé, les conséquences d’une entrée des Alliés en ter¬ 
ritoire allemand, si le traité n’est pas signé, sont les suivantes : 

1. Destruction du Reich, démembré en une poussière 
d’Etats. La haine des différents Etats contre la Prusse, à 
laquelle on attribue les responsabilités de la catastrophe, 
ferait du démembrement un fait permanent et durable. 

2. Peu de temps après, il faudrait, malgré tout, conclure 
la paix. Elle ne serait pas conclue par le Reich, mais par les 
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différents Etats auxquels on imposerait de ne jamais plus se 
réunir. Une pareille paix serait encore plus funeste que celle 
qu’on nous offre. 

3. Chute du gouvernement, dont s’empareraient les indé¬ 
pendants et les communistes. Dissolution de la Reichswehr. 
Désordres sur tout le territoire. 

Conformément à mon vœu, des réunions secrètes eurent 
lieu entre les membres du Cabinet les 3 et 4 juin 1919. 
J'étais à peu près le seul à préconiser la signature de la 
paix. Je fus bientôt appuyé par deux collègues social- 
démocrates. Les démocrates du cabinet déclarèrent que la 
signature de la paix provoquerait la guerre civile à 
i’Ëst, et les forcerait à sortir du Cabinet. Si l'Allemagne 
ne signait pas la paix, elle pourrait faire appel au paci¬ 
fisme des autres nations; l'inacceptable du 12 mai avait 
déjà tracé le chemin qu'on allait suivre. D'ailleurs — 
disaient-ils — la catastrophe se produira, même si nous 
signons. En tout cas, le gouvernement ne peut se faire le 
bourreau de son propre peuple. Un ministre social- 
démocrate fit remarquer au contraire quel' ((inacceptable » 
du 12 mai avait été prononcé, comme il avait été convenu, 
surtout pour des raisons de tactique. Ne pas signer la paix 
ne détournerait pas le mal, mais déchaînerait le chaos. Je 
déclarai pour ma part que je ne songerais pas, si j'étais 
libre, à signer le traité de paix, même s'il contenait 
encore une série de modifications d'importance secon¬ 
daire. Il ne s'agissait de signer le traité qu'en se plaçant 
au point de vue de quelqu'un qui cède à la violence. A la 
base de toute nos considérations — disais-je — plaçons 
ce principe que le maintien de l'unité de l'Empire doit 
dominer tout le reste. Si le gouvernement actuel ne signe 
pas, il faut s'attendre à ce qu'il cède à bref délai la place 
à un gouvernement qui signera et devra signer. L'idée 
d'offrir à l'Entente d'assumer elle-même l'administration 
de l'Allemagne n'est pas une solution, car l'Entente n'en¬ 
tendra point de cette oreille. Elle se contentera, comme il 
arrive dans les faillites, de mettre la main sur les parties 
saines de la masse, en laissant le reste de côté. L'Entente 
essaiera de s'entendre, non pas avec l’Allemagne, mais 
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avec les différents Etats. Quant au pacifisme des pays 
ennemis, j’affirmais qu’il était prématuré d’y compter : la 
non-signature équivaudrait à une continuation de la 
guerre, à un renforcement de la censure qui empêcherait 
les tendances pacifistes de progresser. Ce n’est qu’après 
la signature de la paix que ces tendances pourraient 
prendre des forces. Je disais encore : Quand on est forcé 
de signer, on n’est pas coupable d’insincérité. On n’a qu’à 
dire que l’on cède à la force. Si quelqu’un, m’ayant lié les 
bras et m’ayant présenté un revolver, exige de moi la 
signature d’un papier par lequel je m’engage à atteindre 
la lune en 48 heures, tout homme raisonnable, pour 
sauver sa vie, signera ce qu’on voudra. Il déclarera seule¬ 
ment qu’il ne peut pas remplir la condition qu’on lui 
impose. Il en est de même du traité de paix. Le terme 
d’ (( inacceptable » n’est pas un obstacle. Nous avons 
obtenu quelques modifications. Cet « inacceptable» est dû 
à des considérations de tactique. Il n’a été prononcé que 
sous la réserve que rien n’était encore définitif. Un de mes 
collègues social démocrates m’approuva en disant : « Qui 
dit aujourd’hui « non » exécute un geste héroïque. Qui 
dit « oui » sera abreuvé d’outrages et considéré comme 
un lâche. Et pourtant je dis « oui ». Si le traité n’est pas 
signé, l’ouest du Reich sera perdu, tandis que l’est, même 
s’il se sépare de nous, pourra nous être restitué dans la 
suite ». 

Le résultat de ces discussions fut que la décision serait 
laissée aux différentes fractions des partis de la majorité. 
Auparavant des débats passionnés avaient déjà eu lieu. 
Elles continuèrent de plus belle. A partir du 13 juillet, la 
fraction du Centre commença des discussions qui durèrent 
des journées entières. Presque tous les membres de la 
fraction prirent la parole. Ils affirmèrent tous qu’il ne 
pouvait être question de majoriser personne, et que chaque 
député était responsable deson vote devant Dieu, sa cons¬ 
cience et le peuple allemand. Quand un membre de la 
fraction voulait, dans la conversation, faire intervenir des 
considérations de parti et de tactique, on lui déclarait d’un 
commun accord qu’il ne s’agissait pas de savoir si le Centre 
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allait être ou non anéanti, mais de savoir comment on 
pouvait sauver le peuple allemand et l'existence même du 
Reich. La fraction était unanime sur ce point qu'une 
résistance militaire était impossible. Déjà la grande majo¬ 
rité de la fraction était d'avis que, sous certaines conditions, 
en particulier moyennant une protestation, la signature 
de la paix pouvait être envisagée. Au sein du Comité 
directeur du parti, je fis triompher cette conception qu'il 
était possible de signer, mais qu'il faudrait que les ques¬ 
tions intéressant l'honneur de l'Allemagne (jugement 
d'Allemands par une Haute-Cour de l’Entente, acceptation 
solennelle de l'unique responsabilité de la guerre) devaient 
être éliminées du traité. Un accord fut bientôt conclu sur 
cette base avec les social-démocrates. Quant aux démo¬ 
crates, ils persévéraient dans leur attitude. 

Au milieu de ces discussions, on annonça l’arrivée de 
la délégation allemande, qui apportait de Paris l'ultima¬ 
tum à court terme de l’Entente. Son arrivée, qui eut lieu 
dans la nuit, fut précédée d’un curieux incident. Des pri¬ 
sonniers militaires s'évadèrent de la prison de Weimar et 
essayèrent, après minuit, d'entrer dans le château mal 
gardé où habitaient les ministres, en proférant des 
menaces à l'adresse du ministre de la Reichswehretdu pré¬ 
sident du Reich, Ebert. Heureusement, quelques chauf¬ 
feurs d'automobiles ne dormaient pas, car ils avaient été 
chargés d’aller chercher à la gare les délégués.. Au der¬ 
nier moment on put donc fermer la porte du château. Les 
mutins tirèrent alors des coups de feu dans les chambres 
des ministres Noske et Bauer, situées sous mon appar¬ 
tement. Ils crièrent qu’il fallait pendre Noske et les autres 
ministres. Après une courte lutte, les fugitifs furent faits 
prisonniers par des troupes du gouvernement, et la délé¬ 
gation de la paix put entrer dans le château. Malgré le 
conseil que j'avais donné à quelques-uns de ses membres, 
la délégation avait déjà, durant le voyage de Versailles 
à Weimar, rédigé un mémoire concluant à la non-signa¬ 
ture du traité de paix. Les démocrales s'en trouvèrent 
confirmés dans leur attitude et exigèrent que le gouver¬ 
nement allemand opposât à l'ultimatum de l'Entente les 
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revendications en quatre points que voici : 1. Danzig, la 
Prusse Occidentale et le district de la Netze seraient sou¬ 
mis à l'autorité de la Ligue des Nations ; 2. la révision du 
traité de paix aurait lieu dans deux ans ; 3. si l'accord 
n'avait pas lieu d'ici quatre mois au sujet de la somme 
maximum de l'indemnité, cette somme serait fixée par une 
instance impartiale; 4. l'Allemagne devrait être admise 
dans la Société des Nations à partir du 1 er janvier 1920. Je 
déclarai qu'une nouvelle démarche de ce genre près de 
l'Entente n'avait absolument aucune chance d'aboutir. Au 
sein de la fraction social-démocratique, ies avis étaient 
encore partagés. Scheidemann espéra d'abord qu'il aurait 
une majorité pour la non-signature, mais on constata 
bientôt qu'il n'y avait qu'une minorité d'environ 20 mem¬ 
bres qui se rangeait à son avis. Par suite de la désu¬ 
nion qui régnait dans le Cabinet et parmi les partis de la 
majorité, les discussions se multiplièrent. Elles se pro¬ 
longeaient toute la nuit, quelquefois jusqu'à cinq heures 
du matin. Dans la nuit du 18 au 19 juin, le Cabinet tint la 
séance décisive sous la présidence du président du Reich. 
Encore une fois on énuméra les raisons pour et contre la 
signature. Le vote permit de constater que le gouverne¬ 
ment était séparé en deux parties égales (7 voix contre 7). 
Pour la signature votèrent, outre moi, les deux ministres 
du centre Giesberts et Bell ainsi que quatre social- 
démocrates. Contre la signature votèrent trois démocrates, 
le ministre des Affaires Etrangères comte Brockdorff- 
Rantzau et trois social-démocrates. On décida cependant de 
faire un nouvel effort pour réaliser l'accord entre les par¬ 
tis de la majorité. C'est ce qui eut lieu le jeudi. L'après- 
midi de ce jour, les ministres des différents Etats se réu¬ 
nirent en conférence. C’est au cours de cette conférence 
que la vraie décision fut prise. Deux ministres du Reich 
(Dernburg et le comte Brockdorff-Rantzau) exposèrent le 
point de vue de la non-signature. Puis le Ministre-Prési¬ 
dent bavarois fit remarquer que d'autres points de vue 
étaient représentés dans le gouvernement du Reich, et 
qu'il fallait également les envisager. J'exposai mon opi¬ 
nion. Au cours du débat, on constata bientôt que c'étaient 
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les gouvernements du Sud de l'Allemagne et de l'Alle¬ 
magne moyenne qui, tout en affirmant qu'ils cédaient à 
la force, exigeaient cependant avec énergie que la paix 
fût signée. Les gouvernements actuels, disaient leurs 
représentants, ne signeraient pas de paix séparée avec 
l'Entente après l'invasion qui allait sûrement se produire ; 
mais il était certain, quand on connaissait l'ardente 
volonté de paix qui animait les populations, quand on son¬ 
geait à l'impossibilité où l'on était de s'opposer à l'inva¬ 
sion, et aux conséquences imprévisibles de cette invasion, 
qu'en peu de jours de nouveaux gouvernements se for¬ 
meraient, qui seraient tout simplement forcés de signer la 
paix. Ce serait la fin de l'unité du Reich. C'étaient là des 
idées qu'appuyaient des milieux comptant parmi les plus 
influents du Reich tout entier. Un membre de l'opposition 
me dit ces jours-là que, par exemple, à Hambourg, de nom¬ 
breux négociants avaient déclaré que, si la guerre recom¬ 
mençait, afin de se protéger d'une part contre le bolché- 
visme imminent et pour préserver d’autre part leur ville 
natale de l'anéantissement, ils étaient décidés à placer 
Hambourg sous le protectorat anglais. Seuls quelques 
membres du gouvernement prussien se prononcèrent, et 
encore avec une certaine réserve, pour la non-signature. 

Le jeudi soir, au cours d'une nouvelle explication avec 
les partis de la majorité, on essaya de réaliser un accord. 
Les démocrates restèrent inébranlables. On put bientôt 
observer que les partis, loin de se rapprocher, s'écartaient 
toujours davantage les uns des autres. Le ministre-prési¬ 
dent Scheidemann, après s'ètre mis rapidement en rela¬ 
tion avec moi et quelques ministres, mit un terme à ces 
fâcheuses discussions en déclarant qu’il allait transmettre 
au président du Reich la démission du Cabinet. Dans la 
nuit du jeudi au vendredi, on envisagea à nouveau la 
situation générale avec les ministres démocrates, princi¬ 
palement avec celui des Finances, Dernburg. On essaya 
de jeter les bases d'un nouveau Cabinet, qui serait formé 
de membres du Centre et de social-démocrates, auxquels, 
se joindraient deux ou trois démocrates, dont l'entrée au 
Cabinet serait en quelque sorte personnelle et tolérée par 
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la neutralité bienveillante de leur fraction. On songea à 
Dernburg, au comte Bernstorff, à d’autres membres 
notoires du parti démocrate. On espérait d’autant plus 
s’arranger sur cette base que l’on avait appris que plu¬ 
sieurs députés de la fraction démocrate s’étaient déclarés 
en faveur de la signature. A l’aube du vendredi, on se 
sépara en exprimant l’espoir qu’un nouveau gouverne¬ 
ment allait être constitué dans ces conditions. La fraction 
démocratique décida cependant qu’aucun de ses membres 
n’entrerait dans le nouveau gouvernement. Il était inutile 
de vouloir, par de nouveaux pourparlers, fléchir la 
volonté de la fraction. Le Centre et les social-démocrates 
se trouvaient donc obligés de former à eux seuls un Cabi¬ 
net et même de se hâter, car les délais fixés par l’Entente 
étaient près d’expirer. Le président de la fraction du 
Centre répondit en ces termes à certaines objections qui 
avaient été élevées contre une collaboration exclusive du 
Centre avec la social-démocratie : 

« Que deviendra le peuple allemand si notre impuissance 
éclate, et si l’Assemblée nationale n’arrive pas à mettre sur 
pied un gouvernement ? Nous avons devant Dieu et devant le 
peuple allemand, dont les destinées nous ont été confiées, le 
devoir d’assister ce peuple dans les jours de sa plus grande 
épreuve et de sauver ce qui peut encore être sauvé. Si les 
autres se dérobent, nous sommes contraints d’essayer avec 
les seuls social-démocrates de former un gouvernement. » 

La fraction en décida de même de son côté. Au point 
de vue parlementaire, on aurait dû nommer soit David, 
soit Noske ministre-président. Ce fut le ministre du Tra¬ 
vail Bauer que le président du Reich chargea de former 
le Cabinet. Au cours de séances précédentes, on m’avait 
parlé de prendre le ministère des Transports en vue de 
l’unification des chemins de fer. J’avais approuvé ce plan. 
Mais ma nomination prit soudain une tournure qui me fut 
personnellement très désagréable. Le nouveau Ministre- 
Président et le Président du Reich m’adressèrent la prière 
instante d’accepter le portefeuille des Finances, en me 
disant que mon énergie trouverait dans ces fonctions 
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son meilleur emploi, car la tâche la plus pressante devait 
consister à rétablir les finances du Reich, à achever l'or¬ 
ganisation fiscale et à faire aboutir surtout l'impôt dit 
Offrande nationale. Je résistai d'abord, et j'allai consulter 
mes amis politiques. Ils me prédirent quelle effroyable 
campagne les milieux capitalistes allaient déchaîner contre 
le nouveau Ministre des Finances, surtout si j'entrepre¬ 
nais de faire passer dans les caisses de l'Empire les profits 
de la guerre et de la révolution, et si je prétendais faire 
aboutir l'impôt sur la fortune. Toutes mes répugnances 
personnelles cédèrent devant le souci des nécessités natio¬ 
nales. J'acceptai les fonctions de Ministre des Finances, 
sachant quelle tâche ingrate j'abordais. Avec moi, trois 
autres députés du Centre entrèrent dans le gouverne¬ 
ment, qui fut composé dès lors de 7 social-démocrates et 
de 4 ministres appartenant au Centre. 

Durant la crise ministérielle, et après la retraite des 
anciens ministres, j’eus plusieurs entretiens avec des 
diplomates français et italiens. Je leur exposai en détail 
pourquoi l'Entente devait renoncer aux clauses qui tou¬ 
chaient à l’honneur national de l'Allemagne. Dès ce 
moment, je leur fis remarquer que le jugement des cou¬ 
pables de la guerre pouvait être confié à la plus haute 
cour allemande, et qu'il était impossible de livrer des 
Allemands à la juridiction de l'ennemi. Ces entretiens me 
firent concevoir l'espérance que, sur ce point, on se 
montrerait accommodant. Le nouveau gouvernement se 
déclara prêt, le dimanche après-midi, 22 juillet, devant 
l’Assemblée nationale, à signer le traité de paix « sans 
cependant reconnaître par là que le peuple allemand est 
l'auteur de la guerre, et sans prendre d'engagement au 
sujet des articles 227 à 230 (extradition) ». Les deux partis 
de la majorité proposèrent la motion suivante : « l'Assem¬ 
blée nationale approuve l'attitude du gouvernement dans 
la question de la signature du traité de paix ». Un des 
secrétaires de l'Assemblée, député du Centre, considérant 
l'attitude des Indépendants qui exigeaient une signature 
inconditionnelle du traité de paix, établit que la motion 
des partis de gouvernement n'était pas absolument sûre 
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d'obtenir la majorité. Des pourparlers eurent alors lieu 
entre les Indépendants et les deux autres partis. Je n'y 
pris point part. Ils eurent pour résultat cette nouvelle 
motion : « L'Assemblée nationale est d'accord avec la 
signature de la proposition de paix ». Le président de la 
fraction du Centre me demanda si cette motion était accep¬ 
table pour le gouvernement. Je répondis affirmative¬ 
ment : le gouvernement avait déjà fait savoir quel était 
son point de vue. Cette motion fut acceptée par 237 voix 
contre 138 et 5 abstentions. Par 236 voix contre 89 et 
68 abstentions, la confiance était votée au nouveau gou¬ 
vernement. 

On espérait que l'Entente ferait une concession. Ce fut 
alors qu'on apprit que la flotte de guerre allemande avait 
été coulée à Scapa FIow et que les drapeaux français de 
1870-71 avaient été brûlés à Berlin. Des diplomates fran¬ 
çais, anglais et italiens me dirent quelques jours plus tard 
que ces deux événements avaient rendu impossible toute 
concession. Durant la nuit, nous reçûmes la réponse : le 
temps des négociations était passé, il fallait faire savoir 
avant lundi soir à sept heures par une déclaration nette 
si le traité était oui ou non signé. 

Une situation nouvelle était donc créée, car il s'agissait 
maintenant de savoir s'il fallait accepter ou refuser sans 
conditions . Les socialistes majoritaires se prononcèrent 
pour l'acceptation sans conditions. La fraction du Centre 
en était encore à se consulter lorsque se produisit la pre¬ 
mière révolte militaire des officiers dans la nouvelle Répu¬ 
blique allemande — car on ne peut guère qualifier autrement 
l'attitude qu'eurent les officiers ce jour-là. Pendant que 
la fraction du Centre était en séance, le général von 
Maerker, qui était chargé de la protection de l'Assemblée 
nationale, se présenta au président de la fraction. Il était 
chargé par le corps des officiers de la Reichswehr de 
déclarer au Président que, si la paix était acceptée, le 
corps des officiers de la Reichswehr ne se rangerait plus 
derrière le gouvernement et ne pourrait plus répondre du 
maintien de l’ordre à l'intérieur du pays. Le ministre de 
la Reichswehr, Noske, qui jusque là était partisan delà 
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signature de la paix, en proie à une profonde émotion, 
exposa à la fraction du Centre qu’au cas où la paix serait 
acceptée, les ofiiciers de ta Reichswehr abandonneraient 
leur poste, et qu’il deviendrait impossible de maintenir 
l’ordre en Allemagne. L’heure fatale paraissait donc être 
venue pour le pays : c’était l’anarchie en cas de signature, 
l’anarchie en cas de non-signature. Il était impossible de 
discuter longuement de la situation puisque le Président 
du Reich avait convoqué les chefs de partis pour midi. On 
vota donc. Le Centre refusa à T unanimité contre 14* voix 
de se prononcer désormais pour la signature du traité de 
paix. Cette résolution provoqua dans tous les camps, non 
seulement de la surprise, mais encore un immense effa¬ 
rement. Maintenant, il s’agissait de parler clair. Au cours 
des pourparlers chez le président du Reich, on me remit 
une dépêche que venait d’envoyer le Quartier Maître 
général Groener, avec qui je n’avais aucune relation. Le 
général Groener y déclarait que, parlant non pas en offi¬ 
cier mais en Allemand, il considérait comme absolument 
nécessaire la signature du traité de paix. Je compris que 
l’opinion du corps des ofiiciers n’était pas, ou du moins 
n’était pas unanimement, celle qu’avait exprimée le général 
von Maerker. On pouvait désormais espérer que, si le 
gouvernement se montrait ferme, l’anarchie pourrait être 
évitée. Le proportion des voix pour et contre la signature 
au sein de l’Assemblée nationale était si incertaine qu’on 
pouvait craindre que l’acceptation ou le refus du traité eût 
lieu à une majorité de 1 à 5 voix. Tout dépendrait du 
hasard, de l’état momentané de l’Assemblée— et cela 
dans une question vitale pour la nation! Je Fis demander 
par le président du Reich aux leaders de l’opposition s’ils 
seraient prêts à se charger du gouvernement, à refuser de 
signer la paix et à continuer la guerre. Les leaders de 
l’opposition essayèrent d’abord de nous demander à nous, 
membres du Centre, si nous n’avions pas un assez grand 
nombre de voix en faveur de la signature pour lui assurer 
à l’Assemblée nationale une majorité certaine. Ils ne 
songeaient pas que dans ce cas il n’y aurait plus du tout 
de gouvernement. Sur une question que je leur posai. 
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les démocrates déclarèrent qu'ils n'entreraientpas dans un 
gouvernement dont les socialistes majoritaires ne feraient 
point partie. De même l'orateur du parti populaire 
allemand déclina la participation à un nouveau gouver¬ 
nement. L'orateur du parti national allemand déclara que 
sa fraction était prête à envisager la question d'une 
pareille collaboration, mais seulement à la condition que 
son parti eût les appuis parlementaires suffisants. 

Ces paroles étaient prononcées l'après-midi du 22 juin 
vers une heure, et à sept heures du soir la réponse décisive 
devait être arrivée à Paris ! Il était désormais prouvé qu'il 
était impossible de former'avec l'opposition un gouverne¬ 
ment de signature. Je proposai donc au président du 
Reich de permettre au gouvernement et aux représen¬ 
tants des partis de la majorité de se retirer pour examiner 
la situation. L'opposition resterait dans la salle pour se 
consulter de son côté et pour recevoir la décision du gou¬ 
vernement. Pendant que les membres du Centre discutaient 
entre eux, l'ancien ministre Dr. Naumann, du minis¬ 
tère des Affaires Etrangères, vint nous dire que l'opposition 
était prête à faire, à la séance de l'après-midi de l'Assem¬ 
blée nationale, des déclarations dont le sens serait celui- 
ci : elle reconnaîtrait les motifs patriotiques qui déter¬ 
minent l'attitude des partisans de la signature; on éviterait 
un nouveau vote touchant l'acceptation ou le refus de la 
paix. La dépêche du général Groener, cette déclaration 
de l'opposition furent complétées par l'accord suivant : 
Le président de l'Assemblée nationale demanderait seule¬ 
ment à l'Assemblée de décider par un vote si elle était 
d'avis que le gouvernement restât autorisé à signer le 
traité de paix. Grâce à ces trois faits, le Centre put rester 
au gouvernement, une nouvelle crise fut évitée. A une 
heure et demie, le Cabinet formé le samedi était de nou¬ 
veau en selle. Le résultat des discussions était que le 
Ministère était chargé par l'Assemblée nationale de signer 
sans conditions. C'est un résultat auquel l'opposition a col¬ 
laboré autant que les partis de la majorité. Durant les 
heures d'angoisse du lundi matin et après-midi, j'ai vu 
trembler sur ses jambes plus d'un héros qui se montra 
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dans la suite intrépide dans ses attaques contre moi-même 
et contre le Cabinet. Un député haut comme un arbre 
criait d’une voix qui remplissait le hall de l’Assemblée 
nationale : « Où est mon auto? Où estmon auto? Je veux 
partir tout de suite : les aviateurs français seront ici cette 
nuit! » Il y eut bien d’autres scènes encore. L'attitude du 
parti national allemand s’inspirait de raisonnements ana¬ 
logues. D’abord, le lundi après-midi, les membres de ce 
parti demandèrent le vote nominal. Le Président leur 
dit : « Le parti national allemand prend-il la responsabi¬ 
lité de retarder encore l’affaire et d’exiger le vote nomi¬ 
nal? » Ce ne fut qu’un cri dans toute la Chambre : « Il est 
maintenant trois heures. A sept heures, les ennemis seront 
en marche». Dans le vacarme, je crois avoir entendu dire 
que la motion relative à un vote nominal était écartée. En 
tout cas, les nationaux allemands n’insistèrent plus pour 
la mettre en discussion. On ne vota point là-dessus. Immé¬ 
diatement avant le vote, le leader démocrate Friedrich 
Naumann me dit : « Aujourd’hui nous avons besoin de 
vous. Mais, dans quelques mois, quand la situation sera 
différente, nous vous laisserons de côté ». Je répondis : 
« C’est assez qu’aujourcl’hui, à l’heure la plus grave qui 
ait jamais sonné pour ma patrie, je puisse lui sacrifier ma 
personne ». Des membres de la Reichswehr exercèrent le 
soir sur moi un attentat qui échoua. Peu de jours après, 
on bombarda mon cabinet de travail au ministère des 
Finances. Une grenade à main dévasta une chambre qu’on 
croyait être ma chambre à coucher. Lors du troisième 
attentat qui eut lieu contre moi, à Moabit, j’ai été visible¬ 
ment protégé par la main de Dieu. Je n’ai été que légè¬ 
rement blessé. Ce signe de « gratitude », toute la haine de 
mes adversaires n’ont point affaibli en moi la conviction 
que la signature de la paix fut, aux jours dont je viens de 
parler, le seul moyen de sauver le peuple allemand. 


c 
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